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Par CLAUDE JULIEN 

L ES gouvernements supportent de pins en plus mol la critique : tau jours 
* systém atique », eflo témoigam d'an < pessimisme » débilitant, corrosif, qui, 
entretenant l'inquiétude, démoralise les citoyens, paralyse toute action, défait 
le tissu social, lis ont raison. Que renaisse la confiance, et tout ira pour le mieux... 
l-e mal vient d'une opposition, légale au extra -parfera enta ire, qui cultive le 
mécontentement, et d'âne presse qui l'exploite à des fins commerciales... 

. . ? Qr ' en foit ' ,e * “9 n « encourageants ne manquent pas. Aux Etats-Unis, un 
president dont la réputation d'incompétence n'était plus à faire vient d'être battu 
par un homme nouveau qui, à défaut de programme cohérent, a présenté au public 
un inaltérable sourira, prometteur de lendemains meilleurs. Marquée par des 
hommes sans scrupules, l'ère nixonienne, avec ses séquelles fordiennes, est bien 
révolue. Il faut beaucoup de mauvaise foi pour s'alarmer devant la vague montante 
de I abstentionnisme dont on se réjouit qu'elle n'ait pas atteint le seuil prévu-. 


TE pessimisme serait d'autant plus déplacé que la reprise économique, annoncée 
depuis longtemps, est enfin à notre porte. La bonne marche de la libre entre- 
prise ne prouve-t-elle pas la bonne santé de la démocratie ? Le taux de participation 
électorale était pourtant très bas (51 %1 en 1928, malgré une prospérité qui 
inspirait à Hoover jm optimisme à toute épreuve ; il monta à 57 % en 1936, 
non pas, certes, parce que l'Amérique était sortie de la crise, mais parce que 
Roosevelt avait su ranimer l'espérance en sortant des sentiers battus. Le marasme 
des grandes entreprises qui avaient colonisé le pouvoir politique favorisait an nouvel 
essor démocratique. • . 

Faut-il _ aujourd'hui assurer la relance en protégeant les privilèges — de 
groupes sociaux, de professions, d’industries — qui figurent pourtant parmi les 
facteurs de cette inflation que l'on dit vouloir juguler? Non seulement une telle 
politique serait économiquement inefficace, nais encore elle aggraverait ce que 
nos sociétés ont d'antidémocratique. Dans l'Occident font entier, de larges couches 
sociales sont tenues à l'écart de la prospérité économique aussi bien qaa des prises 
de décisions politiques. L'élimination de cette double injustice offre la seule chance 
de ranimer la production et d'imprimer simultanément à la démocratie un nouvel 
élan. Mais, par crainte de se couper de sa base politique, aucun gouvernement 
n'ose s'engager dans cette rote. - 


LES PUISSANCES ÉCONOMIQUES 
QUI SOUTIENNENT J. CARTER 


Le succès de M. Jtmmy Carter n'est pas uniquement 
celui d'un homme Qui, entouré de quelques fidèles 
collaborateurs, aurait su rassembler sur sor. nom 
une majorité des suffrages exprimés. Pourtant, vivace 
restera la légende d’une fulgurante okc^tlS707i explicable 
par ta seule aptitude de l'ancien gouverneur de Géorgie 
à exposer des thèses qui touchent la sensibilité du public. 
La réalité politique s’accommode mai d’une aussi séduisante 
simplification. 

En réalité, la candidature de JJ. Jtmmy Carter a été 
préparée de longue main et soutenue jusqu’à la victoire 
par des hommes qui représentent le plus haut niveau de 
puissance. Parmi eux, les présidents de la Cliase Manhattan 
Bank, de la Bank oj America, de Coca-Cola, Bendix, Cater- 
pülar, Lehman Brothers. Sears & Roebuck, Texas Instru- 
ments, Exxon. Hewlett-Packard, etc. Ces homme',, 

avec quelques universitaires , des syndicalistes (aciérie, 
automobile) et seulement dix hommes politiques — dont 
bien entendu M. Jimmy Carter et le nouveau vice-président. 
M. Walter Mondale, — constituent la branche américaine de 
la a Commission trilatérale s, créée en 1973 par M. David 
Rockefeller et dirigée, jusqu’à une date récente, par le 
professeur Zbignew Brzezmski, principal conseüler de 
M. Jimmy Carter. 

Dans un récent rapport, cette Commission — c trilaté- 
rale x parce qu’elle regroupe l’Amérique du Nord, l’Europe 


occidentale et le Japon — estimait que lez démocraties 
libérales tendent à devenir s ingouvernables a, qu'elle s sont 
gravement menacées par les intellectuels et les journa- 
listes, et qu’il convient de renforcer le principe d’autorité 
(Cf. le ilonde diplomatique, mars 1976). Sur le plan mondial, 
elle souhaite resserrer les liens entre pays capitalistes 
avancés pour faire face au tiers-monde et à la progression 
électorale communiste en Europe de l’Ouest. 

Parmi les membres français — qui, bien entendu, n’ont 
pas eu à intervenir dans le choix de JJ. Jimmy Carter — 
de la Commission trilatérale, on relève les noms des prési- 
dents ou directeurs généraux de Pechiney-Ugme-Kuhlmann, 
Saint -Cobain- Ponl-à- Mousson, E.DE., U. A J*.. Banque de 
Paris et des Pays-Bas. Compagnie financière f Edmond de 
Rothschild), mais aussi des syndicalistes (René Bonety, 
de 7a CED. T., et Michel Debalisse, de la F.E.SEA.) et 
le c professeur Raymond Barre s, entre-temps devenu 
ministre de M. Jacques Chirac, puis premier ministre. 

Les hommes d’affaires de la branche américaine de la 
Commission trilatérale possèdent des liens traditionnels 
— qu’ils n’ont certes pas rompus — avec le parti répu- 
blicain, considérablement dévalorisé par le scandale du 
Wat ergote et la brève présidence de M. Ford, ris ont jugé 
prudent de miser sur un candidat démocrate, et leur choix 
se fera un jour ou l’autre sentir dans le conduite de la 
diplomatie américaine. 


Une stratégie « trilatérale » 


A UX Etats-Unis, une légère reprise a suivi eu 1976 l'augmentation considérable 
** — plus d'un quart — ■ du budget militaire. Faut-il rappeler que cette injection 
de fonds publics assura aux entre prisas qui en bénéficient un taux de profit très 
supérieur à celui du secteur civil? Que, salarié ou consommateur, le citoyen ne 
reçoit que Iss miettes ils ce pactole ?. L'ocqroâsc ment de . cpnsoranûitf on._ enregistré 
ail début cfe f auàaa a été- Té font' db 16 'couche sociale la pfas fortunée, if n'a* en 
rien convaincu tes industriels d'investir, il n'a enrayé ni la baisse des carnets de 
commandes ni la montée dn chômage, et la hausse des prix de gros vu se réper cu t e r 
dès ce mais-ci sur les . prix de détail. 

Les perspectives qui t'ouvrent en Europe ne sont pas plus souriantes. En Alle- 
magne, la production intérieure, très Bée aux exportations, souffrira nécessairement 
des plans d'austérité adoptés en France, en. Italie, en Espagne, an Portugal, sans 
que les pays producteurs de matières premières, en proie a de sérieuses difficultés 
de paiement, puissent stimuler la demande. 

Dans des conditions que Pou ne saurait comparer, l'Italie et la Grande- 
Bretagne se heurtent pourtant à des difficultés assez analogues r leurs programmes 
d'austérité entraînent une baisse, de fa demande intérieure que ne peut compenser 
aucun accroisse ment des exporta ti o ns . Les investissements stagnent, les perspectives 
de 'croissance sont milles, fa déficit extérieur s'accroît, d'exceptionnels crédits 
extérieurs ne peuvent accorder qu'un sursis, la lire et la livre iront à la dérive 
aussi longtemps que les spéculateurs pourront impunément spéculer contre elles. 

Pour P ensemble de l'Occident, les échanges commerciaux avec l'Europe de 
l'Est, qui pa laissa faut naguère ouvrir de souriantes perspectives, ne peuvent pas 
justifier les espoirs de certains tnifienx d'affaires, en raison notamment du consi- 
dérable endettement des pays du COMECON à l'égard des pays capitalistes indus- 
trialisés. La crise est d'abord intérieure, elle se Situe on cœur d'un certain modèle 
de développement, auquel les systèmes de l'Est n'offrent pas de solution. 

Sons doute ne brûle-t-on plus fa café dans les locomotives, comme an 1930, 
mais fa production se raJeatif. Pourquoi? Parce que tous les besoins seraient 


L A politique étrangère dn nouveau 
go uve rnement américain sera, 
comme elle l’a été la plupart 
du temps depuis Truman, le produit 
d'un consensTB des délites qui. entraî- 
nent la grande majorité des hommes 
politiques des deux partis. Elle sera 
donc « bipartîsane ». Mais elle sera 
aussi s trilatérale s. a Aux Etats- 
Unis — en tout cas parmi des élites, 
— le trüatéraùsme est devenu, pra- 
tiquement la position de consensus 
en politique étrangère », écrit Ri- 
chard UUman, professeur de rela- 
tions Internationales à l’université 
de Princeton (1.1. Ce consensus est 
l’œuvre de la Commission trilatérale, 
un groupe de « citoyens privés » 
formé en 1973 à l'initiative de David 
Rockefeller, président de la Chase 
Manhattan Bank i2). 

Cette commission est c trilatérale » 
parce que vouée à. une association 
pins étroite entre les trois centres du 
capitalisme avancé — Amérique du 
Nord, Europe occidentale et Japon. 
Ses quelque deux cents membres (3) 
— dont un nombre important tT In- 
dustriels et de banquiers — sont 
partagés à peu près également entre 
ces trois régions. Pourtant, constate 
le professeur UUman, c le trOatéra - 
Usme en tant qu’expression d'un 


Par DIANA JOHNSTONE * 


ensemble de rapports internationaux 
est une invention tout à fait améri- 
caine. La commission trilatérale est 
née et a ëfé élevée aux Etats-Unis ». 
D'ailleurs, a du de Washington — 
quelle que soit l’administration, quel- 
que « bonnes » que soient ses inten- 
tions , — un trtialéralisme efficace 
tend à se réduire au soutien efficace 
apporté par les Européens et les 
Japonais aux positions américaines ». 

Le trilatéral isme peut donc être 
considéré comme une réédition plus 
élaborée, mieux préparée, plus diplo- 
matique, de la reprise en main par 
Jes Etats-Unis du « monde libre » 
annoncée trop brusquement par 
M. Kissinger en 1973 (a Vannée de 
l’Europe t>) et même brutalement 
par le secrétaire au Trésor du mo- 
ment. M. John Co nn a l ly. C'est aussi 
une sorte de « new deai » à l'échelle 
mondiale pour sauver le capitalisme 
de sa crise grâce à un réformisme 
qui propose des projets d’aide au 
développement afin de « créer un 
ordre économique plus équitable » 
dans le cadre des structures exis- 
tantes. 


sa ti s fa i t s ? Non : parce que, «fans l'absurde logique du 
des entreprises est insuffisant. Sam même parler 
logique différente , offrirait d'immenses débouchés, 


F AUTE de poser le vrai problème, les gouvernements, qui voudraient bleu exorciser 
la crise, n'ont d'autre recourc que de' prêcher l'optimisme. « Nous avons 
maintenant passé le pire », disait déjà le président Hoover en 1930. Sincère, naïf, 
aveugle, incompétent? Toujours .est-il .que, un demi-siècle plus tord, dans un 
co nt e xte pourtant fort différant, fax discours officiels ne rendent pas davantage 
compte de la gravité de la situation. Aujourd'hui comme eu 1930, fa pire est encore 
à venir : les mesures prises en divers pays laissent intactes les racines économiques 
et politiques du mol. 

En deçà comme au-delà des frontières, puissante est en effet la solidarité 
entre les privilégiés d'un mode de croissance fondé sur des déséquilibres qui fa 
menacent de toutes parts. Peut-ari alors croire en -l'avenir? L'optimisme aveugle 
des puissants inspirerait plutôt une véritable panique. Mais . en même temps se 
développe une. nouvelle con sc i e nce des injustices, do la précarité et des fixasses 
séductions du système. Que Ton envisage avec réalisme les épreuves à venir, que 
l'on ait le courage de remettra en cause des conceptions qui ont fuît faillite, sans 
pour autant céder à la tentation de faur substituer, à gauche, des solutions-miracles 

qui n'ont jamais rien résolu, et alors il y i ’’ u “ ** — * ! “ î ' * 

conduit à la facilité, “"* f,#mnîr 


< Unifier ie Nord > 


L E but, défini par Zhigniew Brze- 
zlnsM, kremlinologue chevronné 
et premier directeur (4) de la Trila- ‘ 
térale, est de ((parvenir à un point 
de vue politique partagé par les 
organismes gouvernementaux des 
trois unités », c’est-à-dire des pays 
capitalistes industrialisés du Nord. 

< Une raison essentielle pour unifier 
le Nord est de pouvoir négocier plus 
efficacement avec le Sud ». remarque 
le professeur UUman, qui ajoute que, 
dans ses discours sur l’aide aux pays 
sous-développés, « 2a rhétorique tri- 


: Lors de la première réunion de la 
Trilatérale à Tokyo, le 23 octobre 
1973, les Japonais, selon le Washing- 
ton Post, « exprimèrent franchement 
la crainte que le leadership triangu- 
laire proposé ne puisse provoquer des 
ressentiments et de la méfiance de 
la part des puissances communistes 
* Journaliste américaine. 


et des nations plus pauvres du monde 
non communiste. Ces délégués japo- 
nais préconisèrent 


Des Américains sont plus à l'aise : 


lira : Partnenjhip For What ? > dans 
le reçue trimestrielle Foretçn Affairs. 
octohre 1976. 

(2) Perce que, explique- 1-1U des 
citoyens privés peuvent souvent agir 
avec plus de souplesse que les Gouver- 
nements dans la recherche de meilleures 
formes de coopération internationale. 
Trialofiie, bulletin de la commission 
trUsté raie, novembre 29ÎU. 

13) MM. Raymond Barre, Giovanni 
AgneUl et Chujlrb Fojino, président de 
al on. Parmi les soixante-quatorze mem- 


résldents de banque; vlnst Intel! ec- 
tels. y compris dix professeurs, six chefs 


d'institutions « 


Dans ce numéro : 

• De la lutte contre l'apartheid aux luttes de classes en Afrique australe 

(Pages 2 ef 3) 

• La Chine gouvernée au centre ? (Page 4) 

• L'Algérie, de la charte nationale à la consultation électorale (page u) 

• L’affaire, de la haie James (Pages 20 à 22) 

• Contre le terrorisme : quelle Europe se dessine ? (Page 34)' 


gnement. les éditeurs de 
cations, y compris Time 
Pollcy, et un journaliste, 
qui semble être le c Toi 
(Noir symbolique) de l'o 

dleallstes; quatorze homme 
dont un parlementaire « 
membres du Conzrés amérl 


intellectuels, foncrionm 


d’affaires, ce t 


1 général des hom- 


y establishment qui e 
un Jour dans le conseil d'administration 
des grandes sociétés et, le lendemain, 
dans les hauts conseils du gouverne- 
ment, ou bien parfois dans une chaire 
d'université. 

(4) Depuis Juillet 197G. pour e se 
décentraliser ». la Trilatérale n’a plus 
de directeur. SrsezinsH Joue toujours 
un rôle important comme représentant 
américain au Conseil des programmes 
(Program Advtsory CouncUl. avec un 
Japonais et ua Européen. 

(5) The Crisis of Democracy. Report 
on the Gœernability of Dcmocracies 
to the Trilatéral Commission. New York 
Unlverslty ïress, 1973 ; voir le Monde 


— M. Jimmy Carter — a surgi appa- 


dont il était « un membre très actif n 
< rapport annuel delaC.T.). D’innom- 
brables journalistes ont écrit de longs 
reportages sur le candidat démocrate 
ï jamais suggérer que la fréquen- 


dans l’ascension fulgurante de l’an- 
cien gouverneur de Géorgie, un plus 
grand rôle que la sagesse qu'il aurait 
tirée du terroir. 


Les études de la Trilatérale sont 
surtout consacrées à des questions 
économiques sur lesquelles un accord 
entre les puissances capitalistes serait 
particulièrement souhaitable pour 
éviter de dangereuses compétitions 
— exploitation des ressources des 
fonds de mer, problèmes monétaires, 
etc, — mais aussi à certaines ques- 
tions politiques qui découlent de sa 
vision globale, telle k la gouver- 
nabüité des démocraties » (5). 


( Lire la suite page 13.) 
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De la lutte contre l'apartheid aux luttes de classes 

LA DYNAMIQUE DES CONFLITS EN AFRIQUE AUSTRME 


L ES services d'information de 
ta République Sud-Africaine 
avalent réussi un tour de force : 
ériger la remarquable stabilité du 
« pouvoir blanc - en une donnée 
Immuable, au regard de laquelle les 
analyses les plus sérieuses laissant 
prévoir la possibilité d’un affronte- 
ment à l'Intérieur de la société sud- 
africaine ne faisaient pas le poid3. 
Tout fusta admettait-on que l’avè- 
nement de régimes révolutionnaires 
en Angola et au Mozambique, modi- 
fiant l'équilibre des farces en Afrique 
australe, pourrait Influer sur rirrésl&- 
tible renforcement de la domination 
blanche en Afrique du Sud- On guet- 
tait donc aux frontières du Nord 
l'annonce des premiers accrochages 
entra des groupes de guérilleros et 
les forces srmées de Pretoria. C'était 
accepter tacitement la logique sud- 
africalne : les grains de sable qui 
pourraient gripper la machina du 
« développement séparé » seraient 
forcément Introduits par des agita- 
teurs étrangers liés au « commu- 
niant e International ». 

L'explosion qui frappe las centres 
urbains, cœur même de la puissance 
et de l'opulence du monde des 
Blancs, a balayé les fausses certi- 
tudes et les dogmes sans fondement 
Il faut s3ns doute remonter aux 
dernières » guerres cafres ». à la fin 
du dix-neuvième siècle, pour retrou- 
ver trace d ‘un soulèvement aussi dur 
que celui qui ensanglante, depuis le 
15 juin 1076. la s banlieues, puis les 
centres eux-mêmes, de la plupart 
des grandes villes sud-africaines. 

Sharpeville (21 mare 1960) restait 
le symbole de la lutte deB non- 
Blanc3 contre l'apartheid. Il faut 
pourtant se rappeler que ce mas- 
sacre fut décidé délibérément par 
l'appareil policier sud-africain, et 
qu'il ne résulta nullement d'une 
volonté d'agression de la part des 
manifestants qui, au contraire, obéis- 
saient à des consignes non violentes. 
La chaudière n'avait pas explosé. 
Le bain de sang décidé par les 
autorités marquait leur détermina- 


« Guerre des races » ou nouvelle guerre 
de libération à Véchelle du continent noir ? 


Par RENÉ LEFORT 


tlon à supprimer tout ferment d'agi- 
tation. Les organisations nationa- 
listes furent disloquées, les militants 
exécutés, emprisonnés, bannis ou 

fSduils à rexfl r Urvtrfomè dertste- 
tance pliée au point que, sauf pour 
quelques militants et intellectuels 
réfugiés à l’étranger, la révolte a été 
pour des années étouffée jusqu'à 
être intériorisée par l’acceptation, 
comme inévitable, de la suprématie 
blanche. 

La vigueur de la riposte des forces 
de l'ordre aux premières manifesta- 
tions de Soweto semble au contraire 
avoir contribué 6 multiplier les 
émeutes. Pour la première lois, jour 
après Jour, semaine après semaine, 
la révolte renaît comme si les émeu- 
tiers sentaient cette fols qu'au bout 
du chemin un changement radical 
était juste et possible. Ils ne subis- 
sant pas la loi des forces de 
l'ordre : ris affrontent soldats et 
policière. 

La violence de cette explosion, à 
tort, a surpris. Comment expliquer 
que, malgré las difficultés d’organi- 
sation et de circulation, elle ait pu 
s'étendre aussi vile è la quasi- 
totalité des centres urbains 7 Com- 
ment, malgré le minutieuse atomi- 
sation du monde des non -Blancs, 
la quasl-toîallté des Noirs peuvent-ils 
soutenir, ou du moins comprendre, 
le soulèvement ? Pourquoi les Métis, 
les Indiens, moins démunis que les 
Noirs, rejoignent-ils le camp des 
émautlers ? 


De Sharpeville 
à Soweto 


Depuis Sharpeville, loin de donner des 
signes d'essoufflement ou de manifester 
une volonté d'évolution, la société 
blanche renforçait, aiguisait, étendait 
sa domination. Sa forme pouvait, certes, 
changer. Au mois de iaillet 1974, le 
premier ministre, M. Vorster, lançait à 
la face du monde : « Donnez six mois 
à l'Afrique du Sud... et vous serez stu- 
péfaits de voir où ce pays en sera à 
l'issue de cette période. » Mais la 
nature de cette domination restait 
immuable. Le même M. Vorster ajou- 
tait, quelques jours plus tard : c Ceux 
qui vous font croire que le principe " à chacun une voix " jouera un 
jour en faveur des Noirs ou sein du Parlement blanc vous induisent en 
erreur. Cela n'arrivera jamais. » Et aa mois d'août 1975, les 
forces armées sud-africaines intervenaient en Angola. 

Pourtant, la croissance da la paissance économique sud-africaine 
et l'illusion d'asseoir da mieux en mieux sa suprématie politique ont 
conduit le monde des Blancs à donner à ses adversaires les armes dont 
ils manquaient. 



Jtaissance 
d’un prolétariat 
de couleur 


Comment les autorités sud-africaines 
ont-elles résolu ce problème de main- 
d'œuvre ? D'abord, en puisant dons les 
réserves, rebaptisées « hamelands », pais 
baotoastans. On peat estimer aujour- 
d'hui que plus de la moitié de la popu- 
lation noire vit dans les centres urbains 
et les régions agricoles blanches en 
vendant sa force de travail à des entre- 
prises contrôlées par les Blancs. Mais la 
deuxième moitié de cette population. 


xi liste : l'agriculture de 
subsistance est absolument incapable de la nourrir. 

En caricaturant à peine, ne résident dans ces futurs Etats noirs 
« indépendants > que des femmes, des enfants et des vieillards entre- 
tenus surtout par des envois d'argent provenant des travailleurs nain 
employés dons les zones blanches ; ou bien des ouvriers qui attendent 
un nouveau contrat pour partir; ou encore des ouvriers qui, par les 
hasards des nouvelles frontières, vont travailler chaque jour dans les 
zones blanches et rentrent le soir chez eux. 


Cette gigantesque mutation sociale 
a donc, en quelques années, prolé- 
tarisé la masse des non-Blancs. Or 
l’arme principale de la domination 
blanche est la division des Noire 
entre eux et la division entre Noirs, 
métis et indiens. Divisions ethniques, 
tribales, religieuses, géographiques, 
ont toujours été catalysées sous 

prétexte d'assurer fe développement 
des » nations bantoues » en main- 
tenant leur autonomie, et traduites 
dans un amenai de lois d'une rigi- 
dité et d'une étendue sans équiva- 
lent dans le monde et qui enserre 
tous les actes de la vie quotidienne. 
Cette atomisation de la société des 
non-Blancs donnait au pouvoir une 
énorme capacité de manipulation 

utilisée dans un but très clair : 

Isoler toujours le Noir face à la 
domination blanche. 

Mais comment Jes Noirs pouvaient- 
ils continuer à vivra dans des struc- 
tures et dans un réseau de relations 
sociales liés à un mode de pro- 
duction qui ne leur garantissait 

môme pas leur survie 7 Peu è peu. 
la masse des non-Blancs a décou- 
vert, à la faveur d'une situation 
uniforme de travailleurs salariés, une 
identité commune et la conscience 
diffuse que les conditions de vie 
qui lui étalent Imposées n'étaient 
pas Imputables à une quelconque 
Infériorité Intellectuelle, mais à un 
réseau de conditions socio-écono- 
miques érigé par les Blancs. 

Les coups portés 6 la domination 
idéologique blanche ont été d'autant 
plus rudes que cette prolétarisation 
n'a pas été monolithique. L'impor- 
tation massive de travailleurs noire 
des pays voisins (Lesotho. Swazi- 
land. Botswana, Malawi, Mozam- 
bique) maintient un volant de chô- 
mage qui freine les revendications 
salariales et engendre une compé- 
tition féroce au sein de la commu- 
nauté noire dans la recherche d’un 
emploi. Mais l’immigration blanche 
a toujours été Inférieure aux besoins 
de l'économie. Dès la fin des 
années 60, les chambres patronales, 
les chefs d'entreprise, les milieux 
bancaires, répétaient que le manque 
de main-d'œuvre qualifiée hypothé- 
quait gravement la croissance de 
l'économie sud-afrlcalne. Le système 
môme du «développement séparé» 
crée artificiellement cet écueil. La 
mobilité de la main-d'œuvre, enga- 
gée uniquement pour une durée 
limitée et obligée de regagner son 
bantoustan en fin de contrat, gêne 
la formation d'ouvriers qualifiés. 

D'autre part, le sacro-saint Job 
Réservation Act interdit tous les 
emplois un peu spécialisés aux non- 
Blancs. La classe ouvrière blanche 
défend ainsi ees privilèges en Inter- 
disant toute concurrence que pour- 


raient lui faire sur le marché du tra- 
vail les ouvriers non blancs. Les mi- 
lieux patronaux en sont quand même 
venus, quitte à enfreindre les lois 
et encourir las foudres de la jus- 
tice, à former peu à peu une main- 
d'œuvre non blanche qualifiée. Cette 
aristocratie ouvrière reçoit, en occu- 
pant une fonction identique à celle 
des ouvriers blancs, des salaires en 
moyenne cinq fols inférieure. Devant 
cette discrimination, elle déclencha 
à partir de 1971 une vague de grèves 
qui ont fait des entreprises le centre 
de gravité du combat contre le 
- développement séparé ». 

Les chefs d'entreprise se trou- 
vèrent en face de structures de 
dialogue Inadaptées, quand elles 
n’étalent pas Inexistantes, ce qui 
rendait difficile la solution des 
conflits, mais aussi gênait la répres- 
sion patronale, qui ne savait où 
frapper. D'autre part. Ils ne pou- 
vaient du Jour au lendemain licencier 
cette main-d'œuvre qualifiée qu'ils 
avaient eu tant de mal à recruter 
et & former. Pour la première fols, 
certains d'entre eux acceptèrent de 
négocier avec les grévistes et accor- 
dèrent des augmentations substan- 
tielles de salaires. 

Mais les perspectives politiques de 
ces actions ouvrières restaient ambi- 
guës. D'un côté, les syndicats noirs 
ne sont pas reconnus et la grève 
est Illégale. La volonté de dégager 
l'économie de l'emprise trop grande 
des capitaux étrangers a conduit le 
parti nationaliste à constituer un 
vaste secteur économique nationa- 
lisé. L’Etat est donc le premier 
patron sud-africain. Mais, de par 
sa Constitution et sa légitimité, Il 
est l'Etat des Blancs : Jamais, 
comme dans une démocratie occi- 
dentale, il ne peut se poser en 


faire aboutir leurs revendications, 
ne peuvent faire autrement que de 
placer leur lutte sur le terrain poli- 
tique. De l'autre côté, faute d'une 
organisation syndicale des non- 
Blancs au niveau national et sur- 
tout, è défaut d’un mouvement poli- 
tique capable de porter ses coups 
au cœur môme du pouvoir blanc, 
cette lutte économique pouvait peu 
& peu être déviée jusqu'à se canton- 
ner dans une forme purement corpo- 
ratiste. Les premiers signes de cette 
évolution étalent apparus, à la fols 
dans certains syndicats noirs qui 
demandaient leur rattachement à la 
TU CSA, la plus grande centrale 
ouvrière blanche, et dans certains 
milieux patronaux favorables à la 
reconnaissance du fait syndical pour 
désamorcer par la négociation les 
risques de radicalisation. 


Une nouvelle 
génération 
de révoltés 


People Convention], organisations 
de la Black Consclousnoss 
(Conscience noire], qui a élargi 
son audience depuis le début des 
années 60. Ses. promoteurs sont, 
dans le monde des non-Blancs, les 
seuls qui aient accès â la culture 
occidentale. Leur perception de l'In- 
justice et de l'Iniquité du système 
de l'apartheid, qui les frappata leur 
vfe durant, en est d'autant plus aiguë. 
Elle explique sans doute aussi l'am- 
btvalence de leurs positions : radi- 
cale dans les apparences, puisque 
la Conscience noire rejettB toute 
forme de coopération avec les insti- 
tutions de développement séparé et 
refuse même d'accepter que les libé- 
raux blancs rejoignent son combat ; 
confuse, si ce n'est utopique, dans 
sa stratégie dont on discerne mal 
les fondements (rejet de la culture 
occidentale et développement com- 
munautaire). Mais, dans l'étape his- 
torique actuelle, le courage et la 
détermination de ces militants ont 
suffi pour mettra le feu aux poudres. 

La division du monde des non- 
Blancs s'est estompée par suite de 
sa prolétarisation. La suprématie 
Idéologique du système racial a été 
battue en brèche par l'aristocratie 
ouvrière et les enfants de la nou- 
velle classe moyenne. Lorsque, à des 


milliers de kilomètres de Pretoria, 
l'armée sud-africaine a dû se retirer 
d'Angola, même si les Cubains et le 
rapport de forces à l'échelle plané- 
taire y ont largement contribué, le 
mythe de nnv]nc(bl((t6 de l'appareil 
de répression e’est effondré. Survint 
alors une décision stupide et mal 
venue — renseignement obligatoire 
en afrikaans — et tous les ghettos 
d'Afrique du Sud se sont embrasés 
les uns après les autres. 


.hasard si aa dénomination elle- 
même évoluait au tll des ans : 
- apartheid - purs - développement 
séparé ». puis * développement mui- 


mondiale peut en effet expliquer cer- 
taines difficultés conionctu relies : 
elle n'est an rien responsable des 
deux obstacles majeurs à une reprise 
de la croissance (étroitesse du mar- 
ché Interne Imputable aux bas 
salaires, et manque de main-d’œuvre 
qualifiée). Dans le domaine poli- 
tique, il était évident que l'immobi- 
lisme complet ne pourrait mener 
qu'à la catastrophe : on ne pouvait 
perpétuellement laisser la population, 
pour 83 B /« privée des droits les 
plus élémentaires. Socialement enfin, 
l'agglomération autour des zones de 
résidence blanches d’une - masse de 
travailleurs, culturellement et racîa- 
lement disparates, qui dégénére- 
raient en un prolétariat urbain Inas- 
simllable et déraciné » (1), menaçait 
physiquement les communautés blan- 
ches. Le projet des bantoustans 
était censé désamorcer ce faisceau 
de dangers. 


Sons prétexte de garantir, dans tous 
les domaines, le développement harmo- 
nieux des multiples nations qai vivent 
ea Afrique da Sud, Pretoria adaptait 
au goût da jour l'arme constante de sa 
Tmn noil domination : la division. La division 

I lU U [JuU raciale, pour des raisons intérieures et 

extérieures, avait fait son temps. On 

rt +rnn tnrrl lu* substituait ma division de classes et 

ITOU IfllO de nations. La moitié de la population 

noire, résidant parfois depuis plusieurs 
générations dans les zones blanches, 
devrait obligatoirement rejoindre, dans 
un invraisemblable exode, la nation à 
laquelle d'autorité elle été rattachée pour s'installer définitivement dans 
le territoire qui lui avait été attribué. Le contrôle des mouvements 
de la main-d'œuvre en aarait été facilité, puisque seuls auraient pu 
résider en territoire blanc les travailleurs migrants nécessaires à I a 
bonne marche des entreprises. 


La menace de voir se soulever 
les ghettos noire, réalité d'aujour- 
d’hui, aurait été ainsi éliminée. 
Traitant séparément avec Pretoria, 
les huit capitales des bantoustans 
auraient été obligées de se livrer 
à une compétition acharnée pour 
obtenir — chacun pour soi — le 
plu9 possible d’avantages. La cons- 
titution de nations africaines, arti- 
ficielles dans leurs frontières et leur 
morcellement, ressuscitées d'une 
histoire que les coupa de la colo- 
nisation ont rendue plus que cadu- 
que, dénuées des moyens écono- 
miques et politiques qui fondent une 
indépendance véritable, devrait don- 


annonce déjà son échec. A aucun 
moment >1 ne s'est trouvé un seul 
manifestant pour demander son 
accélération ou pour reconnailra 
dans l'un ou l'autre des dirigeants 
des future Etats noire un représen- 
tant apte à taire valoir ses exi- 
gences. Bien au contraire. Pretoria 
imaginait faire aboutir une réforme 
adaptée à des conditions écono- 
miques et politiques dépassées 
depuis dix ou vingt ans. Trop peu : 
le manque de courage et de lucidité 
avait engendré un projet tellement 
édulcoré et timoré qu'il en devenait 
franchement ridicule si son appli- 
cation n'avalt des conséquences 


La deuxième conséquence de la crois- 
sance économique, dons le domaine des 
mutations sociales, est l'apparition d'une 


Plus nombreuse dans lès banfoustara 
qae dans les centres urbains, elle 
regroupe (es commerçants, les fonction- 


dés 

lanfs, les empf 

les professeurs, lés instituteurs, les ecclé- 
siastiques, etc. Aux divisions classiques 
de la société noire Rajoutait donc peu 
à peu cme dirisîoa de classe. La nou- 
veau groupe social entretient avec le prolétariat noir des rapports qui 
sont ceux de toute bourgeoisie. Mais il sait très bien qu’il ne pourra 
conquérir par ses propres forces les droits démocratiques qu'il revendique. 
En revanche, il subît avec une humiliation sans égaie les contraintes de 
l'apartheid tout en profitant du râle qu'il joue et jouera dans les futurs 
Etats indépendants. 

Cette nouvelle classe moyenne Mais les enfants de cette jeune 
tourne donc en rond sans Jamais bourgeoisie n’ont pas connu la 

oser choisir clairement son camp. répression qui a suivi Sharp^Hë- 

Ettrayée à l'Idée d'un heurt frontal Ce sont eux. lycéens et étudiants, 
qui forment le gros des bataillons 
de la SASO (South Atrlcan Student 
Organisation) et de la B.P.C. (Black 
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Visées 
économiques 
sur la 

«tierce Afrique» 


d'une exploitation plus 
africains avaient appelé 
l'Afrique du Nord arabe e 


bant tous les Etats africains situés 
au sud du Zaïre et de la Tanzanie, 
appelé officiellement à promouvoir 
un développement harmonieux des 
Noirs et des Blancs, devait en réalité 
fournir à la République Sud-Afri- 
caine un réservoir de main-d'œuvre 
plus vaste et un marché élargi au- 
delà de ses propres frontières. Projet 
identique à celui des bantoustans. 
dans ses fondements et sa finalité, 
et qui devait puissamment contribuer 
à désamorcer la crise économique 
et politique en Afrique du Sud. Mais 
sa réalisation exigeait que l'ensem- 
ble des Etats noirs de la région 
acceptent de s'intégrer é ce marché 
commun — ce qui excluait l'arrivée 
au pouvoir de régimes révolution- 
naires — et que la communauté 
noire dans sa majorité reconnaisse 
à l'Afrique du Sud son rôle de puis- 
sance africaine. Les tentai iv es pour 
le faire aboutir se sont concrétisées 


miêre a échoué. La deuxième est 
compromise. 

"No us sommas des nariona/feres 
sans nation -, aimait à répéter Amll- 
car Cabrai. Le mouvement qui abou- 
tit â ('indépendance de fa quasi- 
totalité des pays de ['Afrique noire, 
dans les années 1950-1930. traduisait 
beaucoup plus l'aspiration des Noirs 
à enlever aux colonisateurs les rênes 
du pouvoir que la volonté de mener 


Rmu 1 surmonter ses difficultés 
internas, l'Afrique du Sud n'était pas 
restée inactive xdr le plan extérieur. 
Depuis la fin des années 60, après que 
le Lesotho, le Botswana et le Swaziland 
furent devenus indépendants pour mieux 
tomber dans l'orbite sud-africaine, Pre- 
toria a affirmé de plus en plus claire- 
ment son intention d'assumer un rôle 
continental. Sa paissance économique 
et militaire, sans équivalent en Afrique, 
hri u permis d'accéder au rang de mih- 
impériaKime, relais privilégié de l'Oc- 
cident en Afrique, mais aussi base 
méthodique do ce que les idéologues sud- 
«tierce Afrique », en opposition ù 
l'Afrique noire du centre. 


des nations préexistantes à une 
indépendance réelle. Les petites 
bourgeoisies qui, en générai, diri- 
geaient ces luttes « nationales > 
jouaient sur celte sensibilité pour 
obtenir une adhésion des popula- 
tions. Elles se sont transformées, 
au lendemain de l'indépandance. 
en bourgeoisie privée et. surtout, 
en bourgeoisie d'Etat, se chargeant 
de faciliter l'Intégration des nou- 
velles nations au système écono- 
mique occidental. Si elles ont lar- 
gement profilé de la fin du colo- 
nialisme. les populations africaines, 
dans leur grande majorité, n'ortl 


Le défi 
des régimes 
révolutionnaires 


En Guinée-Bissau, au Mozambique, 
en Angola, les dirigeants entendent 
apporter fa preuve que b constitution 
d'une bourgeoisie nationale n'est pas 
nécessaire à on véritable- développe- 
ment mois qu'au contraire elle l'em- 
pêche. Impulsé .par un Etat dirigé par 
un parti réunissant ouvriers, paysans 


l'if est 


table développement est possible i 
soustrait aux lois du centre de l'écono- 
mie occidentale, s'il s'appuie sur une 
véritable mobilisation populaire et s'il 
s'accompagne d'une révolution cultu- 
relle qu'Amilcàr Cabrai appelait e la naissance d'un homme nouveau » 
et que Somora Machel a définie comme la c décolonisation . mentale ». 
Hors des structures héritées du colonialisme, une alternative aa règne 
des bourgeoisies nationales pourrait donc prendre corps. Et ces dernières 
en ont très bien senti les dangers. 


La division de l’O.UA. à propos 
de l’affaire angolaise et l'appel d'un 
certain nombre de chefs d’Etat afri- 
cains adressé secrètement 4 Preto- 
ria pour qu'il envahisse l'Angola en 
sont les preuves tes plus récentes. 
Mais le M.P.LA. et le Frellmo 
posent aussi de redoutables pro- 
blèmes à l’Afrique du Sud. 


On a beaucoup Insisté sur la base 
arrière que l’Angola et le Mozam- 
bique pourraient offrir à une gué- 
rilla. Cette possibilité, largement 
exploitée au Zimbabwe (Rhodésle). 
ne semble pas toutefois devoir être 
utilisée rapidement en direction de 
f Afrique du Sud. Les enseignements 
de leur propre histoire ont appris 
au Frellmo et au M.P.LA. que le 
déclenchement de la lutte armée 
n'était possible que si certaines 
conditions politiques el organisation- 
nelles étalent réunies : une mobi- 
lisation populaire assez large et pro- 
fonde pour que la guérilla dispose 


.Or les opposants en Afrique du 
Sud n’en sont pas là. Mais, à long 
terme, d’autres facteurs rendent Ja 
cohabitation entre le régime blanc 
d’Afrique du Sud et l'Angola, et le 
Mozambique révolutionnaires diffi- 
cile. si ce n’est Impossible. Du côté 
de Pretoria, la fermeture de l'Angola 
et du Mozambique & son commerce 
et à ses Investissements, si elle 
s'accentue, risque de porter un coup 
sévère à l'économie sud-africaine et 
d’aiguiser du même coup sa crise 
intérieure. Quelle perspective pour- 
rait offrir ce ■ marché commun - de 
la « tierce Afrique ■ s’il se réduisait 
aux seuls Etats qui. d'ores et déjà, 
«ont des protectorats de fait de 
Pretoria ? 

La seule voie de ealut qui reste 
au régime blanc est de réussir 
coûte que coûte sa percée vers te 
nord, en direction de la Zambie 
et du Zaïre, à travers le Zimbabwa 
Cet objectif explique la volte-face 


du président Vorster dans l'affaire 
rftodêsienna. Réciproquement, le 
déséquilibre énorme entre la puis- 
sance sud-africaine el le sous-déve- 
loppement angolais et mozambicain 
est générateur dans ces derniers 
pays de crises internes qui. au nom 
du • réalisme ». parieraient au pou- 
voir les tenants d’une coopération 
plus étroite avec Pretoria et, de fil 
en aiguille, dévieraient les révolu- 
tions de leur chemin pour tes entraî- 
ner dans la même impasse que 
d’autres pays - progressistes - d'Airi- 
que. Pretoria ns cache pas que 
telle est sa stratégie pour infléchir 
le radicalisme de ses deux voisins. 




mém 




anticoloniales est en train de s'ef- 
friter. Les discours « nationalistes * 
ou * anli-impériansles - des diri- 
geants. leurs appels i I' ■ authen- 
ticité -et à J' - africanisation » 
sonnent de plus en plus ' creux 
tandis que les structures tradition- 
nelles se voient démantelées par 
l'emprise croissante des modes de 
production modernes, sans qu'il en 
résulte un développement écono- 
mique réel. Au fur et à mesure que 
les stratifications sociales «'accen- 
tuent, tes masques tombent et de 
nouveaux conflits s'ébauchent 
□ans cette phase critique de [‘évo- 
lution du continent noir, des mou- 
vements révolutionnaires ont, après 
quinze ans de lutte armée, conquis 
un pouvoir qu'ils veulent exercer à 
d'autres fins. 


différé pour des raisons conjonctu- 
relles. est ouvert De proche en 
proche, il pèsera sur les Etats de 
la région et du continent noir. 
Quelles attitudes adopteront les ré- 
gimes - modérés si les contradic- 
tions entre bourgeoisies et masses 
populaires vont en s'approfondis- 
sant 7 De quels moyens disposera 
Pretoria si le régime sud-africain 
est miné par une crise interne 7 
Par-dessus les frontières, une nou- 
velle division est en train de traver- 
ser l'Afrique. A l'alliance de fait 
entre les puissances occidentales, 
les bourgeoisies nationales et les 
minorités blanches va s'opposer le 
rassemblement de tous ceux qui, 
dans les Etais noirs, prennent 
conscience de leur exploite lion. des 
régimes révolutionnaires et des ma- 
nifestants d'Afrique du Sud. Les 
combats des uns et des autres, 
leurs échecs et leurs succès seront 
intimement liés. Dans un discours 
prononcé au mois de janvier 1976 
devant 1e comité de décolonisation 
de l'Q.U.A., M. Samora Machel 
déclarait : 

- La bataille qui est devant nous 
est définitive. Elle a pour objet 



rerpulsion de l'impérialisme en 
Afrique... Le renforcement de la 
contradiction entre peuple et impé- 
rialisme, l'intensification de la ba- 
taille antre les intérêts du peuple 
et /es intérêts de l'ennemi, condui- 
sent nécessairement à des défini- 
tions différentes de r ennemi et, par 
voie de conséquence, â une recon- 
sidéretion des alliances. - 


Sacrifier 

les 

«petits Blancs» ? 


nidifions, l'autorisation 


Mais quelles peuvent être tes inci- 
dences de ces mesures alors que 
seul un véritable - new daal -, appli- 
qué vite et énergiquement, pourrait 
peut-être encore éviter le drame ? 
D’un cûté. l'unité du monde blanc 
n'est possible que face A. la division 
du monde non blanc. L'alliance scel- 
lée au début de ce siècle entre la 
classe ouvrière (blanche) et la bour- 
geoisie sud-africaines ne peut durer 
qu'aussl longtemps que la division 
des Noirs entre eux. doublée de la 
division entre Noirs. Métis et In- 
diens. permet 1e maintien d'un sys- 
tème de surexploitation. 

Déjà les premières lézardes appa- 
raissent Des voix s'élèvent pour 
demander l'accélération de la for- 
mation d'une bourgeoisie noire el 
de la promotion des métis et des 
Indiens. Aux dépens de qui. si ce 
n'est des privilèges de la classe 
ouvrière blanche ? Le capital natio- 
nal et plus encore 1e capital inter- 
national — dont les investissements 
en Afrique du Sud sont considé- 
rables — accentuent leurs près- 


Air Algérie vous transporte 
au carrefour 
des nouveaux échanges . 



Nous vous offrons comme cela 

prèsdà25pàysetde 50 'escales. 

Pas pour l'exotisme, ni pour l'aventure. 

Pour y aller conclure vos marchés. 

•A partir de Londres, Paris, 

Francfort, .Bruxelles, Prague- - . , .-,1 

Genève ou Moscou. Vite. Confortablement, wr* A3—" I 
Au rythme de vos affaires. MR ALGERtE I 
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Pendant les prochaines années, le 
principal champ de cette bataille se 
situera en Afrique australe, et parti- 
culièrement dons la République Sud- 
Africaine. Celle-ci est confrontée à une 
évidence : la majorité des non-Blancs 
ne veulent pas d'une politique de « déve- 
loppement muftïna trôna f ». Le régime 
de Pretoria devra tôt ou tard en tirer 
les conséquences. Déjà, l'explosion dans 
les ghettos et les progrès de la guérilla 
aa Zimbabwe ont obligé M. Vorster â 
sacrifier la suprématie de la minorité 
blanche de Rhodérie qu'il portait pour- 
tant â bout de bras depuis qu'eHe avait été mise ou ban des nations. 
Pour la première fois, la solidarité raciale a été battue en brèche. 
Pour la première fois aussi, le pouvoir a reculé après les émeutes : 
l'enseignement en afrikaans n'est plus prévu 


siens pour essayer de sauver l'es- 
sentiel, quitte à brader les intérêts 
des ■ petits Blancs -. A l'Intérieur 
du monde blanc, une force favo- 
rable à l'évolution existe donc. Mais 
quelles chances a-t-elle de se faire 
enlendre el jusqu'où est-elle prête 
à aller ? 

Les « petits Blancs » volant massi- 
vement pour Je parti national au 
pouvoir, alors que les représentants 
des milieux d'aftaires. favorables à 
un changement, siègent sur les 
bancs de l’opposition. Comment les 
dirigeants de Pretoria sacrifieraient- 
Jfs les inféré ls de leurs propres 
électeurs et réussiraient-ils ce ■ 
deal » alors qu'ils ont manqué, après 
Sharpeville, 1e coche de la décolo- 
nisation et que les réformes ■ 
cales - exigées par l'opposition 
datent d'un aulre âge 7 Le parti pro- 
gressiste, situé à l'extrême gauche 
de l'échiquter politique légal, avance 
toujours comme solution, aux pro- 
blèmes de l'Afrique du Sud l'insti- 
tution d'un vote censitaire basé sur 
l'instruction ou le revenu ! En AJri- 


anchi le seuil du vingtième siècle. 

A l'inverse, i! tau', évaluer à leur 
jsfe valeur les capacités de l'oppo- 
ition rsd.cai*. Le slogan de 
pouvoir noir > opposé â l'actuel 
blanc - est rrés signifi- 
limal politique dans lequel 
baignent les émeutiers. Ils se can- 
tonnent toujours dans un champ 
d 'affrontement ramai, s'en prenant 
aux apparences et non aux londe- 
menis. Le contraire eût été eionnanL 
Dans toutes les luttes de libération 
nationale en Alrique, les dirigeants 
issus de la petite bourgeoisie ont 
d'abord posé 1e problème de l'éman- 
cipation des opprimés en des termes 
beaucoup plus émotifs que poli- 
tiques. Seul I entêtement des oppres- 
seurs a obligé cette avant-garde â 
s'allier avec la masse des opprimés 
et à se radic2liser dans la dyna- 
mique des combats quotidiens. En 
Afnque du Sud. le rote qu'a joué 
ailleurs la paysannerie pourrait être 
tenu par 1e prolétariat urbain. Les 
dernières grèves témoignent que la 
jonction entre la classe ouvrière 
non blanche el les intellectuels est 
en train de se faire, tandis que la 
masse des paysans semble pour le 
moment se situer en dehors des 
affrontements. 

Dans une deuxième étape, un 
Iront, une organisation, pourrait se 
constituer pour définir une stratégie 
de libération et jeter les bases d'une 
organisation populaire. L'AN.C. el 
le P.A.C.. qui ne semblent pas avoir 


joué de râle important ni dans 
emeutes ni dans les grèves, aspin 
évidemment à assumer celte toi 
. Le peuver 


côlé. la i 


bl a nef 


de rompre celle dynamique unitaire 
pour maintenir la division du monde 
des non-Blancs. levier de sa supré- 
matie. Voudra-t-elle et pourra-l-elfe 
s'en donner les moyens f 
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La Chine gouvernée 


D E janvier à octobre 1976, en neuf 
mois, la situation politique en China 
a connu une série de bouleverse- 
ments compléta. De la mort de Chou 
&Hai à l'accession do M. Hua Kuo-teng 
à la présidence du comité central laissée 

vacante par le décès de Mao Tss-toung, 
en passant par l'éviction de Teng Hslao- 
ping. le groupe dirigeant a subi une crise 
effaçant quelque peu las lignes de partage 
ordinaires et bloquant le fonctionne- 
ment des Institutions. L'éviction des 
membres du « groupe de ChanghaJ -, dont 
M. Wang Hong^wen et Mme Chlang Chïng, 
a été confirmée avec éclat et II y 
a peu d'incertitude quant à l'orientation 
des changements qui viennent de se pro- 
duire. C’est selon un scénario classique 
qu'ont eu (leu la promotion de M. Hua 
Kuo-feng â la présidence et la mise à 
l'écart de ses adversaires radicaux Le 
premier événement, d'abord annoncé offi- 
cieusement par affiches, a fait l'objet 
d'une confirmation officielle le mardi 
12 octobre, la nouvelle du second sera 
Officieusement diffusée dans les milieux 
diplomatiques puis communiquée à la 
population dans des réunions, en atten- 
dant d'être précisée officiellement et 
accompagnée d’éventuelles mises au point 
Une campagne d'affiches contre les radi- 
caux bat son plein tandis que les accu- 
sations de complot s'amplifient et que 
de vastes manifestations sont organisées 
contre eux. 

Bien des données de la nouvelle situa- 
tion demeurent vagues. La personnalité 
de M. Hua et sa carrière fournissent 
cependant quelques indications. Il est 
entré au comité central au neuvième 
congrès et a accédé au Bureau politique 
avec le dixième, en 1973. Entre ces deux 
réunions de l'Instance suprême du parti, 
deux groupes ont vu leur représentation 
sa modifier : les militaires, proportionnel- 
lement très nombreux au neuvième congrès, 
l'étaient moins au dixième (diminution de 
45% à 30% selon las experts). A l'in- 
verse. les cadres de l'appareil, et notam- 
ment les cadres provinciaux, firent en 1973 
une entrée en force. M. Hua Kuo-feng est 
très représentatif de ce groupe. 

Homme d'appareil, M. Hua Kuo-leng est 
aussi un homme d'ordre. Les observateurs 
ont relevé ses talents d'organisateur lors 
du récent séisme qui frappa la Chine et 
lors des obsèques du défunt président 
Ancien ministre de la sécurité, adminis- 
trateur. expert à ce qu'on dit, des ques- 
tions agricoles, le nouveau président ee 
distinguait bien évidemment du ■ groupe 
de Changhaï -, plus porté a l'idéologie et 
à l' anti-autoritarisme. Beaucoup de cadres 
provinciaux comme lui se sont jadis trou- 
vés en butte aux attaques des gardes 
rouges el des rebelles ; ils onl finalement 
joué un rôle capital dan9 l'apaisement des 
remou9 et l'établissement des comilôs 
révolutionnaires. Au Hunan, dont il était 
en 1966 un des trois plus hauts respon- 
sables, M. Hua passe pour avoir durement 
contré les • gauchistes notamment l'or- 


ganisation dite du Shengwullan, dont les 
écrits ont reçu an Occident une vaste 
publicité. Ce sont ces mêmes hommes 
qui furent les alliés de Chou En-laj contre 
Un Piao, ce qui explique leur spectacu- 
laire montée au dixième congrès qui suivit 
la chuta de es dernier. Ces cadres éprou- 
vés, mesurés, prisant l'organisation plus 
que l'Idéologie, avaient sans doute bien 
du mal à coexister avec la traction radi- 
cale et à accepter son autorité (1). Depuis 
l'élimination de Teng Hsiao-ping, cette 
traction jouait un rôle de poids au bureau 
politique. La maîtrise de l'appareil de pro- 
pagande. la direction exercée par M. Wang 
Hong-wen sur les milices populaires, la 
présence de M. Tchlang Tchouen-kiao à la 
tète du département politique de l'armée, 
l'appui visible du président Mao la 
plaçaient en position de force (2). Mais, 
selon toute vraisemblance, son pouvoir se 
diluait en province et bien des secteurs 
échappaient à sort am prise. L'écart entre 
les organismes centraux et les réglons, 
qui affecte de manière chronique l'admi- 
nistration et le gouvernement de la Chine, 
s'esf aggravé avec la révolution culturelle. 
Ces derniers temps. Il a joué contre 
J'exlrême gauche, mais c'est un problème 
permanent qui se posera à tout gouver- 
nement {3). 

On peut s'attendre è présent à voir 
apparaître la prédominance d'une coalition 
plutôt que d'un secteur particulier des 
appareils. Il est déjà clairement appa- 
rent que des cadres civils sont alliés 
à des militaires, mais l'armée n'est pas 
homogène et la question se pose de savoir 
si elle est unanime en ces circonstances. 
Sont-ce les commandants régionaux qui 
appuient M. Hua 7 Or peut le penser car. 
de longue date, les cadres provinciaux 
ont noué avec ces commandants des liens 
solides et on les a vus s’épauler pour 
résister â la contestation des gardes 


H OMMES d’ordre. « pragmatiques » 
selon le terme consacré. M. Hua et 
ses partisans ne sont pas des - révision- 
nistes Il faut ici sa défier des classifi- 
cations hâtives, de l'Impressionnisme mani- 
chéen et des exagérations prévisibles. 
M. Hua Kuo-feng n'est pas Llou Chao-chl. 
Le maoïsme et ce qu'il implique d’original 
ne manquent pas de racines, et où serait 
le réalisme que les commentateurs prêtent 
si abondamment aux nouveaux venus s'ils 
suivaient des méthodes de développe- 
ment « capitaliste auxquelles nul ne croit 
en Chine, ou des méthodes soviétiques 
dont l'échec est avéré 7 
La - vole chinoise • — fondée sur le 
développement équilibré de l’agriculture 
et des Industries lourde et légère, l'auto- 
sutflsance. la décentralisation des inves- 
tissements. la combinaison d'expériences 
d’avant-garde et la large mobilisation de 
l'épargne-travall — devrait demeurer dans 
ses grandes lignes en évoluant peut-être 
vers un centrisme fortement soucieux de 
productivité. 


rouges. Sont-ca au contraire les respon- 
sables des forces centrales, la tendance 
dite - professionnelle », qui le soutiennent 
de façon prioritaire ? Il se peut que sa 
position personnelle mette Hua Kuo-feng 
en position de recevoir l'aide de ces 
deux parties de l'armée (4). Laquelle alors 
jouara un rôle prépondérant et comment 
cela peut-il atfecter le processus de cen- 
tralisation entamé depuis quelques années ? 
Il n'y a pas de réponse possible à ces 
questions pour l'instant 


Par JEAN DAUBIER 


Las damiers événements rendent prévi- 
sible. mais non certaine, une diminution 
du rôle de l'idéologie, du moins sous sa 
forme la plus militante. Nécessaire à 
l'unité spirituelle du pays, déjà enracinée, 
la doctrine de Mao Tse-toung continuera 
sans doute d'étre proclamée. Mais les 
hommes qui émergent aujourd'hui seront 
vraisemblablement plus prudents, et moins 
imaginatifs peut-être, dans sa mise en 
application. Ce facteur, rapproché d’une 
lassitude certaine de la .population è 
[‘égard des campagnes d'étude et de 
réfutation successives de ces dernières 
années, pourrait favoriser un relatif relâ- 
chement des tensions et de la mobili- 
sation que certains observateurs disent 
déjà perceptible. La tentation des hommes 
de l'appareil sera-t-elle alors de compen- 
ser une éventuelle baisse des stimulants 
moraux par un renforcement des contrôles 
administratifs et de la discipline 7 Choi- 
siront-ils plutôt d'augmenter les salaires 
et les primes et, d’une manière générale, 
de favoriser une certaine hausse du niveau 
de vie? Tout cala resta hypothétique. 


Sur le plan politique, on note déjà la 
rëaffl rmation des principes de la lutte de 
classes et de la dictature du prolétartaL 
Il est bien évident cependant que la 
révolution chinoise sans les radicaux 
n'aura plus le même visage. A travers les 
flux et les reflux parfois importants de ta 
révolution culturelle, .ceux-ci incarnaient 
un certain esprit : le défi aux tendances 
bureaucratiques et l'imagination, sans 
laquelle une révolution est toujours un 

Le ■ groupe de Changhaï » a fortement 
diffusé le thème de la lutte contre '/a 
bourgeoisie dans le parti ». C'est au sein 
du parti en Bffet que, selon lui, se mani- 
festaient avec le plus de gravité les ten- 
dances à la restauration capitaliste. L'Ins- 
tauration du socialisme, disait M. Tchlang 
Tchouen-Klao. n’a transformé que le régime 
de propriété. Tout le reste : les rapports 
entre les hommes, les nonnes de répar- 
tition, les superstructures, reste marqué 
par les vestiges du passé, le droit bour- 


L'« impersonnalité du pouvoir> 


au centre ? 


geois et l'inégalité. Une des thèses 
majeures des radicaux était la lutte contre 
les privilèges et contre l'apparition d'une 
nouvelle bourgeoisie. Pour eux, la Chine 
avait un • Etat bourgeois sans eap/fa- 
lisme », selon la formule de Lénine. 

Placée aoua leur direction, la presse 

chinoise reprenait depuis quelques mois 
une citation de Mao, datant d'ailleurs de 
1964 : • Entre le classe des bureaucrates 
et les larges masses ouvrières et pay- 
sannes. i) existe une contradiction fonda- 
mentale. » Pouvait-Il sur ce thème d’avant- 
ga rde exister un consensus entre militants, 
gestionnaires, cadres politiques et offi- 
ciers 7 On peut en douter. La théorie de 
« l'Etat bourgeois sans capitalisme » allait 
très loin : Il est Improbable que le 
« groupe de Changhaï » ait pu largement 
la faire approuver, si léniniste fût-elle. 
Il est assez logique désormais d'attendre 
sa mise en sourdine, compte tenu de ses 
fortes résonances anti-hiérarchiques. 

Mais la situation actuelle serait incom- 
préhensible si i'on n'en soulignait un 
élémént important : l'ampleur Obs mani- 
festations dirigées contre les radicaux ne 
saurait s'expliquer uniquement par l'esprit 
grégaire ou des pressions de l’appareil. 
Au fil des ans. l'extrême gauche est 
devenue Impopulaire : on l’accuse de 
raideur Idéologique, on lui reproche le 
mauvais fonctionnement des nouvelles 
institutions. On peut prévoir que lui eera 
attribuée la responsabilité des excès de 
la révolution culturelle, des tensions et 
des violences Inutiles, de l'humiliation 
des cadres, des Inepties de la propa- 
gande. Il serait facile d'objecter que les 
responsabilités furent multiples et 
complexes, mais l'Heure n’est pas, c’est 
le moins qu'on puisse dire, aux nuances. 
Qui plus est, l'extrême gauche depuis 
plusieurs années s'est cantonnée dans des 
luttes d'appareil sans mobiliser les masses. 
Elle s'est ainsi Isolée. 


Sur le plan extérieur, la politique chi- 
noise est dominée par le conflit avec 
Moscou. Des éléments contradictoires 
s’offrent ô l'analyse : M. Hua en personne 
a renouvelé l'expression de son hostilité 
aux « nouveaux tsara - : toutefois, certains 
se seraient officieusement réjouis en 
U.FLS.S. de ta mise à l'écart des 

« ehanghaîens », tenus pour particuliére- 
ment antisoviétiques. Mal3 n'est-ce pas 
de leur part confondre idéologie el diplo- 
matie, rapports entre parfis et rapports 
entre Etats ? (5). Sur ie plan Idéologique, 
il paraît douteux que la polémique prenne 
fin car, en un sens, elle aura matière â 
se nourrir et è se développer aussi long- 
temps que la vole chinoise différera du 
dogme soviétique. Bien eûr, chacun 
comprendra que l'expression puisse en 
être modulée différemment eeton las 
périodes et les thèmes choisis. 

Sur le plan des rapports étatiques, la 
détente n'est - pas Inimaginable mais elle 
parait à première vue difficile. SI les 
conflits territoriaux paraissent n'être que 
l'accessoire et ne semblent pas, par 
principe, échapper à la sphère des 
compromis, on volt mai comment la riva- 
lité sino-soviétique dans la tiers-monde 
pourra disparaître alors qu’elle a atteint 
ces dernières années une acuité sans 
précèdent. Le conflit entre la Chine et 
la Russie est à certains égards un héri- 
tage historique et le produit de facteurs 
géopolitiques dont le poids s'imposerait 
à tout gouvernement chinois. En ce sens, 
Il transcenda les particularités idéolo- 
giques ou politiques de ces gouverne- 
ments. C'est ce qu'Edgar Snow appelait 
I' » Impersonnelle du pouvoir - (6). 

Une démonstration de bonne volonté de 
Moscou — (e gouvernement chinois consi- 
déra comme un gage minimum une réduc- 
tion de (a pression militaire â sa fron- 
tière — serait ainsi de nature à inciter 
Pékin à entreprendre des démarches gra- 
duées en vue d'une détente. 



remodelés et fonctionnai 

bitude aussi rien ces diverses sont 


beaucoup plus 


pendant la révolution culturelle, 1 
l’Etat, les écoles. U médecine, tuium 
institutions n'ont été qu'importai testant 


'enseignement cotamni 


Inégale. Z/étabUsBemci 


des résis tan et 
tlons successive 
veille, puta di 
engendré le scepticisme 


. Les élimina- 


raleure morales et Idéologiques. Tous les 


manque donc pas de gens pour souhaiter 
un retour à la « normale ». c'est-à-dire, 
à leurs yeux, à la situation d'avant IMS. 
Mais peut-on exorciser la révolution 


envoyés pour la mort de Mao TBe-tounp 
ont été acceptés quand lia provenaient 
des Kouvemements des paya de l'Europe 
retournés lorsqu'ils provenaient 


(6) Le 2 novembre, devant t 


Ustes français, une personnalité au 
vemement a réaffirmé la position 
Chine et exclu un accomroodemen' 



Massacre d'étudiants et répression 


Le toup d'État donne plus de consistante à I opposition 


bre, les militaires thaïlandais 
ont mis Fin â trois années d’une expé- 
rience démocratique très aléatoire dès 
le départ Les mêmes groupes qui. 
tout au long, ont < * *■ 


tiraillée entre 
répression tous 
raents plus modérés qu’effarouchent 
les arrestations massives, les exécu- 
tions sommaires, la torture dans les 
prisons, les bûchers de littérature 
jusée subversive en place publique, 
bref, tout ce qui est susceptible de 
nuire â l'Image que souhaiteraient 
donner des dirigeants qui, pour l'essen- 
tiel. attendent leur salut de l'étranger 
et. plus précisément, de l’aide du 


des centaines de nervis d'extrême 
droite, supervisés par la police 
complice, ont traqué des manifestants 
étudiants progressistes coincés dans 
l’enceinte de l'université de Tham- 
magit. à Bangkok. On a dénombré 
officiellement quarante et un morts. 
En fait, des témoins oculaires esti- 
ment que le nombre dos morts a lar- 
gement dépassé la centaine. Des étu- 
diants ont été lynchés, pendus, brûlés. 


coup d'Etat en lui-même i_ . 
pris. Il était attendu depuis des 

L'opération a été menée par une 
large fraction des forces arraees 
associée au* milieux civils monar- 
chistes : la nouvelle équipé a au 
moins deux caractéristiques : son 
attachement au trône et son orienta- 
tion résolument pro-araericalne. 

Contrairement a une illusion répan- 
due. les rivalités entre clans militaires 
n'ont pas été une garantie suffisante 


tiers des militaires d’active), promo- 


Kukrit puis Seni Promût. La mise à 
l’écart de ce clan a commencé dès 
avril, lorsque ]e général Pramsm a 
commis l’erreur d’abuser de ses fonc- 
tions pour tenter de promouvoir ses 
hommes à la tète des forces armées. 
Son principal poulain, le général Cha- 
lard, se retrouve aujourd'hui en dis- 
grâce ; l'ambitieux général VItoon 
Y&sawat. chef d'une clique apparentée 
à celle du général Pramarn, s'est vu 
contraint d'accepter une sinécure au 
Japon.. Changements d’alliances et 
manœuvres en coulisse se sont cristal- 
lisés le 1" octobre avec l'annonce, 
comme le veut la coutume, des promo- 
tions annuelles à la direction des 
forces, années â l'occasion des départs 
à la retraite des officiers atteints par 
la limite d'&ge. Le rapport des forces 
au sein de l'armée étant ainsi provi- 
soirement gelé, les risques de « déra- 
page » diminuaient et l'alliance avec 
les forces civiles de droite devenait 
plus facile. 


Parallèlement, depuis le debu 


vemement de Mom Rajawong Seni 


i aile gauche au poids < 


l'interieur. M. Samak Suntarawet — 


alliance avec l’armée. 


salut que dans 


. août, à Bangkok de 
l'ancien dictateur Prapat Chamsa- 

thlen allait Jeter i 

le gouvernement . 

tensions à l'intérieur du parti démo- 
crate. précipiter les réalignements r -- 


Prapat Ils avaient fortement contribué 
à son départ. A peine le pays com- 
mençait-il à souffler — sans oser tirer 
les leçons des événements — que 


son tour à Bangkok 


Aussitôt, les étudiants manifestaient, 
avec d'autant plus de hargne que deux 
des leurs qui collaient des affiches 


passaient par 1&_ Victimes depuis 
plus d’un an des attaques systéma- 
tiques des nervis d'extrême droite 
Intouchables, redoutant que la police 
ne se retourne tout à fait contre eux 
et tenant très naïvement à ne jamais 
apparaître comme les agresseurs, les 
étudiants se contentèrent de manifes- 
ter nuit et jour dans l'enceinte de 


civil et un militaire pro-amérlcaln ont 
été choisis comme vice-premiers mi- 
nistres. 

Qu’un gouvernement civil A forte 
participation militaire soit désormais 
sur l'avant-scène ne signifie nulle m e nt 
que l’armée est rentrée dans ses caser- 
nes: elle reste, bien au contraire, la 
véritable maîtresse du jeu, gênée 


Por KAO TOM 


Thammasat où. le moment venu, ils 
vont être pris — et traités — comme 
des rats. La reconstitution publique 
qu'ils font de la pendaison de leurs 
camarades fournira A la droite le pré- 
texte à son Intervention : elle les 
accuse — à tort — d'avoir prêté â 
l'un des deux « pendus » les traits du 
prince consort, crime de lèse -majesté 
expié dans le sang du 6 octobre. 

■ Le rôle de l’armée 

*T*ANDIS que les étudiants allaient 

J. aveuglément vers ce dénouement 
affreux, le gouvernement finissait de 
capoter. Pin septembre. Mom Raja- 
wong Seni Pramot remettait sa dé- 
mission. la reprenait aussitôt pour 
former un nouveau cabinet. Il laissait 
au demeurant ce soin a un comité de 
six personnes qu’il désignait. La nou- 
velle équipe, constituée enfin le 5 oc- 
tobre dans un contexte de crise crois- 
sante, consacrait le triomphe de l’aile 
gauche démocrate sur la droite et 
l'extrême droite. M. Samak Suntarawet 
était exclu du gouvernement. Le len- 
demain, c’était la tuerie de Thamma- 
sat ; l'armée prenait le pouvoir : 
M. Samak devenait un des principaux 
conseillers civils de la junte de vingt- 
quatre officiers supérieurs provisoire- 
ment installée aux commandes. Deux 
semaines plus tard, le 22 octobre, cette 
Junte s'effaçait avec la formation du 
gouvernement de M. Thanln Kraivit- 
chien, dont les milieux monarchistes 
civils et les militaires du « groupe Krit 
Sivara » se partagent judicieusement 
les portefeuilles. M. Samak est désor- 
mais ministre de l’Intérieur : le chef 
nominal de la junte, l'amiral Sa-ngad 
Chalowyoo, ministre de la défense. Le 
premier ministre, juriste doctrinaire 
de l'anticommunisme pur et dur, est 
un royaliste convaincu : un royaliste 


affronts d’octobre 1973 et de leurs 


Chamanand. véritable « homme fort > 
de la junte. Le roi, semble-t-il. s’ef- 
force de maintenir la balance égale 


Inversement, la cruauté des événe- 
ments du 6 octobre et des Jouis sui- 
vants. le caractère expéditif de la 
chasse aux progressistes qui se livre 
depuis lors (de trente à deux cents 
arrestations par jour), ne signifient pas 
nécessairement l'instauration en Thaï- 
lande d'un régime à la Pinochet, dont 


En outre, le roi pas plus que les 


type. 

Outre les progressistes et libéraux 
traqués et emprisonnés, les forces per- 
dantes dans ce coup d’Etat sont r 


bel exemple) et la 


tion de la C I- A. au complot aussitôt 
dénoncée par Hanoi, on doit noter 
que le coup d’Etat bénéficie trop net- 
tement aux Etats-Onis pour qa’ils ne 
l’aient pas au moins tolère, voire 
encouragé. Dès sa nomination comme 
conseiller civil de la junte, M. Thanat 
Eh aman, annien ministre des affaires 


étrangères sous la dictature Thanom- 
Prapat et pro - américain notoire, 
convenait qu'on allait assister à un 
rapprochement am é riffft -n fl -tr* iay l nn riaig 
Le fait que le ministère des affaires 
étrangères incombe à l'ancien ambas- 
sadeur â Washington, M. üdapït 
Pacharfyangkun, est tout aussi signi- 
ficatif que la remise en cause annon- 
cée par la junte des accords d’évacua- 
tion et de restitution à la Thaïlande 
des bases américaines dans le pays. 
A l'évidence, le changement de régime 
à Bangkok répond aux vœux des mili- 
taires américains, dont l'aide active 
va être sollicitée dans la lutte contre 
le communisme à l’intérieur et aux 
frontières, et qui disposeront ainsi 
d’une base appréciée pour la déstabili- 
sation des régimes Indochinois. 

La politique de normalisation des 
relations avec les pays Indochinois a 
vécu ; les nouveaux dirigeants s'ingé- 
nient à agresser, verbalement au 
moins, tant Hanoï que Pékin et Mos- 
cou. Du même coup se trouve compro- 
mise l’image angélique cultivée par 
l’ ASEAN, l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est, dont fait partie la 
Thaïlande, et affirme l’antagonisme 
entre l’Indochine socialiste et l’Asie 
du Sud-Est capitaliste. On aurait tort 
de sous-estimer cette évolution : dès le 
début de l’année, certains milieux 
militaires proches du palais évoquaient 
en privé la possibilité de « dépasser 
les contradictions internes en portant 
le conflit sur le plan extérieur ». Ce 
k scénario de ï' impossible » envisage 
rien moins qu’un conflit ouvert avec 
le Vietnam et le Inos. 

L’Installation au pouvoir d'une 
équipe anticommuniste musclée va 
assurément ramener l’ordre, au moins 
pour un temps, et, de ce fait, peut- 
être aussi une certaine confiance des 
investisseurs nationaux et étrangers 
qui, jusque-là, désertaient le pays. 
Mais on peut douter que les pesanteurs 
socio-économiques thaïlandaises per- 
mettent un miracle décisif dans ce 
domaine — surtout si la communauté 
chinoise, qui tient les rênes de l'éco- 
nomie, continue d’être inquiétée com- 
me c’est le cas & présent. 

La monarchie sort renforcée en 
apparence de l’Intervention partisane 
accrue de Sa Majesté Bumibon Aduidet 
dans la vie publique. Mais, al le nou- 
veau régime milltaro-monarchiste 
paraît marquer des points à court 
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PLURALISME ET CONTESTATION 


Le journal mural de Li Yi-zhe 


E N septeml 
gardes ro 
nyme coU 


nyme collectif de Li Yl-zhe, pla- 


Llii Piao. 
fl ante défc 
du défun 
teurs y or 
à. la sovtt 

« samizda 


mettre sa réfutation. Ce doc umen t, est 
connu de tous les spécialistes, mn.ta 
seuls des extraits en avalent été publiés 
en français- Les éditions Christian 
Bourgois en présentent aujourd’hui 
une traduction complète sous le titre : 
« Chinois, si vous sortez™ » (1). 


porterait périodiquement a toi é r 
l'expression de ce type d 'opinions. 


Le journal de U Yl-zhe comprend 
deux parties. L’une analyse les pro- 
blèmes politiques qui. selon les auteurs. 


socialiste, des libertés individuelles et 
de la démocratie. Elle date de 1973 et 
elle est adressée à la quatrième Assem- 


blée nationale populaire, dont la tenue 
paraissait alors imminente et qui. en 
fait eut Heu en janvier 1975- La 
seconde partie fut écrite dans cet 
Intervalle et prit la forme d'une longue 
préface précisant l'analyse et justifiant 
une nouvelle publication du texte en 
novembre 1974. Plein d’humour et 


la bravade et parfois, 
une note d’amertume désabusée. 


î percer 
On n'a 


aucune peine à Imaginer les trois 
auteurs sous les traits de ces jeunes 
anticonformistes qui abondent au sud 
de la Chine et à Canton plus qu’en 
toute autre ville. 

Leur affiche contient une violente 
Charge contre la politique menée par 
Lin Piao de l'été de 1968 au mois 
d’août 1970, période qui vit monter 
puis décliner son étoile. 


Lé « système Lin Piao s. comme le 


Uq ne primait tout. Quelle politique ? 
Dm vent /_ il fallait, jour après jour, 
relâche, étudier, étudier quoi ? 


Réciter le rosaire . ressasser des ; 
rates _ Nous n’oublions pas la liturgie 
ininterrompue et permanente, prière du 
matin, confession du sotr. Meetings, 
rassemblements, changements de ser- 
vice - repos psème. tout était laqué 
d’une épaisse sauce religieuse. » Ce pas- 
sage vise l'habitude de se rassembler 
avant le travail devant le portrait du 


les restaurants collectifs. Cette habi- 
tude avait été prise dans l'armée ; à 
tir de 1968, elle fut introduite chez 
civils par les équipes de propagande 


partir 
les civ 


est, à leurs yeux, celle d’u 
sion massive qui aurait fait de nom- 
victimes parmi les cadres i 


population. Us accusent Lin e 


! pensée, toute recherche, 
i, toute question sur tout 

_ pratiquement supprimé 

cents mutions de cerveaux. » 


Du irrite» à la <r caricature » 


D ANS leur adresse à l’Assemblée, les 
anciens gardes rouges demandent 
que les droits des citoyens soient ga- 
rantis, afin d'empêcher le retour de cè 
système. Ils appellent le pluralisme de 
leurs vœux. « fl ne faut pas craindre, 
disent-ils, les opposants qui ne se 
cachent pas, dès lors qu'üs respectent 
la discipline et s'abstiennent de tout 
complot. » Lés trois 'auteurs réclament 
aussi la suppression des privilèges et 
le contrôle du peuple sur l'Etat et la 
société. Pour commencer. Us. veulent 
que soient vigoureusement châtiés 
« ceux qui ont commis d'horribles 
crimes en feignant d’ignorer la loi ou 
en abusant d’elle pour créer toutes 
sortes de faux procès, en. se servant de 
leurs positions officiâtes pour des ven- 
geances personnelles, en instaurant des 
prisons privées, en faisant de là torture 


tous azimuts 

de gauche 


terme, 11 discrédite et continuera de 
discréditer davantage les valeurs mê- 
mes à partir desquelles 11 prétend 
lutter et que résume le slogan commun 


le rôl cessé d’apparaître etnxime le 
souverain de tous les Thaïlandais. Son 
silence devant le massacre des étu- 
diants de Thammasat est sans doute 
une faute politique majeure. Du zeste, 
la riposte ne s'est pas fait atte ndre : 


Voix du peuple de Thaïlande, organe 
du parti communiste thaïlandais, pro- - 
chinois, plaçait, pour la première fois 


rinni l'histoire, le roi parmi les enne- 
mis du peuple et de la révolution. 
Quand on sait le handicap que 
l’énorme prestige, jusque-là in en ta m é. 
du souverain imposait aux forces pro- 
gressistes. on mesure l’ampleur du 
virage. . . .. ‘ .. 

En réintroduisant- dans là vie polir 
tique un à la Foster 

Dalles, « 


la voie parlementaire sont 

-* J ,. le nouveau 

i des armes à 


lents de comptes . de 
pas entamé les forces 
dons internes du parti 


second 

_ „ lutte contre l'ennemi 

. Le parti ne peut que béné- 


à runion des plus larges couches 
contre les et usurpateurs » de Bangkok 
et songerait même, dit-on, & fonder 
un contre-gouvernement. Si les pro- 
moteurs du coup d’Etat du 8 octobre 
entendent faire face à la menace 
communiste. Ils semblent en fait lui 


111 Voir dûs le Mande diplomatique de 
septembre le reportage de Marcel Banne. 
« la Thaïlande et tes défis Interna *• 


une pratique courante et en traitant la 
vie humaine comme un fétu ». 

Pêle-mêle, les auteurs exigent ensuite 
des augmentations de salaire, le réta- 
blissement des primes, la codification 
de la politique du parti et la réaffir- 
mât! on du principe dialectique de la 
négation (principe nié par Mao dont 
l’implication pratique est considérable : 
cti schématisant, oh peut dire que la. 
révolution est la négation 'du capita- 
lisme et que, pour progresser, elle doit 
être niée à son tour ; dès lors, la dis- 
sidence telle que l'incame les Li Yl-zhe 
devient positive). Four finir, les 
auteurs font preuve d’optimisme 
s Un mouvement viendrai inéluctable- 
ment, dans un avenir proche, qui 
anéantira le système Lin Piao et saura 
réveülcT et faire progresser l'esprit de 
la première révolution culturelle. » 

Cette affiche, dont l'originalité est 
* évidente, a frappé tous les spécialistes 
des questions chinoises, car l'ampleur 
des problèmes qu’elle soulève est consi- 
dérable. On notera cependant que 
l’exposé est souvent obscur et confus 
et que l'analyse présente des faiblesses. 
Le placard répond, par exemple, fort 
mal à la question par lui-même posée : 
comment le « système Lin Piao » 
fut-il possible ? Dire qu'ü résultait des 
c conditions historiques dans lesquelles 
se débattait la société chinoise ». ou 
que < le socialisme chinois est l’enfant 
prématuré . de la société féodale et 
semi-coloniale qui porte les traces idéo- 
logiques de deux mille ans de domtna- 
. Won féodale ». revient à évoquer la 
vertu dormitive de l'opium. 

L'ambiguïté n'est pas non plus 
absente de cette affiche. Les trois 
auteurs usent de formules percutantes 
comme celle-ci ; a C’est précisément 
avec ces rites qu’üs (les linpi&oïstes) ont 
gouverné le parti, l’Etat, l'armée, et cela 
a conduit inévitablement à faire du 
P.C.C. une caricature du vieux sys- 
tème impérial avec son souverain-père 
absolu ; à faire de la Chine un Etat 
social- fasciste d’essence féodale ; à 
faire dé notre armée une réplique de 
la soldatesque de Yuan Shi-Juü. t Dans 
le contexte politique ' chinois, une telle 
phrase est tout simplement explosive 
car, de toute évidence, au-delà de Lin 
Piao. elle met en cause le régime lui- 
même et le président aujourd’hui 
décédé; Or les trois jeunes gens s’affir- 
ment assez fréquemment maoïstes et 
cette référence est. il faut bien le dire., 
assez déroutante : si elle n’est pas pu- 
rement formelle et imposée par les 
nécessités politiques de leurs luttes, elle 
témoigne alors d’une curieuse ambiva- 
lence de sentiments à l'égard du régime 
et de son fondateur. 

Le contenu de ce journal mural a 
paru inadmiss ible aux communistes 
chinois, qui taxeront d’antisocialteme 
ses auteurs. Comme ceux-ci appellent, 
en outre, à « réviser les verdicts » 
(page 68), langage constamment asso- 


• RECTIFICATIF. — Une légère 
erreur s’est gllmée dans l’article de 
Jean Daubiôr intitulé : e L’armée chi- 
noise et la succession de Mao » lie 
Monde diplomatique, octobre 1978). A 
la page 22 . sous l'intertitre s Commis- 
sures et officiers », il fallait lire : 
« Mao s’est fortement appuyé sur le 
DJ*.G. mais, pour d'obscures raisons, 
son chef, Hsiao Hua, fut écarté en J 9 67 


clé en Chine à l'émergence des « cou- 
rants droitiers », cet te dernière éti- 
quette leur sera généreusement 
attribuée. 

Malgré ses faiblesses et ses ambi- 
guités. ce texte soulève pourtant un 
problème-clé : Lieu Chao-ehi puis Lin 

Piao, aujourd'hui stigmatisés comme 
contre-revolutionnaires. ont accédé 
aux plus hautes fonctions ; par mo- 


ments. ils ont exercé une influence 
sensible sur la politique chinoise ; 
leur ascension r.‘a-t-el!e pas bénéficié 
du (ait qu'il était souvent malaisé de 
contester les dirigeants? Que les cri- 
tiques des simples mutants ou des 
gens du peuple couraient le risque 
d'être étouffées et exposaient leurs 
auteurs à des « représailles s bureau- 
cratiques ? 


Le droit de 

L E problème n'a rien d’imaginaire 
puisque l'article 5 des statuts 
adoptés en 1973 au dixième congrès 
consacre un certain droit de contesta- 
tion : a Tout membre du parti a le 
droit d'adresser des critiques et des 
suggestions aux organisations et aux 
dirigeants à tous les niveaux, s Dans 
le rapport qu'u lut à ce sujet, M. Wang 
Hong-wen déclarait : e La discipline 
du parti n 'autorise absolument pas à 
user de pressions si la persuasion est 
inefficace, et à séquestrer si la pres- 
sion est inefficace, b Auparavant, Il 
avait dit : « —Un vrai communiste 
dott f—> oser aller à contre-courant . 
sans crainte d’être destitué, exclu du 
parti, jeté en prison, contraint au di- 
vorce ou passe par les armes, w Le 
vice -président du parti savait de quoi 
11 parlait ; en 1966, i] dirigeait les 
révoltes ouvrières contre la municipa- 
lité de Changhaï et celle-ci lança 
contre lui les policiers des forces de 
sécurité, qiri le contraignirent, pour un 
temps, à la clandestinité. 

On peut se demander pourquoi la 
contestation des dirigeants fait -courir 
de pareils risques et pourquoi il peut 
être dangereux d'être révolutionnaire 
dans un régime révolutionnaire. La 
réponse du journal de Li Yi-zhe est 
qu'il n'y a pas de démocratie en Chine. 
C'est pourquoi les trois dissidents de- 
mandent que soient codifiés les droits 
individuels et affermie la légalité 
socialiste. 

Or ces revendications posent un 
autre problème : sont-elles compa- 
tibles avec le régime socialiste, dont 
révolution tend i réduire les rapports 
juridiques entre les hommes et le 
rôle du droit (2) ? Sont-elles compa- 
tibles avec la dictature du prolétariat 
que les maoïstes proclament et dé- 
fendent ? 

Non, dit un autre document publié 
dans ce livre et qui constitue une 
réponse au journal de Li Yl-zhe. Ce 
texte typique du langage et du style 
de certains fonctionnaires du parti est 
signé d'un pseudonyme et fut éga- 
lement affiché dans les rues de Canton. 

El est présenté dans le livre comme 
émanant d'un collectif de propagande 
du parti communiste. 

Cette deuxième affiche contient , des 
accusations prévisibles. Relevant cer- 
tains prôpos excessifs, peu rigoureux 
ou obscurs des trois jeunes gens, elle 
les accuse inévitablement de ren pren- 
dre non à Un Piao, mais au régime 
socialiste et au président Mao (elle 
les accuse même de défendre Lin, ce 
qui est plus curieux). Elle reproche aux 
trois contestataires de mettre le signe 
s égale * entre 1X7JLSB. et la Chine . 
et de prétendre que cette dernière est 
dirigée par une couche sociale privi- 
légiée. « absurdité risible, car on ne 
peut absolument pas dire que la for- 
mation d'une couche privilégiée et la 
restauration du capitalisme sont iné- 
vitables et encore moins que c’est déjà 


critiquer 

devenu une réalité i. La réfutation du 
texte de LI Yi-zhe n'es: pas sans 
lourdeur : elle n 'évite pas l'amalgame 
et procède parfois a de discutables 
juxtapositions de citations. Pourtant, 
cette réplique constitue enra-ement un 
document intéressent, car elle contient 
une argumentation de fond caracté- 
dlstique du point de vue des commu- 
nistes chinois avec ce qu'il implique 
à la fols de massif et de cohérent 
Li Yi-zhe. disent-ils. estime qu'il 
faut b appliquer la loi aux criminels 
de droit commun et la dictature mous 
pensons qu’il fau: entendre ici la 
privation des droits politiques, J. D.) 
à ceux qui suscitent des luttes armées 
et organisent des complots ». Or. écrit 
le collectif, parmi tes opposent que 
Li Yi-she énumère, ü r.’y a ni la 
classe des propriétaires fonciers, ni 
celle des paysans riches, ni ?c bour- 
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geoisie, ni les droitiers, m les contre- 
révolutionnaires. Ce n’est évidem- 
ment pas un hasard ». La dictature 
du prolétariat telle qu’elle est appli- 
quée en Chine doit donc frapper les 
classes susmentionnées. En particulier, 
la privation des droits politiques doit 
viser certaines personnes non en rai- 
son de la nature de leurs actes (vio- 
lents ou non. clandestins ou non), 
mais en raison même de leur apparte- 
nance de classe. Le texte accuse donc 
les trois contestataires de rejeter ce 
principe fondamental i3» de l’orga- 
nisation étatique et de vouloir affai- 
blir celle-ci. 


Les inquiétudes de la population 


T ELLE est la polémique et tels sont 
tes problèmes qui apparaissent à 
la lecture de ces textes contradictoires. 
On en percevra mieux ràmplear en 
replaçant le llnpiaol&me dans 1 e 
contexte historique de ces dernières 
années et en montrant son lien avec 
la situation actuelle. 

En été 1968. les interminables divi- 
sions groupusculalres des étudiants 
et des rebelles sont condamnées. Les 
autorités maoïstes vont s'efforcer d’unir 
la population, de réédifier 1 e parti et 
l’administration. La menace militaire 
soviétique (que l’intervention en Tché- 
coslovaquie vient concrétiser de ma- 
nière très Inquiétante) rend cette 
tâche urgente. L’armée est la seule 
force demeurée stable capable de me- 
ner cette opération. C’est sous son 
autorité que la révolution culturelle va 
se poursuivre. Ses équipes se répandent 
partout. Le pouvoir de son chef. Lin 
Piao, croît à mesure et sera consacré 


par le neuvième congrès, en avril 
1989. 

Que s’est-il passé en Chine à ce 
moment-là ? La question n'est pas 
superflue, car cette période est mai 
connue. Elle commence à s'éclairer et 
nous avons mentionné ici un livre 
utile de M- Jack Chen. Inside the 
Cultural Révolution «4). Alors que se 
rèèdlfient les comités du parti (très 
lentement), une sourde rivalité 
s'aiguise entre Chou En-lai et Lin 
Piao Avec l'armée, ce dernier dispose 
d'une base d'appui considérable ; si 
Chou reconstitue l’appareil du parti, 
11 disposera à son tour d'une base 
dont tous les principes enseignent 
qu'elle doit commander à l'armée. Ü 
parait établi que Lin et ses fidèles 
se sont efforcés de freiner la recons- 
titution du parti, notamment en main- 
tenant une forte pression sur de nom- 
breux cadres. Sans cadres, pas de 
parti. 


Or la révolution culturelle se dé- 
roule alors selon une conception par- 
ticulière : il ne s'agit plus de lutter 
contre des privilégiés et une nouvelle 
classe dirigeante embourgeoisée, thème 
radical sur lequel il n'y a pas de 
consensus, mais de lutter contre des 
agents de l'impérialisme et du Kouo- 
mintang infiltrés dans 1e parti. En no- 
vembre 1968, Lâou Chao-chi est ainsi 
désigné comme un » agent de l'en- 
nemi 7-. Comme cette doctrine privi- 
légie les facteurs externes de la lutte 
d'intervention étrangère i. on la croit 
favorable à l'uni té à l'Intérieur du 
pays. 

A partir de la, les choses sont peu 
claires et l'Interprétation reste hypo- 
thétique. Organisations du parti et 
groupes de gardes rouges sont soumis 
à des contrôles. Il s’agit de détecter 
d’éventuels « agents du Eouominlang 
et de l’étranger ■>. Or, dans certains 
endroits, l’épuration s’enfle et les 
dossiers s'accumulent. De nombreux 
cadres seront accusés à tort et à 
travers, et avec eux des Intellectuels 
et de jeunes activistes (leurs accusa- 
teurs sont parfois d'autres activistes 
de groupes opposés qui se livrent à la 
surenchère ; à cet égard, le fac:ion- 
nalisme ne disparaît pas). 

La reconstitution du parti sera lon- 
guement bloquée. Selon M. Chen, ces 
manœuvres, dont on cannait mal les 
tenants et les aboutissants, se 
muèrent à un moment en terrorisme. 
Une campagne d* « élimination phy- 
sique a débute en certains endroits. 
On ignore jusqu'où sont allées ces 
exactions, mais elles firent des vic- 
times et elles ont laissé un mauvais 
souvenir. Cette ligne fut combattue 
par Chou En-laL qui a reçu l'appui de 
Mao Tse-toung. Elle a évidemment 
rencontré l’opposition de nombreux 
cadres et de nombreux intellectuels. 
Une étude attentive de la politique 
chinoise de l’époque montrerait que 
le neuvième congrès fut peut-être 
moins l'apogée de Lin que le commen- 
cement de sa fin. C’est à cette époque, 
en effet, que fut réclamée officielle- 
ment la « matérialisation des déci- 
sions » (luoshi zhengzl). La libération 
des cadres et la reconstitution des 
comités du parti en font partie. Peu 
à peu le parti renaît effectivement 
et Lin Piao va disparaître. Chou En- 
lai s’appuiera sur des officiers hos- 
tiles au ministre de la défense et 
sapera l'assise de son pouvoir : U 
s'appuiera aussi sur des responsables 
provinciaux du parti, des hommes 
d'appareil qu'impatiente' la lenteur 
des processus de réorganisation. Après 
le dixième congrès, ils seront large- 
ment représentés au comité central 
M. Hua Kuo-feng appartient à cette 
catégorie de cadres. 

T .in a donc été combattu et sa dé- 
faite a coïncidé arec la renaissance 
du parti, mais sa politique a suscité 
un autre type d'opposition, qu'expri- 
ment des gens comme les Li Yl-zhe. 
Pour eux, l’époque de Lin Piao fut 
celle de l'arbitraire. Ils aspirent à une 
sorte de s libéralisation » et de s dé- 
gel », comme dans certains pays 
d'Europe de l’Est (encore que ce type 
d’analogie puisse n’ètre qu’approxi- 
matif). Quelle est l'ampleur de ce 
courant? Quelle est son audience ? 
Autant d’inconnues pour l'instant, 
mais les manifestations d'avril 1976 
sur la place Tien-An-Men étaient cer- 
tainement le fait de gens aux motiva- 
tions semblables. L'élimination de 
Teng Hsiao-plng et le retour des radi- 
caux leur a-t-il fait craindre un 
renouveau des pressions idéologiques et 
des excès de 1969? C’est possible, et 
U a été suggéré çà et là que de hauts 
responsables, partageant cette inquié- 
tude. avaient pu encourager à couvert 
ces manifestations. Ce courant fait 
peut-être partie désormais du paysage 
politique chinois. 

J. D. 


très intéressantes 


» Vlltard dans £ 

Ion chinoise. « Notes < 


la loi. prive les propriétaires fonciers, les 
capitalistes réactionnaires et les autres 
éléments malfaisants de droits politiques 


période déterminée. 

’ — ‘ m moyen de gag 

i réforment par le t 


leur accordant un moyen de gagner leur 


^des citoyens observant la 
ponde diplomatique de J an- 
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6 — NOVEMBRE 1976 — XEMONBE XaBMWmQÜE 


LE PARTI COMMUNISTE, L'UNION SOVIÉTIQUE 


■ Pour la France. (_) tu 
nance avec une social -dé: 


pourrait être envisagée (_) A 
l’heure actuelle. (_} il n’y a pas 
de proposition social -démocrate 
poux la France (_) Je croîs q ne. 
s'il y avait une proposition social- 
démocrate en France, elle au- 
rait (_) beaucoup plus de support 


(une alternance social -démocrate) 
était proposée, j'estime qu'elle 
pourrait s'exercer à l'intérieur de 
notre cadre institutionnel et de 
notre conception de la société. - 
Ainsi s'exprimait M. Valéry Gis- 
card d’Estaing le 17 octobre. 


De tels propos signifient-ils 
qu’une alternance ne saurait être 
acceptée avec le programme com- 
mun ? Au moins disent-ils claire- 
ment qu'une telle alternance 
serait incompatible avec « notre 
cadre institutionnel et noire 
conception de la société». Alors 
qu'une campagne se développe 
sur ce thème, ü n'est pas sans 
intérêt d'examiner les arguments 
de ceux qui, au contraire, pensent 
que le programme co mmun lais- 
serait intacts l’appareil de l’Etat 
bourgeois et le pouvoir du capi- 
tal. C’est la thèse que développe 
ici Jacques Valier, professeur de 
sciences économiques à l’ univer- 
sité de Paris X. directeur de la 
revue Critiques de l'économie 
politique. 


L E P.C.F. souligne très fréquem- 
ment que, au-delà de la crise 
cyclique de surproduction parti- 
culièrement importante qu’a connue 
l’économie capitaliste en 1973-1975, se 
man ifeste une crise durable du sys- 
tème capitaliste : c'est la crise du 
capitalisme monopoliste d’Etat (CJULB.) 
qui, commencée en 1967-19S8, marque 
l’ouverture de ce que le P.CF. appelle 
une longue période de suraccumulation 
durable (1). 

A cet égard, on soulignera que, dans 
la littérature consacrée en UJLSS. au 
CJrfLE. (2), fut développée, dans un 
premier temps, la thèse centrale sui- 


vante : de nos jours, la contradiction 
essentielle, jouant un rôle déterminant 
dans la lutte des classes, n’est plus 
entre le capital et le travail, mais 
entre les deux systèmes mondiaux, 
capitaliste et socialiste. Face à la 
concurrence du système socialiste, 
explique- t-on, le capitalisme a été 
conduit à a choisir » de s'adapter, et 
des mesures ont été prises qui, à la 
fois, le consolident et présentent des 
aspects jugés « positifs le déve- 
loppement du progrès technique qui 
prépare les bases matérielles du socia- 
lisme, et un certain nombre de natio- 
nalisations qui mettent en cause la 
propriété privée des moyens de pro- 
duction — donc, ajoute -t-on de façon 
abusive en assimilant rapports de 
production capitalistes et propriété 
privée, l’existence de la classe bour- 
geoise. 

De cette analyse découlait logique- 
ment la conclusion selon laquelle le 
capitalisme était entré dans une phase 
longue de consolidation. De ce fait, 
enfin ce n’étalt nas la révolution 
socialiste qui était à l’ordre du jour, 
mais simplement une « limitation du 
pouvoir des monopoles a et une « dé- 
mocratisation a de l'Etat. 

Cependant, la crise durable du sys- 
tème capitaliste et le développement 
spectaculaire, en Europe occidentale, 
des luttes ouvrières à partir des aimées 
1967-1988, allaient contraindre ces 


du capitalisme {même 

si c’était en termes très généraux) 
et de révolution socialiste. Mais on 
maintenait que la contradiction essen- 
tielle de notre époque est la contra- 


r instauration de a démocraties < 
cées B, présentées comme phases de 
transition au socialisme. 


Dans les faits, au-delà du verbalisme 
sur la transition an socialisme, le 
soutien de gouvernements bourgeois en 
place en Europe occidentale, la préfé- 
rence par exemple ouvertement accor- 
dée à M. Giscard d’Estaing durant la 
campagne présidentielle, éclairent par- 
ticulièrement bien l’ensemble de ces 
analyses. On voit, en effet, qu’elles 
ont simplement une fonction apolo- 
gétique : Justifier la politique du 
« socialisme dans un seul pays », c’est- 
à-dire, en définitive, justifier le main- 
tien de l'ordre bourgeois dans les pays 
capitalistes et celui de la domination 
de la bureaucratie en U.ILSI5- et dans 
les pays de l’Est Toute victoire 
révolutionnaire, en Europe occidentale 
notamment, ne serait-elle pas source 
d’un puissant développement de l’acti- 
vité politique des prolétariats des pays 
de l’Est et donc une menace mortelle 
pour le pouvoir de la bureaucratie ? 


Puissance de l’appareil d’Etat bourgeois 


F ACE aux contradictions exacerbées 
et durables dans Je fonctionnement 
du capitalisme, le P.C.F., quant à lui, 
présente en même temps, et de façon 
contradictoire, une théorie du fonc- 
tionnement du C.MJS. lia théorie de 
la suracc umulati on /dé val orlsati on du 
capital) sur laquelle nous ne pouvons 
nous étendre Ici. mats dont l’aboutis- 
sement logique est la possibilité d’an 
capitalisme sans crise, et une analyse 
(plus précise que celle des Soviétiques) 
de la crise du C.M.E., définie comme 
crise de suraccumulation durable liée 
à la baisse du taux de profit et aux 
limites des Interventions de l’Etat 
pour empêcher cette baisse. 

A partir du moment où la crise 
est définie comme une crise du 
capitalisme, on pourrait s'attendre 
que, pour sortir de la crise, la 
solution envisagée soit d’ouvrir la 
perspective de la destruction du sys- 


tème capitaliste et de l’Etat bourgeois. 
Or, il n’en est rien. 

Dans un premier temps, l'analyse 
qui nous est présentée par le F.CJF. 
consiste à expliquer que la crise est 
due conjointement à la politique des 
monopoles, que l'on isole du fonction- 
nement d’ensemble du système capita- 
liste, et à la politique gouvernemen- 
tale mise au service des monopoles. 
Dès lors, pour sortir de la crise, 11 
suffit de nationaliser les principaux 
monopoles et de changer de gouver- 
nement, dans le cadre du même Etat 
bourgeois, non détruit mais simple- 
ment a démocratisé ». 

Nous aurions alors une société de 
transition au socialisme, caractérisée 
par l'existence d'un Etat qui serait un 
mili eu entre un Etat bourgeois et un 
Etat ouvrier, et la fin de la domination 
du capital puisque c'est la « logique 
des besoins » qui dominerait à l’échelle 
de l’ensemble de la société. La vérité 


est, malheureusement, tout auge : 


commun laisserait, £ 


verait le pouvoir politique. Les marxis- 
tes savent, en effet, que l’appareil 
d’Etat bourgeois est organiquement lié 
à la bourgeoisie et qu*il ne peut être 
.mis au service de la classe ouvrière. 
Ils savait que la t ransition au socia- 
lisme ne commence qu’ après la 
destruction de l’Etat bourgeois — 
administration, armée, police, appareil 
judiciaire, etc., — et l'Instauration de 


condition, bien sûr, de : 
d’une’ caste bureaucratique) la résu- 
ment et quantitativement supérieure à 


la démocratie bourgeoise. Ils savent 


__ pouvoir: la présence 

gouvernement de partis ouvriers n'y 
change rien. Elle peut, au mieux, être 
une étape vers la destruction de l’Etat 


l voit que le pouvoir poli- 
tique oe la bourgeoisie a peu à 
craindre. 

Outre le pouvoir politique de la 
bourgeoisie, et contrairement à ce 
qu’affirme le P.C J*, le règne du capital 


a) ./application, même intégrale, du 
pro gramme mnimirn, laisserait en place 
un très important secteur prive En 
son sein, de nombreux monopoles 
subsisteraient : Michelin, Hachette, 
Shell Fiance, Peugeot, etc. Bref, ni 
l'économie capitaliste ni le grand 
capital lui-même ne dfc jwftfftra-je nt. 
On notera, d’alHeurs. les virages pris 
par le P.CJF. sur le problème de 
l’ampleur des nationalisations : favo- 
rable, au départ, à vingt-cinq nationa- 
lisations. il accepte dé se limiter, dans 
le secteur industriel, à neuf nationa- 
lisations et quatre prises de participa- 
tion, et surtout, durant la campagne 
présidentielle et iTnriWtat-pmpn f. après, 
il explique que ce sont des critères 


t scientifiques J 

ont été pris en — - - ... ^ 

aller au-delà et que le seiul dent parle 
mme commun ce doit pas 
t porte ouverte » (Cahiers du 


. 9. septembre 1974, 

18-19) ; quelques mois plus tard. 
" te que le seuil minimum a rte 
aucun cas, être considéré 
comme un catalogue figé » f Economie 
et Politique, avril 1975, p. 24) ; 


b ) Le maintien de l’Etat bourgeois 
et l’existence d’un important secteur 
privé, y compris monopoliste, ne per- 
mettraient pas d’assimiler le secteur 
public à un secteur socialiste. Le sec- 
teur public resterait, comme il l'est à 
l’heure actuelle, soumis aux lois de la 
valorisation capitaliste, et les travail- 
leurs des entreprises nati on alisées 
resteraient soumis à l’exploitation 
capitaliste, quels que soient les chan- 
gements prévus dans leur mode de 
gestion ; 

c) A partir - du moment où la bour- 
geoisie conserve l’essentiel de scs 
leviers de commande, ou bien, elle 
peut S’opposer au développement des 
nationalisations à moins que, obligée, 
sous la pression des luttes, de l’accep- 
ter, elle conserve les moyens de revenir 
en arrière (dénationalisation) à partir 
du moment où les luttes ne vont pas 
jusqu'à la destruction de l'Etat bour- 
geois et si, de ce fait, elles connaissent 
tût ou tard un re flux ; ou bien, la 
bourgeoisie accepte les nationalisations, 
mais elle a tous les moyens de les 
utiliser dans le sens de ses intérêts 
de classe. En 1945-1947. en France, 
avec le P.C.F. an gouvernement, c’est 
ainsi qu'elle a utilisé les nationalisa- 
tions pour reconstruire le capitalisme 
français. Certes, la bataille pour l’ex- 
propriation des monopoles est un 
élément Important de tout programme 
de transition, mais à condition qu’il 
s'agisse, là aussi, d'un véritable pro- 
gramme de transition, c’est-à-dire qui 
se fixe pour perspective la mobilisation 


(1) Four une analyse détaillée, cf. 
J. Voiler, le Parti communiste français et 
le axpttaUsme monopoliste d’Etat, Petite 
Collection Maspero. PaxlB. 1976. 235 pages. 
18 F. 

(2) Cf. notamment : E. Varna. Esxis 
sur V économie politique du capitalisme 
(1967) : V. Tchepiaïov, le CapltaUstr. 
monopoliste d’Etat (19691 ; N. Inozemtsev. 
le Capitalisme contemporain (19741 ; 
auteur collectif. l’Economie politique du 
capitalisme (1974). tous ces livres aux 
Edit, du Progrès, Moscou. 
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ET LA CRISE ÉCONOMIQUE 


aux lois de la valorisation capitaliste 
et d’un important secteur privé (en 
partie monopoliste) rend enfin absurde 
l'Idée que la c logique des besoins » 
serait dominante et affecterait le sec- 
teur privé lui-même. 

An total, l’application dn programme 
commun, & partir du moment où. 
elle maintient l'existence de l'Etat 
bourgeois et le règne du capital, ne 
saurait permettre d'instaurer rme 
société de transition au et 

de sortir de la crise dû capitalisme. 
On soulignera, par ailleurs, que la 
« démocratie avancée » non seulement 
ne serait pas une société de transition 
au socialisme (qui implique préalable- 
ment la prise du pouvoir par les tra- 
vailleurs et la destruction de l'Etat 
bourgeois), mais ne constitue ntfm.» 
pas une étape conduisant à cette prise 
du pouvoir: Ce que l’on peut, & cet 
égard, reprocher à la démocratie 
avancée et au programme commun, 
c'est non pas d’être une étape vers 
la prise du pouvoir 7 nais de n'en pas 


qu'une telle stratégie ne peut conduire 
qu’à une défaite sanglante de la classe 
ouvrière (exemple du Chili), à mninc 
que celle-ci ne se voit imposer avec 
succès par ses directions une capitu- 
lation préventive, c’est-à-dire l’eater- 


s’armonçait de façon éclatante durant 
la campagne présidentielle : le PXXF. 
n’expliquait -U pas, en effet, qu’avec 
gouvernement s de gauche 


et Maire expliquaient que les travail- 
leurs ne pouvaient pas vivre décem- 
ment avec moins de 1500 francs par 
mois), et mettre l’accent sur l’aug- 
mentation de la production et de la 
productivité? 

Après l’élection de M. Giscard 
d’Estaing, le P.C .F. allait affecter de 
h a u sser le ton en matière de revendi- 

Augm enta lion de 

A INSI propose -t- 11 le développe- 
ment d’un certain nombre de 
branches de production (dans le sec- 
teur privé ou public) et demande-t-il 
au gouvernement des mesures allant 
dans ce sens. Mais qu’est-ce là, sinon 
une politique qui, au lieu de se fixer 
lective la j 


raipttni se 1 contente de réclamer une 
allocation différente du capital ? Ainsi, 
surtout, insiste- 1- Il sur le fait que les 
augmentations de salaires non seule- 
ment correspondraient aux intérêts des 
travailleurs, mais aussi permettraient 
r de là crise, grâce 




cations, mais pour opérer un nouveau 
glissement par rapport à la lutte 
contre la crise. En l’absence, en effet, 
de perspectives électorales immédiate s, 
il ne va plus tant s’agir de changer 
de gouvernement, que de faire pression 
sur lui pour qu’il adopte une autre 
politique permettant sinon de sortir 
de la crise, du moins de lutter contre 
ses effets et même de « commencer 
à en sortir ». A cet égard, les proposi- 
tions faites par le P-C.F. depuis 1974 
sont, en réalité, un mélange d’objectifs 
de lutte en matière de pouvoir d’achat 
et d’emploi, et de propositions (illu- 
soires pour partie) de gestion, diffé- 
rente du système capitaliste. 


salaires et relance 

atteinte au profit. Dès lors, elles ne 
peuvent être bénéfiques, en tant que 
telles, au fonctionnement du système 
capitaliste. Elles ne peuvent l’être que 
si la bourgeoisie peut reprendre (par 
la hausse des prix, l’augmentation des 
impôts, l’accélération des cadences, 
etc.) ce qu’elle a dû accorder au niveau 
des salaires. En 1968, la hausse des 
salaires a certes permis un dévelop- 
pement de la production parce qu'il 
existait de fortes capacités de produc- 
tion inemployées, mais ce -résultat n’a 
pu être obtenu que grâce à la possi- 
bilité qu’a eue, en même temps, la 
bourgeoisie, de s récupérer » ces 
hausses et d’obtenir en 1969 les taux 
de profit les plus élevés de l’après- 
guerre. 

Bref, El se battre ponr des augmen- 


tations de salaires est, bien évidem- 
ment, une nécessité absolue, par 
contre 11 est faux de faire croire qu’en 
eUes-tnêmes, et indépendamment des 
mesures de <t récupération r. elles puis- 
sent être bénéfiques pour le dévelop- 
pement de l’économie capitaliste. 

U est vrai que le P.C.F. ajoute 
toujours que, pour consolider les 
hausses de salaires et leur aspect 
« bénéfique a pour le développement 
de l'activité économique, il faudrait 
arracher au régime un certain nombre 
de nationalisations. Nouvelle Illusion 
qui consiste à faire croire que, sans 
r pèmg changer de gouvernement, il 
serait possible d’imposer une nouvelle 
a logique de développement ». 

En reprochant au P.S. de proposer 
un programme de gouvernement alors, 
prétend le P.GJ?., que ce n’est pas 
d'actualité, il démasque sa volonté de 
ne pas remettre en cause, sans atten- 
dre les élections de 1978, l’existence 
du régime Giscard. Sa polémique avec 
le PÂ, son verbalisme e gauche a, 
masquent mal, en fait, une politique 
qui tpas moins que celle du PJ3 .) est 
une politique de collaboration de 
classes, qui se caractérise par le refus 
d’œuvrer en faveur de l'unité et de 
l’indépendance de la classe ouvrière, 
et de poser, dès maintenant, le pro- 
blème de la mise à bas du régime 
Giscard, alors qu'une majorité est 
prête à donner le gouvernement au 
P.C. et au P.S. 

Nou3 sommes ainsi amené à rappe- 
ler les conclusions auxquelles nous 
étions arrivé à propos des analyses des 


dirigeants de TO.R&S. H faut, certes, 
souligner auparavant que nous assis- 
tons à l’heure actuelle, au moment où 
se développe, notamment en Europe 
occidentale, une puissante montée des 
luttes de classes, à une profonde 
exacerbation de la crise du stalinisme, 
— à un éclatement du bloc stalinien 
International, illustré encore récem- 
ment, à la dernière conférence des 
P.C-, par l’incapacité de ÎU.FLSjS. à 
imposer ses vues, — et à une accéléra- 
tion du processus d’adaptation des P.C. 
à leur propre bourgeoisie. 

Les critiques récentes des dirigeants 
du P.C.F. a l’égard de ÎU.RÜS. s'ex- 
pliquent dans ce cadre. Mais, quelle 
que soit l’ampleur des divergences, 
tous ont pour objectif, en définitive, 
la défense de l’ordre bourgeois qui, 
concrètement, peut prendre des formes 
très différentes : 

— Soit le soutien à, des gouverne- 
ments en place, comme celui de 
M. Giscard d’Estaing ; 

— Soit la venue au pouvoir de P.C. 
dans le cadre de gouvernements qui 
restent encore bourgeois par leur pro- 
gramme. D’ailleurs le caractère bour- 
geois de ces programmes devrait appa- 
raître encore plus clairement à travers 
les efforts faits par les partis ouvrière 
pour leur rallier des partis bourgeois 
(démocratie chrétienne en Italie, mo- 
narchistes ’ libéraux et démocrates- 
chrétiens en Espagne, radicaux de 
gauche et demain, peut-être, fraction 
des gaullistes en France, etc.i. Ce ne 
sont pas de telles coalitions, ni surtout 
de tels programmes, qui permettront 
de sortir de la crise du capitalisme 



Ü \attô teô fcetfueô. 


1 très beau numéro d’KUROPK l 


le Chili. La titre, qui 


i celui de l'oxcol- 


RACE AND CtlSS. L'historien, et militant taie, CRITIQUE COMMUNISTE fait 


guayanala y analyse 


d particulier la 


texte de présentation de Pierre portée et les limites des réformes entre - 


— Indique déjà qu'il s’agit de -quelque 
chose de plus qué l'anthologie d’une 
littérature étrangère. Les textes littéraires 
choisis et rassemblés, plus encore que les 
études qui les commentent, témoignent de 
cette culture, bien évidemment, mais 
aussi de ce combat. Le numéro s’ouvre 
par le dernier appel de Salvador Abonde, 
et 11 se fenne sur une chrxmalDgl B^aù 1» 

3 - e f t la a ei5tSre' cb^mnee." (N* 570, octobre 




nel, 20 F. - 21, rue de 




: Walter Rortnez 1 


CAP D'ANTIBES 

Près KDEN ROC 
Situa tioo exceptionnelle 
La Baie des Milliardaires 
Les PIEDS dans L’EAU 

PROPRIETE A 

An piwn a rénover 
ping - Réception + 5 chamb re» 
ET JE. B3-W - 704.88.48 


gouvernement de IL Bum- 


bonne place à lTtallo avec trois études 

---- au p cjL lHenrt 

: forces proléta- 


ham. en tenant compte des structures de tiennes et populaires dans la solution de 


classe et des contraintes extérieure» qui 


r tout projet de développement 
vnnuujui soc ialiste dans les pays de la 
région. (VoL xvm, n D 2, automne 1376, 

1£0 livre. - Instituts of Race 

847-9 " ----- - 


crise (document présenté par Avan- 


gnardia Opez&ia), et sur la stratégie 
révolutionnaire dans ce paya (Intenrt 
de Lullo Ma gM, secrétaire général 


1 prolétarienne pour le 1 


relations, 247-9 Fentottvflle Road, Londres m un lame J. (N n 8-1, septembre-octobre, 

10 numéros par an, 15 F. - 11, impasse 


Pnris-1".) 


c Rupture» et rapprochement dans l'Orient 
arabe 1 a, le général P. Rondot présente 
des vu» et d» analyses întéreseaxrtea sur 
les posltlona, parfois brusquement : — 
versées, des pus et d» autres, et BU 


S ESOPE (Etudes sociales, politiques, 
économiques) s'interroge sur l’avenir de 
la Chine après la mort de Mao, présentant 
d» textes de Jean Paaquallnl sur Mao 
Tæ-tonng. Paul Turot (l’économie), Ml- 


Guemenée, 75004 Parla.) 


: ul tore néerlan- 


chel Garder (la succession) et 
; Léon Trlvléra - *“ '**■' 


1978, Tnfg tf nel , 

13 F. - 15, nu Monsieur, Patil-7 1 .) 

S LA REVUE FRANÇAISE D’ETUDES 
POLITIQUES AFRICAINES apporte deux 
nouvelles pièoea importantes au dossier 
qu’elle avait ouvert naguère sur la banque 
en Afrique. LP. Nègre décrit la Banque 
«m rin h ^vaioppernent et^ P^JPam iba 

B ^nt ia ia» activités lntéres- 
( Bénin. Côte-d’IvoIre, 
Haute - vol ta. wgar, Sénégal. Togo). Dans 
le mémo numéro, J.-P. Bayait s’essaye A 
4 y esquisse d’une problématique » quant 
& revenir du rég im e s autoritaires d’Afri- 
que noire. (N* 1 », mensuel, 20 F. - 32, 
rue de l’Echiquier, Paria-UM 

S Le problème de l’avenir du sociali sm e 
i lu Caraïbes se trouve posé dans un 




B L'APPEL donne toujours la parole 0 
général Blnoche. qui y marque l’anniver- 
saire d'une prise de position qui fit du 


bruit et lui i 


l mise & la retraite. 


U dénonce . 1* « Europe allemande 
exprime le vceu 4 que 1» arbres an 
coins, voire soviétiques, si hauts soient-ils. 


. forêt teutonne 


1 ce numéro, JJL Léon NoS. ancien pré- 


sident du Couse 


ionstltutionnal. 


aspects de l’impérialisme du début — _ — — _ 

vingtième siècle Jusqu’à la deuxième du Parlement, an moins égal A celui du 

guerre mondiale. Au sommaire du n* 6 : président : sur la s notion condamnable 

du articles sur les Impérialismes allemand de majorité présidentielle » ; enfin, sur 


empira colonial 1880-1913, 


. le commerce France - 


le c présidentialisme ». et la « 
abusive de s» attributions» que s'est faite 
le président de la République, c de nature 


tâtions de capitaux français de 1B19 & provoquer des difficulté» insolubles 


On est trop longtemps contenté 

(au mieux) dn livre de Lénine sur llm- 
. péri alisme pour caractériser une période 
— . . rappeler par bien des 


qui n'est pas 

aspects celle q 

chu des collabora taure de la revue sont 
donc actuelles, leurs articles court — 
bien écrits. (Quatre ’ numéros par 


nous vivons. Lee recher- 


■ 89, rue de Lille. 


fi LES DOSSIERS DE L’INSTITUT DES 
.SCIENCES JURIDIQUES DE DSVELOP- 




Mlchel Vlrally b 


1974 par le prof es 


MP. - Librairie Soliec. L rue de Médicfs, le droit International de développement ? » 
paria. B».) L'auteur se posait déjà la question de 

savoir 81 le c droit de coopération » 
S Dana un. numéro spéolai sur la c Ktra- n'est pas remit en question dés lois que 

tégle révolutionnaire en Europe occlden- l’Ott entre dans une période de c guerre 
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L'ÉGYPTE 

et /'ouverture politique 


Le retour au libéralisme économique 
impliquait une forme de multipartisme 
qui sert les aspirations conservatrices 
et contraint les courants de gauche 
à préciser leur stratégie 

Reportage de MARIE-CHRISTINE AULAS 



Les 28 octobre et 4 novembre derniers, les élections du nouveau Parlement égyptien 
se sont déroulées selon un processus devant conduire à un retour progressif au mu bipartis ma. 
Bien que leurs résultats assurent une très large majorité à la tendance gouvernementale, 
cette expérience, tant constitutionnelle que politique et sociale, serait-elle le prélude à une 
évolution beaucoup plus large? 

Certes, la tendance au libéralisme politique se manifeste aussi en d'autres pays s 
en Thaïlande en octobre 1974, aujourd'hui au Sénégal et eo Espagne. Mois le cas égyptien 


mérité une attention particulière de par 
arabe ot le tiers-monde. 

L initiative du gouvernement égyptien intervient à un moment où la tendance anti- 
démocratique s affirme de plus en plus nettement dons le monde arabe. Les rares Etats 
connaissant jusque-là un certain libéralisme se sont, tour à toar, heurtés à des épreuves 
qui en auraient les effets. Au-delà du Liban, déchiré par la guerre civile, on a vu Bahreïn 
en août 1975, puis Koweït un on plus tard, dissoudre leur Parlement. L'Egypte serait-elle 
Je seul pays de la région à relever le défi ? Et pourquoi maintenant ? 


rôle historique d'avant-garde dans fe monde 


V OILA plus de vingt ans que l'Egypte aban- 
donnait son multipartisme, hérité d'une 
longue tradition parlementaire. Six mois 
après la révolution de juillet 19 52, le groupe des 
c officiers libres » qui venait de prendre le 
pouvoir abolissait la Constitution de 1923 et 
prenait une série de mesures visant à liquider 
l'ancien système. Les partis étaient finalement 
supprimés le 16 janvier 1953 (1). On annonça 
alors une période transitoire de trois ans pour 
trouver et mettre en place les nouvelles structures 
politiques du régime. Mais quel système choisir? 
La question était d'autant plus délicate que, dans 
l'atmosphère postcoloniale qui commençait sur 
les rives du Nil, la réponse devait être inédite. 
Elle allait conduire à une scission au sein du 
Conseil de la révolution. Les partisans de la 
démocratie comme le général Neguib et Fe major 
Khaled Mohieadine se heurtèrent à l'opiniâtreté 
du colonel GomaJ Abdel Nasser. Devenu premier 
ministre le 17 avril 1954, celui-ci les écarta du 
pouvoir. 

Il semble qu'à l'époque Nasser n'ait pas eu 
d’idée précise sur l'avenir politique qu'il enten- 
dait réserver ou pays. Sa décision était essentiel- 
lement motivée per le refus d'un retour au système 
des partis qui avait conduit à la faiblesse et à 
la désintégration de l'Etat. 

Après deux années pendant lesquelles Nasser 
affirma son autorité tant à l'intérieur (abrogation 
du traité de 1936 avec la Grande-Bretagne, puis 
nationalisation du canal de Suez) qu'à l'extérieur 
(conférence de Bandoung et refus du pacte de 
Bagdad), une Constitution était promulguée. Elle 
mettait sur pied un parti d'Unian nationale créé 
en mai 1957, puis dissous en mars 1958 à la 
suite de l'union avec la Syrie. L'idée d'une coali- 
tion populoire avait commencé à se préciser. Elle 
devait s'affirmer aux lendemains de l'échec de 
l'union égypto- syrienne lorsque Nasser proposa à 
la population la Choite nationale, qui devoif faire 
office de Constitution. Il s'ensuivit, dons les villes 
et villages, des discussions et débats qui étaient 
repris par la presse et la télévision et auxquels 
participait le chef de l'Etat. « Ce fut le débat 
populoire le plus authentique que le pays ait 
connu » (2). Le 30 juin 1962, la Charte nationale 
était adoptée et l'Union socio liste arabe, qui 
constituait la seule organisation politique Jégole 
du pays, était mise en place au cours des années 
suivantes. 

^ Pour Nasser, l'Union socialiste arabe (U.5.A.) 
n'était pas un parti unique' au sens classique, 
mais l'organe de rassemblement des forces popu- 
laires qui pouvaient s'exprimer à chacun des 
différents échelons. Cependant, tandis qu'une 
école de formation des cadres était créée pour 
animer, la vie politique, on mettoit parallèlement 
sur pied une organisation secrète, l'Avont- 
garde, dons le but d’orienter et de contrôler 


l'activité des membres et des différents organes 
du pouvoir et de l'information. Aussi, les objectifs 
visés par la création de l'organisation étaient-ils 
annulés par la méfiance donc elfe faisait preuve 
à l'égard de la population. Lo démocratie était 
bafauee. L'Union socialiste arabe ne servait qu'a 
fournir des assises politiques à un régime dont 
seul le leader incarnait l'idéologie et cristallisait 
les aspirations populaires. Elle se bomoit à être 
un appareil d'enregistrement et d'applïcotlon des 
décisions venues d'en haut. 

La défaite de 1967 allait conduire l'Egypte à 
une sévère outocri tique qui se traduisait tant per 
le ton de la presse que par les discussions qui 
n'épargnaient aucune couche sociale. L'U.S.A., 
par contre, ne se mit pas elle-même en question, 
n'entama aucun débat. L'opinion populaire, Jugu- 
lée. s'exprima alors dans de violentes manifesta- 
tions à Alexandrie et dans d'autres villes. Pour 
la première fois, le régime nasse rien était dénoncé 
par lo rue. Au cours du discours qu'il prononça 
(e 30 mars 1 968 (3), Nasser décida la rénovation 
de l'appareil politique par des c élections libres 
de la base ou sommet ». Le programme approuvé 
ie 2 mai par un référendum avec une majorité 
de 99,98 % prouva, en quelque sorte, que rien 
n'avait vraiment changé. 

Elections truquées 
et référendum unanime 

T E décès du leader allait achever de faire perdre 
à l'U^.A. sa raison d'être. Ce n'éfaif plus 
qu'un corps sans âme Mais l'importance de ses 
structures et de ses ramifications à l'échelle 
nationale donnait à ses dirigeants un pouvoir 
occulte susceptible de tenir en échec le gouver- 
nement et son président. Les débots houleux qui 
s'y déroulèrent au cours de l’hiver 1971 confir- 
mèrent les rivalités entre héritiers de Nasser. 
Le président Sadate joua de main de maître 
lorsque, le 15 mai 1971, il élimina les « centres 
de pouvoir » (4) tant de l'Union socialiste arabe 
que des autres rouages où lis étaient infiltrés. 
L'organisation secrète l'Avant-garde était 
supprimée, ses leaders internés, tout comme les 
autres membres du « complot ». Sadate consolidait 
son pouvoir à la faveur de l'épuration qui s'en- 
suivit, et annonçait la fin de la censure ainsi 
que le retour eux libertés démocratiques lors d'un 
autodafé des bondes magnétiques qui avaient servi 
de pièces à conviction (ors du procès des conjurés. 
C'était le début du « mouvement de rectîfi- 

Le 20 mai 1971, le chef de l'Etat proclamolt 
devant le Parlement son Intention de réorga- 
niser l'Union socialiste arabe. En fait, on se borna 


a tenir de nouvelles élections qui donnèrent Heu 
a de très nombreuses irrégularités. Plusieurs vil- 
lages furent « le théâtre d'incidents parfois 
violents et révélateurs d'ane certaine tension » (5). 
Rien n'avait changé au niveau des structuras et 
des buts de ('Union socialiste, sinon que les nou- 
veaux représentants du peuple étalent désormais 
plus dociles à l'égard de lo politique du président. 
Et si M. Sayed Marei, nommé secrétaire général 
de l'U-SA. après le 15 mal, n'hésita pas à 
critiquer ('organisation dès son premier discours 
en déclarant : < Les relations des responsables avec 
la population ne sont pas claires », il n'en 
demeure pas moins que l'ILSA. resta totalement 
en marge de la vie politique. Plus que jamais, 
elle se limitait à son appareil bureaucratique, ne 
jouant plus aucun rôle dans la nation. Les 
manifestations populaires (6) qui se succédèrent 
au cours des trois premières années de la prési- 
dence de Sadate ailaient en être 1e signe le plus 
évident. 

Dans la ligne de la réorganisation de l'admi- 
nistration annoncée par le chef de l'Etat, d'autres 
élections eurent lieu ou cours de l'été 1971. 
Le 1 1 septembre, une Constitution permanente 
était soumise a référendum et ratifiée par 
99,98 % des électeurs : c Le nouveau texte 
accentue, notamment le caractère islamique, d'une 
part, présidentiel, pour ne pas dire autocratique, 
d'autre port, du régime égyptien (7). » Le 28 oc- 
tobre, les Egyptiens retournaient aux urnes pour 
élire trois cent cinquante députés à l'Assemblée 
nationale, rebaptisée « Assemblée du peuple * 
depuis les événements de mai. Comme autrefois, 
les candidats devaient être membres de l'LLSA. 
Aussi les listes furent-elles « préparées par le 
ministère de {'intérieur selon les directives de la 
présidence de la République. Toas les candidats 
jugés tant soit peu progressistes ou gauchisants 
ont été soigneusement éliminés (8) ». 

La nouvelle Chambre ollait être, dons son 
immense majorité, composée d'hommes fidèles 
a une certaine conception du régime et au pré- 
sident. C'est pourtant elle qui, un an plus tard, 
devait critiquer sévèrement le programme du 
chef du gouvernement, M. Aziz Sidky. La fronde 
parlementaire, dirigée par des éléments situés à 
droite du régime, révélait la remontée des forces 
réactionnaires et la réactivation du Parlement 
ou sein de la vie politique. 

A la veille de la guerre d'octobre 1973, la 
vie politique égyptienne était caractérisée tant 
por l'absence de J'U.S-A. que par l'émergence 
a une droite qui parvenait de plus en plus a 
imposer ses vues au sein du Parlement. Le retour 
a la démocratie, annoncé le 15 maf, était sérieu- 
sement affecté tant par les manipulations élec- 
torales que par les épurations que connut la 
presse au cours de l'hiver 1973. 



Des 


Aux lendemains 
de la traversée du 
canal, la nouvelle 
stature acquise par 
le président Sadate 
laissait prévoir une 
évolution dans l'or- 
ganisation de la 
nation ; elle devait 


ture clairement an- 
noncée. Mois cette 
nouvelle liberté éco- 
nomique ne pouvait 
en politique. Le 


patron. D'autre part, la • dé-nassérii 


économique, sociale, psychologique — introduits 
alors appelaient à leur tour une réorganisation de 
la vie politique. Et, ou-deJà de cette conjonction 
de facteurs internes favorables au retour à une 
certaine démocratie, les nouvelles alliances 'avec 
les pays capitalistes occidentaux n'exerçaient pas 
une influence moins décisive sur l’orientation à 


limitations qui favorisent 
le centre au pouvoir 


L'initiative d'un retour ou multipartisme revint 
non . pas au gouvernement, qui mit en place 
I' < in fit o h » (ouverture), mais au courant politique 
de droite, qui faisait ouvertement son apparition 
sur la scène publique. A la faveur des change- 
ments introduits dans la presse au début de 
l'année 1974, le s journalistes Ali et Mustapha 
Amine, jusque-là chassés- d'Egypte par Nasser 
pour collusion avec la CIA., furent réintégrés 
et nommés à la tête de leur quotidien, El Akhbar. 
C'est par le biais de ce journal, l'un des plus 
importants du pays, qu'ils demandèrent « le 
retour de l'opposition et l'abolition du parti unique, 
car. si. ce système pouvait donner des résultats, 
l'Amérique et l'Europe l'adopteraient ». Cette 
attitude, partagée par les nouvelles couches de 
la grande bourgeoisie, comme par l'élite sociale 
antérieure à >o révolution, avait pour buts la 
libéralisation de la vie politique et économique, 
l'abolition des Interventions de l'Etat, et donc la 
suppression des séquelles de la période nassérienne 
(Charte - Manifeste de 1968, etc.). 

L'idée, latente, du retour à lo démocratie fut 
largement reprise dans ier débats et discussions 
de l'époque. Au mois de septembre 1974, le 
:hef d'AI Ah mm. Ahmed 


rédaeft _ 

Baha Eddine, publia uni 
lénagea pas ses critiques 


■ d'articles t 


parti étaient en fait des nominations, les régle- 
ments de 1'U.S.A. n'ont jamois été appliqués, 
celle-ci n'était qu'un appareil d'enregistrement 
des volontés gouvernementales, on ne lui a donné 
aucun rôle social à jouer. Tout en reconnaissant 
que l'U.S.A avait été c ane grande école où de 
larges secteurs de la population ont tait l'expé- 
rience de la discussion et de la défense de leurs 
droits et de leurs intérêts », M. Boho Eddine 
proposa qu'à l'avenir toutes les tendances de la 
nation soient vraiment représentées en son sein. 

A côté de cette approche, partagée par les 
libéraux, la gauche se montrait divisée entre la 
tendance nassérienne, fidèle à 1'U.S.A., qui de- 
mandait sa réactivation, et la gauche non nassé- 
rienne. favorable à la pluralité des partis. Le 
débat était tel que le caricaturiste d'AI Ah rom, 
Salah Jahine, résuma alors la situation en mon- 
trent deux Egyptiens qui disaient : « Nous 
voulons an parti unique qui ne soit ni une union 


Dans cette atmosphère, le comité central de 

I U. SA. fut amené à ouvrir une discussion sur 
le sujet sans aboutir à des résultats concrets. 

II y eut de même des comités de consultation 
au sein de l'Assemblée du peuple. Au cours des 
neuf séances de débats organisées avec les dif- 
férentes « forces populaires », on remarqua que 
■ ja majorité des travailleurs ët des paysans 
étaient hostiles à l'idée des partis », comme nous 
l'a déclaré M. Abou Wafia. Cependant, M. Abou 
Wafia, beau-frère du président Sadate et député 


actif à t* Assemblée du peuple, devait être ie 
premier à prendre une initiative concrète dens 
le sens d'un retour ou muJtiporîisme. Au mois 
d'octobre 1975, il annonça la création d'une 
« maarbar » (tribune) dite « tribu no démocratique 
et socialiste ». Une semaine plus tard, M. Mus- 
tapha KameJ Mourad, chef de file de l'opposition 
de droite ou Parlement, créait la « tribune des 
socialistes libéraux », suivie par la « tribune 
de la gauche nationale progressiste », animée 
par M. Khaled Mahieddine, président du comité 
égyptien du Conseil mondial de la paix, connu 
pour son attachement aux idées progressistes. 

Au cours des mois d'octobre et novembre 1975, 
on assista à une prolifération débridée des c tri- 
bunes » oui atteignit un chiffre proche de la 
cinquantaine. Outre le fait que cette initiative 
sortait du cadre constitutionnel, puisque rien 
n'avait été légalement précisé quant a leur créa- 
tion, leur rôle et leurs liens avec les structures 
politiques existantes, certaines d’entre elles 
annonçaient des tendances qui mettaient en 
question l'idéologie affichée par le gouverne- 
ment,'. en particulier la « tribune soc» Este 
namérista », dirigée par KamaJ RîfaaL Comment 
le président Sadate, héritier légitime de la révo- 
lution de juillet et se déclarant à chaque discours 
fidèle aux ^ principes du nassérisme, pcuvait-il 
adme ttre qu'une autre tendance ■ nessériste existât 
en dehors de fui? La création de cette « tribune » 
oUait pousser le chef de l'Etat à prendre lui-même 
les choses en main. Peu de temps après son retour 
d'un voyage officiel aux Etats-Unis, il annonça, 
le 20 novembre, la dissolution des « tribunes » 
Jo/s de lo réunion du comité central de PU-SLA. 


Entraves juridiques 
ef économiques 

A LORS qae la question d'un retour ou multi- 
partisme dominait la vie politique intérieure, 
ie président n'offrit, sur le moment, aucune 
alternative à l'expérience des « tribunes ». On 
pouvait d'ailleurs se demander si, dans le fond, 
il était lui -même favorable à une pluralité dé 
partis, cor son passé de militant nationaliste lais- 
sait peu de traces d'une adhésion aux libertés 
démocratiques. Membre du parti fasciste Misr 
B-Fatdt dans sa jeunesse, Sadate eut, dès le 
début de la seconde guerre mondiale, des contacts 
avec les forces de l'Axe, avec les Italiens puis 
avec les agents de Rommel. Le 8 octobre 1 942, 
il était arrêté par les Britanniques pour espionnage 
au profit de l'Allemagne nazie. A sa sortie du 
camp de détention de Minah, il rejoignit l'asso- 
ciation des Frères musulmans et servit ensuite 
d agent de liaison entre celle-ci et le groupe des 
« officiers libres ». Lorsqu 'en 1953 se posa le 
problème de l'avenir politique de l'Egypte Sadate 
était partisan de la suppression des partis. 

Mais, dans le contexte actuel, le chef de l'Etat 
devait être amené à de nouvelles options pour 
faire face tant à la pression des individus et des 
l'échéance des prochaines élections 
à 1 1 Assemblée du peuple, prévues par la Consti- 
tution tous les cinq ans. Au cours de l'important 
discours qu'il fit le 14 mars dernier, le président 
déclara : c L expérience débutera por (a consfiht- 
tïon d e trais tribunes représentant la droite, le 
Rentre — — le centre étant la tendance essentielle 
dans notre pays — — et la gauche. » 

Pourquoi trois tribunes ? M. Sayed Marei nous 
a répondu ; « L'Egypte est comme n'imparte quel 
autre pays. Il y a une aile de droite, uae aile de 
gauche et un centre. C'est vrai partout. L'aile 
de droite a des idées précises sur l'économie. 

L ane de gaacbe a des idées sur le secteur public 
et a son idéologie. Le centre a des idées basées 
sur lu révolution de juillet. La création de ces 
trea tribunes rient d'une analyse des tendances 
de la base. Les gens n'ont pas dit qu'ils se rap- 
prochaient en fonction des trois tribunes, ma*» 
nous voulons tracer la voie d'un retour au multi- 

l’éaoauB* 1 » “«talmans, constitués è. 

éjwrenéL pMtl P ^ Uquo et Boomentenément 

30 l muî°îî°“ “»>»*■ Han a. 

‘A’ Ç" *• «tlm. pour d&d- 

Eml oISm^ mns4 “ e ‘ brl - »™«1 Gom». 

(5) Le Monde, 8 juillet isn n Ml >._ 

KMcWrïp hlr ' 18 province ne zagsaigT'erf^aa 

ÎH 4 ?? 8 . 168 menUeetstloos d'étudiants 

SoSiS. ?,£■"*“ “«■ » ‘■J2KS8 

rS % *!££& septembre 1971. 

Le Monde. 2G| octobre 1971. 





\ 







*■> -- : * 




L'EGYPTE ET L'OUVERTURE POLITIQUE 


TjRTfimmR j xprsMTATr qrnz — NOVEMBRE 1976 — 9 


partfsnie b osé sur uns id écologie. » AA. Sayed 
Mnrei. président de l'Assemblée du peuple en 
exercice, ne participe pas aux élections dans le 
cadre des « tribunes », mais en tant que candidat 
indépendant. 

Quelles qu'aient pu être les consultations popu- 
laires effectuées au préalable, il est clair, en 
fait, que l'initiative vient d'en haut et reste dans 
le cadre de l'U.S.A- Ces trois tendances, décidées 
par le président, font en effet partie de l'Organi- 
sation, où elles remplacent, en quelque sorte, tes 
cinq a forces laborieuses » qu'étaient les travail- 
leurs, les paysans, la petite bourgeoisie nationale, 
les syndicats et l'armée. Aussi est-ce i'UJS-A. . qui 
a la charge de conduire cotte « opération difficile 
qui marque la fin de l'étape de la légitimité révo- 
lutionnaire et le début de celle de la légitimité 
constitution netle 19) ». A cette fin, elle a fait 
libérer des locaux pour chacune des « tribunes » 
au sein de l'immense immeuble qu'elle occupe 
sur les bords du Nil, au centre du Caire. Au-delà, 
chaque c tribune * est libre de conduire sa cam- 
pagne dans les limites politiques, juridiques et 
démocratiques qui lui sont assignées " de jure " 
ou " de facto 

Limites politiques : dans le discours annonçant 
leur création, le président Sadate avait prb soin 
de préciser que « l'U.S-A. doit So charger do main- 
tien et de ta sauvegarde de trois éléments : 

» 1 1 L'unité nationale ; 

» 2) L'inéluctabilité de la solution socialiste, 
c'est-à-dire que les droits des paysans «t des 
ouvriers soient garantis ainsi qne I* enseignement 
gratuit ; 

> 3) La paix sociale, c'est-à-dire qu'aucune 
classe ni groupe ne peut imposer sa volonté aux 

Plus tard, Sadate ajouta qu'il se réservait les 
domaines de la presse, de la politique étrangère, 
des organisations de jeunesse et des organisations 

Les limites juridiques sont, quant à elles; évi- 
dentes puisque les c tribunes » n'ont aucune 


existence légale. Non prévues per la Constitution, 
on peut les supprimer du jour au lendemain. 
D'outre port, l'Egypte est encore sous le coup 
de la loi d'exception imposée à la suite de la 
défaite de 1967 et qui n'a toujours pos été 
abrogée. En fait, l'article n° 74 de lû Constitution 
votée en septembre 1971 va au-delà puisqu'il 
permet au président d'agir en dehors de la 
Constitution dans une situation exceptionnelle. 
Sous Nasser, l'application de ce texte nécessitait, 
au préalable, un référendum. De même le Parle- 
ment ne peut plus désormais renverser légalement 
le gouvernement, comme c'était le cas autrefois. 

Les limites démocratiques font que la campagne 
électorale n'offre pas les mêmes opportunités à 
chacune des trois « tribunes ». Les restrictions 
apportées à la liberté d'expression en sont le signe 
le plus manifesté et certainement le plus nuisible 
à l'expérience en cours. En effet, la presse, qui 
avoir été nationalisée sous Nosser (10), reste la 
propriété de KU.S.A. Elle avait ainsi été progres- 
sivement amenée à devenir le porte-parole du 
régime, qui décidait des changements rédaction- 
nels, fort nombreux depuis la guerre d'octobre. 

Monopole de la presse 

C OMME l'écrivait, début avril, SaTah Gowdat, 
rédocteur en chef de l'hebdomadaire H Mou- 
strwar, proche du président : « A qui appartient 
la presse d'Egypte avec tout ce qu'elle compte 
de tendances sociales, politiques et idéologiques ? 
Nous appartenons à un seul grand patron, de 
quelque couleur qua nous soyons : nous sommes 
la propriété de l'Union socialiste arabe. L.) Mais 
cette union dans sa nouvelle forme groupe trais 
tendances. LJ Les journaux devront- ils en dé- 
pendre selon leur couleur ? Et, s'il en est ainsi, 
comment concilier cette tripla appartenance avec 
une appartenance unique ? » 

Cette question délicate méritait d'être posée 
à la veille de la consultation électorale, et c'est 


une réponse appropriée que l’on attendait lorsque 
le président Sadate déclara le 14 mars : « Je ne 
toucherai pas à la liberté de la presse, mais il 
est nécessaire de former tout de suite de nouveaux 
conseils d'administration. 3 

Or, Je 27 mar^, j| attaqua sévèrement les 
journalistes qui venaient de présenter des reven- 
dications salariales par le canal de leur syndicat 
et, le lendemain, un décret présidentiel promul- 
guait la recomposition des conseils d'ad mi bistrot ion 
des organes de presse. Des personnalités et jour- 
nalistes proches du régime étaient nommés a la 
1ère des trois principaux quotidiens : Moussa Sabri 
à AI Akhbar, Youssef El Sebaï à El Ah ram. Abdel 
Moneim El Sawi à Ai Geamaarhia. La p.'ups.t 
d'entre eux affichaient ouvertement leur apparte- 
nance à la « tribune » du centre et leur volonté 
de ne refléter que les opinions de celle-ci. 

Il a bien été proposé que les trais journaux 
soient répartis entre les trois « tribunes », mais 
le président refusa. Il a, par contre, suggéré que 
les leaders des trois « tribunes » aient une réunion 
avec le Conseil supérieur de la presse pour pouvoir 
disposer d'un quelconque espace rédactionnel au 
sein des trois journaux. Cette réunion a toujours 
été refusée par le premier ministre, M. Mcmdbuh 
Salem, par ailleurs président de la c tribune » du 
centre. En fait, la droite et la gauche ne disposent 
d'aucun quotidien de large diffusion pour s’expri- 
mer pendant la campagne électorale. 

La gauche possède encore le mensuel d'analyses 
H Toü'o qui a subi des mesures discriminatoires 
au début de l'année, ainsi que l'hebdomadaire 
Rose El Yonssef. Soumis à un epprevisi armement 
limité en papier, celui-ci a augmenté son prix 
fin août en annonçant à ses lecteurs qu'il devait 
acheter son papier ou cours du marché parallèle 
pour pouvoir poursuivre sa parution normalement. 
A côté de cette discrimination, on rote le transfert 
ou la mise à l'écart de plusieurs journalistes 
connus pour leurs opinions progressistes, qui sont 
désormais interdits de publication (11). 


Dès l'annonce de 
leur création par le 
président Sadate, les 
trois « tribunes » 

à s'organiser autour 
du leader le plus 
représentatif de la 
tendance qu'elles 
étalent censées re- 
présenter. 

M. Mous ta ph a 
Kamel Mourad, an- 
cien officier ayant 
participé à' lo révo- 
lution de juillet, 
aujuuru nui Directeur u une société COfonruèr* 

d'Etat, prit la tête de la « tribune » de droite 
dénommée « Organisation libérale soaalistn ». 
Cette organisation, qui . comprend . seize députés- 
dans le dernier Parlement (12), . attire les hommes, 
d'affaires et certains politiciens actifs avant 1952. 
Plusieurs de ses membres sont à l'origine des lois 
votées depuis la guerre d'octobre, qui ont donné 
ce caractère de plus en plus < libéral » à l'éco- 
nomie égyptienne. Au nlveou politique, cette 
< tribune » souhaite un régime' * pleinement 
démocratique », de type occidental.. Selon ce que 
nous a déclaré M_ Mourad, « les éléments fonda- 
mentaux pour accéder à cette politique sont : 
un président élu et non un plébiscite — un gou- 
vernement parlementaire, — un pouvoir judiciaire 
plus indépendant ». Dons le domaine économique, 
« nous croyons au . socialisme humain et non au 
socialisme marxiste. (._) Il faut libérer toutes les 
voies au capital privé. (...) L'entreprise libre doit 
être autorisée dans tous les domaines. Le secteur 
public doit se limiter à l'industrie lourde et aux 
questions stratégiques. (...) Nous voulons que les 
capitaux étrangers 1 viennent par des investisse- 
ments privés et non par des prêts seulement ». 

Au-delà de ces options, M. Mourad ne ménage. 
pos ses critiques à l’égard du gouvernement : 
« Si l'infitah n'a pas.été un succès jusqn'à présent, 
c'est parce qu'il* n'ont fait qu'en parler mais 
rien de concret n'a été réalisé. » Il pense que sa 
« tribune » de droite représente la majorité. : 
e Nous avons au moins 70 % de la population 
qui va voter pour nous » ; H n'hésite pas pour 
celo à faire des meetings populaires « do Louksor 
à Alexandrie ». 



Lo « tribune » du centre, dite * Organisation 
arabe socialiste », a choisi comme président le 
premier ministre, M. Mamdouh Salem, à la 
demande de M. Abou Wofïa et d'un certain 
nombre de députés et de membres du Comité 
central de l'Union socialiste arabe-, Le centre 
représente, en fait, la tendance gouvernementale, 
le président Sadate en étant le chef spirituel 
comme l'a déclaré M. Mamdouh Salem. De ce 
fait, et compte lenu de la nature de lo campagne 
électorale, l'organisation dispose de toutes les 
facilités de l'appareil de l'Etat à l'échelle du 
pays. Dans le « rlf » (campagne), 98 des 

possibilités de l'Union socialiste arabe sont à son 
service ; dans les villes, ce sont les personnalités 
politiques qui se présenteront comme candidats.' 
Les influences exercées, entre autres, sur les 
cheikhs qui dépendent du ministère des waqfs- 
(biens religieux), sur les instituteurs et professeurs* 
sur >es coopératives et caisses agricoles, sur lés. 
C 'omdeh » (maires des villages), avec le concours 
de l'ensemble des organes d'information/ expli- 
quent l'adhésion de nombreux membres à cette 
« tribune » ils sont évalués à près de cinq ‘cent 
mille. 


fait, le centre ne fait pas de campagne 
orale en ce sens qu'il n'organise pas de 
ings populaires à travers le pays. Certes, les- 
icements du premier ministre sont annoncés 
a presse et la radio- télé vision comme -étant 

du chef de la « tribune » du centre, mais 
«coupent en fait les activités habituelles du 
du gouvernement. Il est difficile de parler 

nogénéité intellectuelle, au' sein de «tte 
iune » puisque l'on y trouve des membres 
socialement, se situent à l'extrême droite, et 
res qui sont connus pour leurs sympathies 
révolution de juillet. Cette ambiguïté se 
e dans le programme de l'organisation qui 
e un manque de précision et de nombreuses 
□dictions. • _ 

>ur M. Abou Wafia, * îes principes de la fn- 
du centre reposent sur la révolution de 
t 1952 et le mouvement de rectification de 

197T. La t ribnne du centre no croit p« en 
seule révolution mois dons jet deux (13) ». 


Les trois “tribunes” 
et les “indépendants” 


Pour M. Mamdouh Salem, c le point important 
sur' lequel insiste l'organisation (du centre) est 
l'équilibre entre l'intérêt de l'individu et l'intérêt 
du ' peuple. S'il n'y a pas cet équilibre, l'un des 
intérêts dominera. Ainsi la tendance de droite ne 
tient pus à garder cet équilibre puisqu'elle favorisa 
l'intérêt de ('radivida. Quant à lcr tendance de 
gauche, en mettant l'accent sur l'intérêt général 
et l'accroissement de l'intervention gouvernemen- 
tale, elle conduit à geler les initiatives person- 
nelles (14) ». 

Au-delà de l'imprécision, on assiste à une 
inflation verbale, les tenants de la «tribune» 
centriste agitant des slogans de gauche pour 
réaliser une politique de droite. Par exemple, le 
programme évoque la protection du secteur public, 
mais le gouvernement, qui n'a jamais remis en 
cause le secteur public en lui-même, l'a totale- 
ment dépouillé de son rôle dirigeant au cours des 
trois dernières années. De même, le slogan de 
l'éducation gratuite à tous les niveaux se heurte 
à. l'encouragement et à la participation croissante 
du capital privé dans le domaine de l'éducation. 

En- fait, la politique réalisée jusque-là par le 
gouvernement correspond davantage aux buts 
affichés par la « tribune » de droite qu'à ceux 
qu'annonce la « tribune » du centre. 

Compromis entre 
les tendances de gauche 

L 'ORGANISATION de gauche, ou « Organisation 
des progressistes unionistes », s'est regroupée 
autour de M. Khaled Mohieddlne, figure histo- 
rique de la révolution de Juillet 1 952, Musulman 
pieux et marxiste,' M. Khaled Mohieddlne fut 
parmi les douze « officiers libres » l'un des plus 
proches de Nasser au début de la révolution. 

Les divergences d'opinion qui devaient l'éloigner 
du pouvoir err 1 954 n'empêchèrent pas Nasser de 
lui garder urie profonde amitié qui devait lui 
assurer une certaine «immunité : contrairement aux 
autres marxistes, M. Khaled Mohleddine ne connut 
pos les geôles nassérlennes. 

La création de la « tribune » de gauche devait 
être l'un des événements les plus intéressants de 
l'expérience du retour au multipartisme. Au niveau 
du gouvernement d'abord qui, pour la première 
fols depuis de très nombreuses années, donnait 
à lo gauche la possibilité de s'exprimer, mois aussi 
au niveau des tendances progressistes qui, jusque- 
là divisées, devaient trouver une base commune 
en surmontant leurs divergences. Certes, la « tri- ç 
bu ne » de gauche n'offre pas un panorama 
complet de l'ensemble de l'opposition progressiste 
puisque certaines tendances participent aux élec- 
tions en tant qu'indépendants, mais l'essentiel des 
forces nationalistes s'y trouve réuni. 

Ainsi note-t-on, au sein de la coalition de 
nas$érlen5 qui représentent 75 % des effectifs 
de la «tribune» (T 5), la présence de. marxistes, 
(représentés par trois membres ou sein du secré- 
tariat général qui en comprend trente-huit), de 
membres de la gauche religieuse, de la gauche 
libérale, de syndicalistes et d'éléments de l'oppo- 
sition progressiste. Dans le dernier Parlement, le 
courant politique de cette « tribune, » était repré- 
senté par trois députés. Seront-Ils plus nombreux 
dans la prochaine Assemblée du peuple? Tel est 
certainement l'enjeu, mais sans doute pas le but 
étant données les nombreuses restrictions dé la 
campagne électorale. 

Les quatro-vingt-efnq mille adhésions à la 
« tribune * enregistrées fin septembre représentent 
déjà un succès du fait des pressions diverses qui 
sont exercées sur eux. Il est vrai que les membres 
du comité fondateur de l'organisation ne ménagent 
pas leurs efforts pour tenir des meetings popu- 
laires où M. Khaled Mohieddine est accueilli aux 
cris, de « Zaïre, zaïm » (16). Mars, au-delà de 
l'échéance électorale, la « tribune » cherche à 
jeter les basés d'une opposition organisée. L'adhé- 
sion des membres conduit à leur participation au 
sein des unités de base progressivement mises en 
place à travers le pays pour donner eux militants 
une formation politique et leur confier des res- 
ponsabilités. D'ores et déjà, la « tribune » pro- 
gressiste dispose d'assises populaires importantes 
dans certaines réglons comme la Nubie, où le 
représentant de. l'Union socialiste arabe à l'échelle 
du gouverna rat d'Assouan est le seul d'Egypte 
ô avoir adhérer à la «tribune» de gauche. Il est 
vrai que la population de Houte- Egypte voue un 
attachement fidèle à Nasser et à Khaled Mohfed- 
dine, qui fut le premier leader de la révolution 


à les avoir visités en 1953 et après leur instal- 
lation à Kom Ombo (à la suite de la construction 
du grand barrage). 

D’autres régions à caractère industriel, comme 
Alexandrie, Hélouan, Choubrah El Khayma, Do- 
kahlia, Mehallo El Kobra, constituent, elles aussi, 
des secteurs favorables à cette tendance. Mois la 
stratégie progressiste vise surtout des objectifs à 
long terme comme en témoigne le programme 
préliminaire où dominent les choix socialistes 
avec prééminence du secteur public. Le pro- 
gramme définitif sera établi □ la suite du Congrès 
national qui doit, en principe, se réunir à lo fin 
de l'année, après les élections. Actuellement, les 
discussions du projet de programme se font au 
niveau des unités de base, dont les résolutions 
sont réunies à l'échelon des gouvernorats. 

C'est donc un des buts de la campagne électorale 
que de préparer l'avenir, susciter fa réflexion cri- 
tique, comme l'engagement politique, mais aussi de 
répliquer aux attaques. Si l'accusation d'athéisme, 
reprise en chœur par l'ensemble des mosquées 
d'Egypte dès le vendredi 7 mai, a légèrement 
diminué d'intensité, les invectives adressées quo- 
tidiennement par les organes d'information ont 
conduit fa « tribune » de gauche à s’interroger 
sur sa participation aux élections en tant qu'orga- 
nlsation. Pour certains membres, les conditions 
électorales imposées favorisent le pouvoir, qui a 
besoin de l'existence d'une opposition limitée et 
contrôlée ; ils souhaitent donc s'en détacher et 
se présenter en indépendants. Après un important 
débat interne, les dirigeants de l'organisation ont 
cependant déclaré, tors d'une conférence de presse, 
le 18 septembre dernier : « Malgré tous les 
défauts de certains organes et l'irrégularité de lo 
campagne, nous allons participer aux élections 
comme organisation politique, responsable devant 
le peuple et l'histoire. » 


Francs-tireurs 
de tous bords 

Q UANT à Iq masse de ceux dont les courants 
d'opinion ont été délibérément écartés par 
la création des trois « tribunes », on les qualifie 
généralement d'indépendants, foute de pouvoir 
leur donner le nom d'organisations qu'ils n'ont 
pas lo possibilité de créer. Ils peuvent représenter 
un phénomène sans précédent dons l'histoire du 
parlementarisme égyptien. En tant qu'individus 
ou courants d'opinion, ris bénéficieront des fai- 
blesses et des contradictions du système actuel et, 
par leurs alliances, donneront une orientation 
imprévue et inédite au prochain Parlement. Dans 
leurs rangs, an trouve d'anciens politiciens du 
parti wafd, des personnalités antérieures à la 
révolution qui jouissent encore d'influences tradi- 
tionnelles dons le « rif », de même que certains 
des grands noms du régime comme M. Sayed 

Parmi ceux qui, du point de vue politique et 
social, appartiennent à la gauche, on ‘trouve les 
groupes d'extrême gauche hostiles à l'expérience 
des « tribunes », cor, pour eux, il s'agit « d'une 
manipulation pour décorer le régime en déca- 
dence ». Us ne font pas partie de lo « tribune » 
de gauche mais sollicitent son aide. Sans doute 
se retrouveront-ils a ses côtés au sein du prochain 
Parlement, tout comme le courant représentant 
une partie de la jeunesse de la révolution de 
juillet qui, lui non plus, n'a pas voulu adhérer 
à la « tribune » de gauche. 

Manquant de figure politique à leur tète, 
puisque Kamal Rifaat a rejoint la « tribune » 
progressiste et que M. Hassaneîn Heykal (ancien 
rédacteur en chef d'Al Ah rom) refuse de participer 
aux élections, ces nasséristes, animés par . le jeune 
député d'Alexandrie Kamal Ahmed, refusent toute 
alliance pour préserver leur authenticité nassé- 
rienne. Mois le président Sadate a opposé un refus 
total à fa création d'une « tribune » nassériste 
en déclarant : « S'il y a une quatrième tribune 
nassériste, nous n'avons plus de raison d'être. » 
C'est pourquoi l'assemblée générale de Y Union 
socialiste arabe qui, comme chaque année, devait 
se tenir le 23 juillet, a été annulée. L'éventuelle 
création d'une « tribune » nassérienne devait en 
effet y être évoquée. 

L'outre phénomène intéressant soulevé par les 
indépendants est celui des centaines de personnes 
Inscrites à la « tribune » du centre dans l'espoir 
d'être choisies comme ses candidats. Mais deux 
candidats seulement peuvent être présentés par 


chaque c tribune » au sein d'une même « dai'ra * 
(circonscription) (17). Cela élimine de la «tri- 
bune » du centre un grand nombre de personna- 
lités qui se présenteront tout de même maïs en 
tant qu'indépendants et contre le centre puisque 
la raison essentielle qui les avait amenés Ô y 
adhérer était l'espoir d'en être les représentants. 

Quelle que soit la diversité des courants d'opi- 
nion qui voient le jour à travers la campagne 
électorale, peut-on dire que l’expérience soit 
significative d'un retour à la démocratie ? L’arbi- 
traire des trois « tribunes * et les limites qui leur 
sont assignées donnent plutôt à penser qu'il s'ogir 
d'une manœuvre du pouvoir pour contrecarrer 
''opposition à .l'intérieur et donner une image 
libëra'e à l'extérieur. En effet, si beaucoup de 
conditions justifiaient aujourd'hui un retour ô une 
vie libérale, le régime n'étaît pas à même de se 
lancer dons l'aventure sans perdre l'essentiel de 
ses prérogatives. Un retour en arrière, comme 
le souhaitait la droite, était impossible puisque 
cela serait revenu à dénoncer ouvertement la 
révolution de Juillet. Un multipartisme impliquait 
la création d'un parti nassérien homogène ; dans 
ces conditions, que serait-il resté d'un régime qui 
r»e peut s'exprimer à travers un programme cohé- 
rent ? Le maintien de l'Union socialiste arabe 
sous sa forme antérieure n'était, à son tour, plus 
compatible avec la nouvelle situation. Aussi la 
formation de « clubs politiques » au sein de 
l'U-S-A. .était-elle l'issue la plus habile pour 
endiguer l'évolution. En créant arbitrairement trois 
« tribunes », le but était de permettre à CU.SA 
de se réinstaller au centre, justifiant son existence 
par fa présence de deux petits partis, sans acti- 
vités réelles. 

L'entreprise tend aussi à empêcher l'opposition 
de s'exprimer. Certes, l'opposition de droite ne 
sera pas plus gênée qu'autrefois puisqu'en réalité 
la « tribune » de droite s'est révélée, dans la 
pratique, être le porte-parole du centre en matière 
économique, et M. Mourad a toujours pris l'initia- 
tive et la défense des mesures économiques que 
le gouvernement n'était pas en mesure d'assumer 
Ouvertement. D'autre part si, dans le précédent 
Parlement, les députés devaient être obligatoire- 
ment membres de l'Union socialiste arabe et ne 
pouvaient, délibérément, se déclarer hostiles à 
la Charte, aux nationalisations, à la réforme 
agraire, etc., désormais, cette condition n'étant 
plus exigée, un grand nombre de changements 
pourront avoir lieu. 


La façade et les finances 

f^UANT à l'opposition de gauche, une fois 
'*-?* reconnue publiquement, elle peut être mieux 
cernée et, par fa même, isolée. On comprend 
pourquoi le gouvernement jette dés □ présent 
l'anathème aux quelques marxistes inscrits 
à la « tribune », qualifiant l'ensemble « d'athées, 
anti-nationalistes qd service d'une puissance étran- 
gère », et reprochant aux nassériens progressistes 
d'adhérer à la « tribune » de gauche. A cet égard, 
M. Abou Wafia nous déclarait : s Je préférerais 
que fa gauche reste la gaadie sans se lier aux 
nassériens. Maïs, malheureusement, ils avaient 
besoin des nassériens pour augmenter leur popu- 
larité. Ils n'avaient pas de bases populaires, tandis 
que les nassériens en ont une. » Consciente des 
limites qui lui sont Imposées et des risques qu'elle 
court, l'opposition de gauche tente une habile 
stratégie mais, dons ce contexte, la marge de 
manœuvre très étroite dont elle jouit Implique 
souvent des compromis qui ne sont pas toujours 
approuvés par l'ensemble de ses membres. Malgré 
celo, l'avenir ne réserve-t-il pas à la gauche 
égyptienne, qui partage déjà le sort des forces 
progressistes arabes, une Issue de type thaïlan- 
dais ? Dans la forme, sûrement pas, cor les épu- 
rations sanglantes n'ont guère leur place dons 
l'histoire égyptienne, mais, dons le fond, la ques- 
tion mérite de retenir l'attention. 

S'il convient de faire des rapprochements avec 
des expériences du même type tentées ailleurs, 
c'est parce que cette évolution de la vie politique 
égyptienne n'est pas seulement motivée par des 
raisons intérieures. Les nouvelles alliances conclues 
par le régime depuis 1a guerre d'octobre le pous- 
sent à accepter les conditions requises par ses 
nouveaux partenaires. Les pays occidentaux 
capitalistes, comme les Etats pétroliers du Golfe, 
souhaitent en effet voir l'Egypte prendre une 
coloration « libérale » assortie d'onti-progressisme. 
En matière économique, c'est une condition de 
leurs investissements ou prêts comme de leurs 
relations avec le capital privé local. En ma- 
tière politique, c’est une certaine sécurité pour 
l'avenir de la région et pour un règlement définitif 
avec Israël. 

Après les manœuvres électorales qu'ont connues 
J'Itelie et Je Portugal, est-il possible de croire que 
l'Egypte, située au cœur d'une zone stratégique 
de première importance, soit libre de conduire 
le jeu politique comme eHe l'entend ? Le point 
de convergence de ces différentes données vise 
à donner à la vallée du Nil une apparence libérale 
sans contenu signifiant, ce qui, à certains égards, 
rappelle l'élection du premier Parlement égyptien 
en 1866, à l'époque d'Ismaïl Pocha. La décennie 
pendant laquelle le khédive commença cette 
expérience constitutionnelle vit la pénétration du 
capital étranger en Egypte à travers l'entreprise 
de de Lesseps. L'un des buts de la création du 
quatrième Parlement du monde était « d'afficher 
uae façade constitutionnelle pour gagner fa sym- 
pathie et les prêts de la France et de la Grande- 
Bretagne (18) ». 

(Lire la suite page 10.) 
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L'EGYPTE ET l 'OUVERTURE POLITIQUE 


en 


Au-delà de l'ex- 
périence é rectorale, 
les g ronds courants 
populaires égyptiens 
se situent ailleurs, 
dans leur aptitude à 
mobiliser réellement 
les masses. Parmi . 
eux, le courant re- 
ligieux, inhérent à 
la personnalité de 
/a majorité : la 
mosquée, beaucoup 
plus proche de la 
vie quotidienne que 
-—-■■T-, une société chrétienne, et l'éduca- 

tion islamique du plus grand nombre, font partie 
intégrante de l'univers de tout Egyptien, à la ville 
comme à la campagne, avant comme après la 
révolution. Une situation économique et sociale 
catastrophique vient grossir, le courant des dévo- 
tions populaires où beaucoup cherchent un pallia- 
tif aux difficultés croissantes de la vie quotidienne. 

Dès l'arrivée au pouvoir du président Sadafe, 
une certaine liberté était accordée aux Frères 
musulmans relâchés des geôles nassériennes. l es 
alliances conclues avec la Ubye d'abord, avec 
l'Arabie Saoudite ensuite, devaient favoriser l'ex- 
tension du courant religieux. Le pouvoir a tenté 
de s'en faire un allié en fui accordant plusieurs 
concessions, comme le caractère islamique accen- 
tué de la Constitution, le gel de la loi sur le 
statut personnel, qui avait suscité des manifes- 
tations organisées par des éléments religieux, le 
décret sur l'interdiction de l'alcool dans les lieux 
publics 11 9). Aussi le gouvernement s'est-il atta- 
ché, à l'occasion de la campagne électorale, la 
majorité des huit mille cheikhs, fonctionnaires du 
ministère des waqfs, qui utilisent leurs sermons 
du vendredi pour rçrWier (a population à fa c tri- 
bune » du centre. Est-rl pour aufortf en mesure 
de contrôler cette force potentielle? Plusieurs 
indices donnent à penser que le régime tend de 
plus en plus à être dépassé par elle et ne peut 
pius ta dominer. 

Le confrérie des Frères musulmans, qui sort 
de la torpeur de ces vingt dernières années, tente 
de conquérir des bases politiques, et elle y par- 
vient. D'ores et déjà, sa revue mensuelle El Dawa 
paraît régulièrement, de même que sa publication 
estudiantine, Sout El Gama'a, la seule à ne pas 
avoir été interdite à l'Université (20). Le nom 



Les Frères musulmans 


quête d’une base politique 


du « morched » (chef suprême) a été annoncé 
par des circuits détournés et l’an note de plus 
en plus l'infiltration des Frères musulmans dans 
les sphères supérieures du pouvoir Leur retour 
à l'activité publique les conduit progressivement 
à devenir une force politique de première impor- 
tance. Jusqu'à présent, ils ont cherché à imposer 
une situation de foit ; au-delà ils tentent de 
retrouver les assises politiques qui avaient fait 
d'eux une des premières forces nationalistes avant 
la révolution. 

Evidemment, certaines de leurs conceptions 
idéologiques les rendent aptes à être entraînés 
par les forces réactionnaires dans des alliances 
conjoncturelles. Mais jusqu'où peut aller leur 
collusion avec un pouvoir, même de droite ? La 
tendance fanatique ne peut se satisfaire d'une 
action politique tactique et n'a qu'une alternative : 
la croyance ou l'athéisme. Or être un bon musul- 
man conduit à être contre tout ce qui existe dans 
la société égyptienne actuelle : les banques, les 
compagnies d'assurances, les prêts, le jeu, sans 
parler des conséquences au niveau de la politique 
étrangère, qui nécessite un soutien systématique 
aux pays islamiques (être avec la Turquie contre 
Chypre, avec le Pakistan contre l'Inde, etc.). En 
fart, il paraît impossible dans une société moderne 
de trouver une coexistence pacifique entre un 
régime quel qu'ri soit et un groupe tel que les 
Frères musulmans. 

Islam et socialisme 

A U cours des dernières années de son existence 
légale (27), une partie des membres de la 
confrérie s'étaït rapprochée du courant progres- 
siste sous l'influence de leur philosophe, Sayed 
Kobd (22), qui tenta d'interpréter le monothéisme 
dans le sens d'une libération de l'homme. Il 
déclarait : « Je respecte les communistes quand 
ils sont nationalistes Ce sont des gens honnêtes. 
Il faut combattra leurs idées par des idées, leurs 
arguments par des arguments et non par le fer 
et (e feu. » Il laissa de nombreux ouvrages sur 
la parenté entre islam et socialisme, la dissonance 
entre islam et capitalisme. Mais cette tendance 
progressiste, qui commençait à voir le jour à la 
veille de la dissolution des Frères musulmans, 
semble avair disparu aujourd'hui du mouvement 
qui renaît. 

Les héritiers spirituels de Sayed Kobd ont été 
attaqués par la revue El Dawa, qui les a accusés 


de matérialisme, de communisme. Aussi ont-ils 
rejoint les rangs de la gauche religieuse ou sein 
de la c tribune » progressiste. Si la représentation 
sociale de cette dernière est relativement limitée, 
son râle est Important par la démystification de 
l'interprétation réactionnaire de l'islam qu'elle 
tente de faire auprès des masses. A travers cette 
gauche religieuse s'opère un retour à la tradition 
ancienne de l'islam, proche du rationalisme des 
moro'zélltes (231. La situation octuefia da l'Egypte 
lui fait retrouver les accents réformistes des grands 
penseurs de l'islam de la fin du dix-neuvième 
siècle. 

Nourrie de l'expérience, et face au contexte 
actuel, la gauche religieuse refuse les critères 
d'analyse européens que beaucoup tentent de lui 
imposer. Pourquoi parier d'interprétation marxiste 
de l'islam puisque l'histoire, l'action, le travail 
sont des- catégories autochtones, et non des caté- 
gories Importées ? Pourquoi ne pas dépouiller 
l'islam de ses scories réactionnaires imposées après 
le quatrième califat pour retrouver so force révo- 
lutionnaire, qui existe tout comme dons le chris- 
tianisme de Camillo Torres ? Minoritaire, cette 
tendance progressiste est appelée à un avenir 
certain tant en Egypte que dans le monde arabe. 
Déjà quelques cheikhs s'en font les interprètes, 
de même que certains journalistes comme Fahmi 
El Wedi d'AI Abram, désormais Interdit de publi- 
cation. Au Koweït, lo publication trimestrielle 
Al muslîni al muassar, du même esprit, commence 
à avoir une certaine audience. 

A côté de ce courant religieux, le courant 
progressiste possède, fuf aussi, d'importantes 
assises populaires. Hérité de la pensée politique 
et de l'histoire nationale de ce dernier siècle, on 
y retrouve les réflexions de Rifa'a Gadawl Rafi' 
Al Tahtawi (24), les accents de Moutapha 
Kamel (25), comme les enseignements des révo* 
lutions de 1919 et, bien entendu, de 1952. Ce 
courant progressiste, cristallisé dons le nassérisme, 
prend une extension de plus en plus large par 
réflexe nationaliste. Depuis quelques années, on 
assiste à un retour aux conceptions nassériennes, 
d'autant plus surprenant qu'il émane d'individus 
jusque-là hostiles au leader. Mais, outre le fait 
que cette tendance se heurte aux manœuvres du 
régime, elle pêche toujours par son absence 
d'idéologie précise et son manque de leadership. 
Malgré tout, elle apparaît comme une force natio- 
naliste de première Importance, capable à son 
tour de mobiliser les masses. 



Le marasme économique 
et les mirages du libéralisme 


Aussi, les éloc- 
tians législatives 
ont-elles un impact 
très relatif sur la 
population. Tout 
d'abord la situation 
du plus grand nom- 
bre limite l'Intérêt 
politique de f'expé- 
rience. La popula- 
tion est analphabète 

pour 60 à 70 %. 
Lo jeunesse, qui re- 
présente 60 % des 
trente-huit millions d'Egyptiens, n'o pas le droit de 
voter avant vingt et un ans, et les candidats doivent 
avoir ou moins trente ans. Le nombre des députés, 
quant à lui, n'a pas été augmenté depuis 1956 
èn dépit de l'accroissement démographique. Vingt 
années de dictature ont fini par créer à l'égard 
des élections une certaine méfiance que n'a pas 
ébranlée le récent plébiscite présidentiel avec 
99,93 % des suffrages exprimés. 

Ensuite, les difficultés croissantes de la vie 
quotidienne dominenr les préoccupations de la 
majorité des Egyptiens. « Madame, ta pauvreté 
est plus terrible que la guerre civile », disait un 
chauffeur de taxi cairote à une réfugiée libanaise. 
La situation économique et sociale a pris une 
tournure tellement inquiétante que les chiffres 
parviennent difficilement à en situer l'ampleur. 
Estimer ,1a hausse des prix depuis cinq ans à 
120 %, comme l'a fait le saus-secréraire à 
l'économie, Gamol El Nasser, ne rend pas compte 
de l'impossibilité de trouver un emploi, un loge- 
ment, un moyen de transport. Qui, parmi 95 % 
des Egyptiens, a connu une teHe augmentation 
de salaire? Le diplômé, sorti de l'Université, ne 
commence à gogner que 20 LE. par mois (26), 
encore fdît-ii partie de ceux qui ont I espoir 
d'améliorer leur sort. Comment vivre sol-même 
et ses enfants lorsque l'on ne dispose que de 


10 LE par mois (27) et que l'on travaille de 
huit à dix heures par jour? 

C'est à ce type de question que, pour la pre- 
mière fois, des « Egyptiens sans voix » ont 
.répondu dans la série d'interviews que le mensuel 
El TcJi'o publie depuis le mois de janvier. Ecouter 
la femme de salle d'un hôpital cairote, le petit 
paysan du delta ou l'employé des transports 
dépasse l'évocation de la misère des années 30 
par le grand romancier Naguid Maghfauz. La 
Jecfure de ces récits a suscité une forte émotion 
parmi l'élite progressiste qui a accès à la revue. 
On n'ignorait pas le sort difficile de la majorité 
mais on ne pouvait imaginer qu'il atteignît de 
tels extrêmes. En fait, il faut admettre que 
l'Egypte est en cours d' « indianisafion », ce qui 
n'étalt pas le cas voilà seulement trois ans. 

L'appauvrissement 

P OUR certains, la seule solution est l'émigration 
qui permet de faire vivre les membres de la 
famille laissés sur tes rives du Nil. Le gouverne- 
ment encourage d'ailleurs, par tous les moyens, 
ce qui prend l'allure d'un phénomène social. Les 
visas de sortie sont accordés rapidement et sans 
restriction géographique (ce qui n'était pas le cas 
auparavant). De nouveaux bureaux de délivrance 
des passeports ont été ouverts pour répondre à 
une demande croissante, et il est désormais pas- 
sible d'obtenir des congés spéciaux pour se rendre 
à l’étranger afin d'y chercher un emploi. Par ce 
moyen, l'Etat espère remédier au problème du 
chômage et surtout obtenir des devises; c'est 
pourquoi 11 autorise le rapatriement des salaires 
des émigrés au taux du change parallèle. Mais 
ce système, d'une part, accroît l'inflation et, 
d'autre part, prive le pays de sa main-d'œuvre 
la plus qualifiée puisque ce sont essentiellement 
les cadres et les ouvriers spécialisés qui peuvent 
« bénéficier » de cette solution. 
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Aujourd'hui, on n'évoque plus le terme 
d' « infitah » (ouverture) qui avait inspiré 
les changements économiques introduits ces trois 
dernières années. Comme l'écrivait Saloh GaUal, 
journaliste au quotidien Al Akhbar : « A force 
d'employer le mot < infitah » et de constater 
l'absence de tout résultat, même marginal, les 
déclarations des responsables sont devenues des 
rêves, des souhaits, des mirages. » Le gouver- 
nement aurait-il envisagé une autre orientation 
économique? C'est ce que l'on pouvait croire 
lorsque le premier ministre annonça le 28 janvier 
dernier, devant l'Assemblée du peuple, la mise 
en application d'un plan d'austérité économique. 
Trois mois plus tard, le président Sadate mettait, 
à son tour, l'accent sur une politique d'austérité. 
En fait, aucun plan ne fut mis en route, ni le 
plan d'austérité, n] le plan quinquennal qui devait 
commencer en janvier 1976. 

Pourtant, à l'occasion de la conférence annuelle 
des économistes égyptiens, qui s'est tenue au 
Caire début mars sur le thème : * L'impact des 
relations internationales sur l'économie inté- 
rieure », l'ensemble des spécialistes présents, 
quelles que soient leurs options politiques, ont 
reconnu la nécessité d'une planification impéra- 
tive. Parmi eux se trouvaient les ministres en 
exercice, intéressés par la question. Néanmoins, 
les mesures prises au cours de la dernière 
année (28) reflètent une orientation totalement 
opposée. 

A la demande du secrétaire américain au 
Trésor, M. William Simon, et des institutions inter- 
nationales telles que le Fonds monétaire inter- 
national et fa Banque mondiale (29), le gouver- 
nement égyptien a décidé de libérer la livre en 
la laissant « flotter » sur le marché international. 
Cette loi, votée par le Parlement au début de 
l'été, à l'initiative de M. Mourad, revenait à 
admettre une dévaluation de plus de 50 % de 
la monnaie nationale. Mais il fut aussitôt décidé 
de suspendre son application afin de procéder 
.à des études plus poussées. En fait, cette mesure 
visait essentiellement à favoriser l'arrivée d'inves- 
tissements étrangers, gênés par le problème du 
change officiel qui leur fait perdre la moitié de 
leurs bénéfices au moment de rapatrier les capi- 
taux. La faiblesse des réserves en devises et l'Im- 
portance de la dette extérieure ne permettent pas 
à l'Egypte de faire face à cette échéance. 

Economie précaire, puisque la production est 
incapable de satisfaire les besoins de Ja consom- 
mation. Si l'on a fait de sérieux efforts au cours 
des dernières années en matière d'industrie chi- 
mique, qui vont permettre ('exportation d'engrais, 
c'est sur les revenus du canal de Suez, du pétrole 
et du tourisme que l'on compte pour sortir de 
l'impasse à l'horizon 80. En fait, ces secteurs, 
dépendant de facteurs politiques, sont aléatoires 
et peu productifs. Aussi, pour remédier aux dif- 
ficultés immédiates, l'Etat égyptien a de plus 
en plus recours au financement par déficit. Tan- 
dis que la production nationale augmente de 
3 % , la masse monétaire s'accroît de 20,9 % (30). 
Le ministère des finances o dépassé le plafond 
de son compte à découvert auprès de b Banque 
centrale, et ce en dépit de la loi. 

Le gouvernement cherche à restreindre ses 
dépenses pour faire face à la crise, c'est pourquoi, 
sur les conseils de la Banque mondiale et du 
F.M.I., il a diminué de 20 % ses subventions aux 
produits de première nécessité, tels que le blé, la 
farine, le sucre, le maïs, etc., qui s'élevaient 
cette année à 1,3 milliard de dollars (31). Cette 
décision affecte ceux qui n'ont pas les moyens de 
s’approvisionner au marché parallèle, autant dire 
la majorité de la papulation. 


Le gouvernement compte beaucoup sur te 
capital arabe et paraît s'impatienter devant son 
hésitation persistante à Investir dotale pays. 
Alors que ■ l'Egypte a besoin de 12 milliards de 
dollars pour financer sas projets industriels C* 
agricoles de 1976 à 1980 », te président Sadate 
obtenait, lors de la réunion de Djeddah, le 18 juil- 
let dernier, la création d'un fonds intitulé « Auto- 
rité du Golfe pour le développement de la Répu- 
blique arabe d'Egypte », qui attribuait à l'Egypte 
2 milliards de dollars. Une semaine plus tard, le 
chef de l'Etat lançait un nouvel oppel à ses par- 
fenaire5 arabes et demandait à' la population 
égyptienne « d'attendre quelque temps encore ». 
Mais, comme l'écrivait un journaliste koweïtien 
dans un article publié par la revue « Rose El Yaus- 
sef » (32), m pourquoi le capital arabe investi raït- 
■1 en Egypte alors que ta capital privé égyptien, 
qui dispose de moyens conséquents, n'y investît 
pas lai-même ? » 

Le capital occidental ferait-il la même analyse ? 
En dehors des secteurs tertiaires — banques, 
compagnies d'assurances, tourisme, — le capitol 
privé paraît peut intéressé à Investir en Egypte, 
en dépit des encouragements qui lui sont pro- 
digués. On voit surtout arriver des prêts accordés 
par des gouvernements et des institutions inter- 
nationales et assortis de conditions qui affectent 
l'indépendance de l'économie nationale. De même 
qu'au niveau politique, on assiste au niveau éco- 
nomique à un processus comparable à ce qui se 
déroulait à la fin du dix-neuvième siècle et dont 
Rasa Luxemburg a fait l'analyse dans son livre 
« l'Accumulation du capital ». A la suite des 
emprunts faits par les khédives lsmaîl, puis Tew- 
fick, l’Egypte était en état de cessation de paie- 
ment : « Un emprunt chassa l'autre, les intérêts 
des emprunts anciens sont couverts par des 
emprunts nouveaux. On paie les énormes com- 
mandes faites au capitol anglais et français avec 
l'argent emprunté au capital anglais et fran- 
çais (...}. Chose étrange, le capital européen n'était 
pas effrayé par l'état désespéré de ce pays en 
faillite, maïs offrait sans cesse de nouveaux prêts 
considérables pour le sauver... » (33). 


Une double impasse 

T MPASSE politique malgré l'expérience êlecto- 
* raie, impasse économique de I' « infitah » : 
ces deux causes expliquent la dégradation sen- 
sible du climat intérieur. Depuis le début de l’an- 
née, de violentes révoltes populaires n'ont cessé 
d'éclater tant dans la capitale que dans le « rïf ». 
Les rues du Caire, comme les villes de Manzalah, 
ftjmiefte, Damanhour, Qena, ont été le théâtre 
d'affrontements entre la police et la population, à 
un rythme inhabituel et avec une violence peu 
coutumière. Dans les centres industriels, les grèves 
ne se comptent plus, bien que te gouvernement 
rappelle à chaque occasion que, dans un pays 
socialiste comme l'Egypte, le droit de grève est 
interdit. Il est certain que V « infitah » a oublié 
de « libérer » ce domaine... A Alexandrie, cent 
cinquante ouvriers du secteur textile ont été arrê- 
tés après une grève de deux semaines au mois 
d'août. La grève des conducteurs d'autobus du 
Caire au mois de septembre a été imputée aux 
communistes, et la vague d'attentats à la bombe 
du mois de juillet à servi d'accusation contre la 
Libye. Dépuis, tous les lieux publics de la capitale 
sont soumis à une stricte surveillance. 

Qu'en est-il des scandales qui n'ont cessé d'écla- 
ter durant ces derniers mois ? Lorsque, dans l'en- 
ceinte de l'Assemblée du peuple. Je député de 
droite M. Mahmoud El Qadi a accusé M. Osman 
Ahmed Osman, ministre de l'habitat et de la 
reconstruction, d'avoir reçu 10 millions de francs 
en dessous de table de l'Arabie Saoudite et 
d'avoir exporté du ciment alors que le pays en 
manquait (34), le chef de l'Etat a lui-même 
répandu : « II est inadmissible que les débats de 
ce Parlement se contentent de répéter des 
rameurs. » Peu de temps après, le détournement 
de fonds dé la compagnie d'Etat Egyptair était, 
à son tour, évoqué par l'Assemblée du peuple. 
Actuellement, deux importantes affaires de' détour- 
nements de fonds publics sont étudiées par des 
commissions d'enquête : il s'agît de l'utilisation 
privée des biens waqfs, et de l'Union générale 
des coopératives agricoles, présidée par le député 
Ahmed Younès, Cette corruption est souvent cri- 
tiquée dans la presse par les journalistes d « Al 
Akhbar», qui se font les défenseurs de l'honnê- 
teté sans pourtant s'attaquer aux racines du 
problème. Face à la montée de la délinquance, 
de la criminalité et de l'agitation de la rue, la 
police n'intervient plus. 

Que se passe-t-il donc ? On n'a plus le 
temps de vivre et, surtout, on ne fait plus de 
« nokta » (35). SI les Egyptiens n'ont plus l'occa- 
sion de sourire de leurs propres infortunés, cela 
mérite réflexion, 

(Copyright Marie-Christine Alitas et 
le Monde diplomatique.) 

(Destins Oe PI an tu.) 


(18) Décret présidentiel du 2 août 1878. L’Inter- 
diction de l’alcool est, en lait, peu respectée. Elle 
prive surtout les petits marchands de bière de 

(30) La publication des étudiants nassé riens de 
l’ université du Caire. Sou’t el talabat, a été Inter- 
dite : celle de l'université d* Alexandrin n'a pas 
poursuivi sa parution. 

(21) Les Prères musulmans ont été dissous le 
14 Janvier 1954. Une large et très dure répression 
démantela r organisation & la suite de l'attentat 
dirigé par Les Prères musulmans qui visait Nasser 
le 23 Juillet 1834 en Alexandrie. 

(23) Tué par les services naesérlens au cours da 
la répression, contra les Frères musulmans. 

(23) La « mu'tazlla » a fait de la raison la moyen 
par excellence pour arriver aux dernières vérités 
et volt en elle le critère auquel Allah lul-mSme 
devait se conformer. 


^(2 4) Précurseur du socialisme en 
(35) Fondateur du parti, national < 


jou reniement est fixé à 12 L_EL ac 
soustraire les taxes et Impôts 


(28) Les développements i 

lysés dans le Monde diplomatique de Jai 
(28) Herald Tramne, 4 mal 1978. 
o üffilL Ua^lSTO ** Aûel Husscln dans ^ Tall'a, 

(31) Beralâ Tribune. 4 mal 1974. 

(32) Rose El Youasel, a» 2 518, (3 septembre 1976. 

fa| 33 To Bt * Sa j-A*Ottm»l atirn 

Paria 1887. 
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(35) Anecdote humoristique 
* - yue, la « noleta 
■ vie égyptienne. 


loin en t politique. 


intenu généra- 
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De l'élaboration d'une charte nationale à la consultation électorale 


Le pays se donne les moyens detre maître de lui-même 


L 'ELECTION du président et de de la «démocratie» et du respect de (p. 21) (JO), ce qui signifie que désor- 

I Assemb lée nationale populaire, ” - ■ * — ■ 

prévue pour la fin de l'année 
1976, doit marquer une étape impar- 


tante dans " l'évolution amorcée le 
19 juin 1975 lorsque le président Boa- 
meaiène annonça F&aiwration d'une 
charte nationale et le vote d'une 
Cons titution. La charte elle-même 
définît les grandes conceptions des 
Institutions qui doivent ainsi être mte/m 


se soient réveillés trop tardivement 
pour avoir un impact réeL Ainsi, le 
débat et les conditions dans lesquelles 
Q s’est déroulé n’ont pas été récusés 
par la très grande majorité des Algé- 
riens ; tout a été dit ou presque avec 
un engouement évident (5). 

Que l'on ne se trompe pas sur la 
qualité du climat qui a présidé aux 
t J ^^ss=-ft«y’ïi.TïL “ discussions. Le ton a souvent été vif : 

*** wabs, ministres, responsables d’admi- 
— — nistrations diverses ont été dans bien 

des cas nommément et longuement mis 
en cause. Une anecdote publique, 
parmi beaucoup d’autres, donne l’am- 
biénce : un travailleur à qui l’on 
reprochait d'être « hors du sujet » dans 


mais l’islam est dans F Etat et 
r in verse. 

A ce titre, r islam est désormais 
compatible avec un Etat révolution- 
naire. Ainsi, « rislam dans son esprit 
bien compris n’est hé à encan intérêt 
particulier, à aucun clergé spécifique 
rd à aucun pouvoir temporel Si le 
féodalisme ni le capitalisme ne peu- 
vent le revendiquer ou s’en prévaloir » 
(p. 21). Et plus loin : « Le monde 


Constitution civile du clergé (il). La 


t’obéit pas à un choix 
conjoncturel mais à un choix idéolo- 
gique ». Ainsi l’existence d’un secteur 


politique d’unification de l’enseigne- privé national n’est pas contradictoire 


ment du Coran, dé la fonctionnarisa- 
tion de l’enseignement coranique, de 
la nationalisation des biens religieux 
(ha bous), de la formation des théolo- 
giens par l’Etat dans les Instituts 
islamiques, menée depuis plusieurs 


supérieure de la charte nationale, le 
l* novembre 1975, . un avant-projet 


publié an Journal officia le 5 juil- 


qu'une issue, dépasser probable d’un c islam réfractaire 


Par RAOUL WEEXSTEEN 

le réformisme et Rengager dans la 
voie de la révolution sociale » (p. 21). 
Enfin : « Toute entreprise qui se fixe 
aujourd'hui pour objectif une recons - 


le secteur socialiste mais s’op- 
pose à un secteur privé parasitaire ou 
compradore défini essentiellement 
a par sa liaison avec les firmes néo- 
colonialistes et les monopoles capita- 
listes étrangers auxquels ü sert 
d’intermédiaire ou de paravent » 
(p. 31). 

Une telle analyse n’est pas neuve, 
mais elle est ici complétée au plan 


l’arabe comme langue nationale pro- _ ... — ... . 

cède de la même volonté politique : inspirées pendant longtemps des mo- 

« Nous avons opté pour le renforce- ■*-*— 
ment de l’umté du peuple et de la 
nation tout en poursuivent i - - — 


teins 

connus (3), comporte i™ introduction 
i. qui drame le 


sont pa& 
d’une dizaine de ] 


traction de la pensée musulmane doit, 
pour être crédible, renvoyer obliga- 
toirement à une entreprise beaucoup 


Il existe des partisans de dialectes 


les milieux _ » (p. 64>. 

En définitive, être un citoyen algé- 
rien constitue un choix progressiste 
qui n’admet ni recours contre les 


pour être crédible, renvoyer obliga- et de langages parlés qui diffèrent principes de l’économie nationale 


ton général du document. Elle rap- 
pelle l’existence de textes antérieurs (4) 
a la suite desquels elle s'inscrit norma- 


çic’ü y avait entre les lignes a et non 
de ce qui était déjà écrit, que, par 
définition . le débat portait pour ainsi 


plus vaste : la refonte totale de la 


: devenu « constitutionnel i 


logique qui se développe depuis plus mandant par exemple s’il était pos- 

de vingt ans (p. 7) ». Elle présente sfble de savoir pour quelle raison î 

ensuite une brève analyse historique ' 

et sociologique de l’Algérie, insiste sur 
la nécessité de vaincre l'Inertie des 
mentalités, propose une morale. Sept 
titres suivent : l’édification de la société 
socialiste, le parti et l’Etat, les grands 
axes de l 'édification du socialisme, la 
défense nationale, la politique exté- 
rieure, les orientations principales de 
la politique de développement, les 


L’État et le parti 

S I ridée de nation algérienne était De telles formulations, pour Juste 
ainsi dégagée auprès des masses • que soit l’analyse des nécessités êcono- 
populaires, l’idée d'Etat était clarifiée iniques, ne sont pas de nature à em- 

auprès des éléments « évolués p de la porter facilement une adhési on qui 

population. Le nouveau système poli- constitue l’enjeu même du projet pro- 


compHateDcet analysé, disséqué __ 

vigoureusement attaqué. On pouvait institutionnel algérien est basé 


qu’il aurait voulu spontané et perma- 
nent mais qu’il fallut institutionnaliser 
pour qu’il tût lieu. 

Par instruction spéciale de la présl- 


trouver dans des études critiques 
signées et envoyées à la présidence 
des phrases telles que : 

« Tout au long du texte, chaque fois, 
en effet, qvtune question est abordée, 
l’élément dominant de la réponse est 
que l'industrialisation, avec ce qu'elle 

implique fT*"* ■* ■*" — 

acquisition 
résoudre-, s 

On encore : 

s Le discours techniciste, avec ce 
qutü implique : primat de la technique , 
croyance aux effets puissants, 


l'unicité du parti » (p. 43), « les fonc- 


de la direction du parti » (p. 44). a le 


pectines d’un Etat de type bourgeois 


des travailleurs, per mett ant \ 


lait obtenir et les moyens d’y parvenir, 
on s’ètait peut-être insuffisamment 
penché sur ce qui allait être détruit 
dans le cours de l'opération. Les 
masses populaires étaient mieux que 
personne sensibles à la contradiction 
qui consistait à faire de leurs vertus 
ancestrales le garant de la réussite 
du développement économique et de la 


menait leur porterait atteinte. 

Par ailleurs, il était dit pour les 


peuple et à sa direction politique autres catégories sociales : « Entre les 


et que les discussions sur l'avant- * ’ r’ rr,Zr'' 
projet devaient se .déroula en dehors SÏÏEiAtaï! 


des structures existantes. Ainsi se sont 


domaines autogérés, des villages socia- 


dont le seul objet était la discussion 


du contenu de la charte, t 


le parti, ni l 'ndmfnlBfcrmHwi, ni aucune 
au Ère inst-Ann» ait offlcieBem pn t la 
charge d'organiser le débat. Les. réu- 


nions ont fait l'objet de procès-verbaux 

dont la synthèsô a abouti à la prési- _ Æ , ... 

dence. H était donc possible, et Le cas socialiste. Le socialisme, de son côté, traüfs. Us ne peuvent être que le 


démocratiques, avec élection de. la 
commission de rédaction du procès- 
verbal, vote sur toutes les propositions 


(« unanimes », « majoritaires », « mino- 
ritaires». et «individuelles») avec 
engagement nominal dans chaque cas. 
Un très grand nombre de ces débats 
ont été enregistrés et longuem e n t 
retransmis k la télévision. Enfin, un 
abondant courrier était reçu à-la pré- 
sidence et largement reproduit dans 
tes colonnes du quotidien El Mottd- 
jahid. Dans l’ensemble, on pouvait 
considérer que le pari de l'exercice 


bloc idéologique homogène, exempt 
d’aspirations contradictoires » 

On, à propos de la religion : 

« Le Livre Saint dit formellement 
que c’est à Dieu que chaque être aura 
à rendre compte. Il ordonne l’amener 
et le combat pour la justice, l’étude, 
l’effort, la réserve, la solidarité, le 
civisme, iq respect du prochain et de 
soi-même, etc. En ce èéns, sa morale 
n’est en rien différente de la morale 
socialiste. Le socialisme, de son côté, 
que veut-ü en matière religieuse ? Que 
celle-ci ne- -soit pas utilisée contre le 
progrès de la pensée et de la société 
à des fins obscurantistes. Que serait 
en effet un socialisme qui tenterait de 
déposséder un peuple d’une partie de 
son passé? La question, par consé- 
quent, gu’ü convient de cerner par foi- 


sociale de rislam ? L'islam du peuple. 


gèles et autres prétendus docteurs de 


d’instaurer un Etat de type nouveau. 
F Etat socialiste » (p. 43). Cette défi- 
nition coupait court aux spéculations 


pluralisme des partis, dont c hacun 
représente par définition les intérêts 
d’une catégorie sociale. 

Même le sigle du parti (PJLN.), 
dont on avait pu croire un moment 
qu’il était devenu Inutilisable parce 
que trop galvaudé, au point qu’il avait 
disparu de l'avant-projet, était for- 
mellement réaffirmé : « Le développe- 


Nation algérienne et patrie arabe 


L A réflexion a ôté nourrie. Les sug- 
gestions, propositions, corrections, 
remarques, ont été rassemblées dans 
des rapports de synthèse traités systé- 
matiquement au niveau de la prési- 
dence. Plusieurs typés d’opérations ont 
alors été effectuées : une analyse des 
fréquences des propositions suivant les 
différents titres de la charte, — 


thèmes, le croisement du thème avec 
les catégories socio-professionnelles 
(bien que so mmai re m ent définies). 


enfin le croisement de F ensemble de 
ces données avec le découpage admi- 
nistratif du pays. 

Les résultats, qui n’ont pas été ren- 
dus publics, fournissent poux la pre- 
mière fois, et quel que soit le degré 
de formalisme attaché à ce type de 
travail, une c image » politique quan- 


Pour la catégorie des éléments c ins- 
truits » du pays, les exigences formu- 
lées ont concerné l'organisation 
concrète des institutions et des rouages 
d’un Etat conforme aux principes 
socialistes qu'il affirme, sur lesquels 
apparemment on ne revient pas, mais 
en réclamant parfois des choix moder- 
nistes peu réalistes, détachés du 
contexte algérien, et finalem en t peu 
progressistes. Ces attitudes ne sont pas 
fondamentalement antagonistes ; elles 
sont seulement, en quelque sorte, éloi- 
gnées dans le temps; en revanche, 
elles portent c h acune leur ambiguïté. 

Dans cette mesure, le discours de 
wiiw au point du président Boume- 

diène (19 juin 1978), le texte définitif .. 

de la charte, les décisions prises définitive, occupait près de la moitié 


wilaya qui passait pour indéfectible- 
ment réactionnaire, celle de Mêdéa, se 
révélait politiquement mûre et prête 


plus souvent convaincantes : « Cette 


dance nationale, vise fondameniale- 


d’Annaba bénéficiaire de l’effort d’in- 
dustrialisation et conçue pour être un 
des pôles de développement du pays, 
révélaient ad contraire une certaine 
médiocrité d'aspirations et de cons- 
cience politique. 

Autre événement : le traitement des 
documents, qui établissaient de fait la 


i non à la connaissance t 


s’il s’agissait là d’une contribution A 
l’élaboration des mesures propres à 


centre du débat. .Celui-ci s'est en effet 
déroulé soit en deçà, soit au-delà au 
choix idéologique. Pour la masse, qui 
n’est pas «politique mais qui reste 
encore arc-boutée au Mîm (8) après la 
longue période d'occupation coloniale, 
la Trrfm» en cause des difficultés de la 
vie quotidienne, de la bureaucratie, de 
l’abus de pouvoir, de là corruption et 
du népotisme constitue la priorité 
essentielle. Le seuil de la préoccupa- 
tion des orientations idéologiques n’est 
atteint que d’une manière indirecte 
par le flfrrfr (Tune justice sociale dont 
la référence est la lettre du C or a n . 


« Le peuple algérien se rattache à la 

patrie arabe dont ü est un élément . . . . 

indissociable », maïs la seconde ligne notre société soit débarrassée de toutes 
affirme aussitôt : « L’Algérie est une ’ " 

nation », avec la définition suivante : 


affirme aussitôt : « L’Algérie est une 
nation », avec la définition suivante : 
« La nation, c’est le peuple hri-même 
pris en tant qu’ entité historique et 
agissant consciemment dans la vie 


pris en tant qu’ entité historique et 
agissant consciemment dans la vie 
quotidienne et dans un cadre territo- 
rial bien défini en vue de réaliser avec 
tous les citoyens qui le composent les 
tâches communes d’un destin solidaire 
et partager ensemble les mimes 
épreuves et les mêmes espérances » 
(p. 19) (9). Une telle définition con- 


teuse des Etats musulmans toujours 


caractère national » (p. 19). 

La nation algérienne ainsi que FEtat 
pr ée xistent donc à l’expansion musul- 
mane et à l’arrivée de l’islam- Aussi 
nuancée que puisse être cette analyse 
historique reconnaissant l’importance 
décisive de l’apport de la civilisation 


algérien est un peuple musulman » et 
sttslam est la religion de FEtat » 


soit libéré des contraintes matérielles 
de la vie ainsi que de Vtncertilude 
du lendemain et qu’il accède au 
plein épanouissement de s ci potentia- 
lités et de ses aspirations dans la 
plénitude de ses valeurs intrinsèques 
et de la. spiritualité islamique » 


maladroite : « Le fléau le plus perni- 
cieux qui accompagne la misère réside 
sans aucun doute dans la mentalité 
<f assisté et dans son corollaire, l’oisi- 
veté. » H y avait même quelque chose 
de brutal dans la manière de définir 


j consommateurs ». et leurs femmes 
comme des « réserves de travail » .* 
« L'engagement Intensif de la popular- 
tùm active dans la production pose le 
problème de remploi de la femme. 
Les femmes représentent la moitié de 


travail du pays dont rimmobüisaticm 
ne peut avoir d’autre signification que 
celle (Pane faiblesse dans F économie et 
tPun retard dans F évolution sociale • 
(p. 144). 


masses populaires et la tendance i___ 
bourgeoise. (—) les couches moyennes 
restent encore ouvertes à tous les 
courants mais elles sont dans leur 
majorité favorables aux options natio- 
nales du pays » (p. 35). 


citoyen-artisan et 


citoyen et du non-citoyen sous-jacente 


pas la question de l’origine lointaine 
ou récente du corps social algérien 
existant- ûr c’est lui qui conditionne 
l’ampleur et la rapidité des change- 
ments prévus. C’est lui aussi qui 
pérennise la reproduction des « mo- 
dèles ennemis les plus accessibles », à 
travers toute une conception de la 
culture, du mode de vie. de l’aménage - 
ment de l’espace rural ou urbain, des 
relations sociales. 


i qu’il doit se débarrasser de tous c 


socialistes. Le F.LN. est « V organisa- 
tion de tous les éléments conscients 
tendus vers la réalisation d’un même 
but f—t, dont l’objectif ultime est le 
triomphe du socialisme ». « Seuls ceux 
qui combattent inlassablement pour le 
triomphe de Toption socialiste définie 
dans la charte t.-) peuvent être 
membres du parti » (p. 45). 

Enfin, « l’expérience révolutionnaire 
de l’Algérie, son originalité ainsi que 
son nécessaire approfondissement mi- 
litent en faveur d’un travaü idéolo- 
gique créateur dont le parti sera 
l’artisan infatigable. Cette fonction 
idéologique est vitale pour la cohésion 


teuse, ainsi définies 


La propriété exploiteuse est celle socialiste, la mobilisation permanente 


ment organiste au sein d’un vaste 
mouvement politique animé par un 
parti tFavant-garde : le FJ^N. » 


claie ou de service permet d’exploiter 
le travaü d’autrui et d’en tirer un 
profit qui enrichit le propriétaire t 


pour sa culture . sa santé, ses loisirs et. 
d’une manière générale, pour son usage _ 
personnel et famüiaL » 

De plus, il était précisé que le main- 
tien de ces activités — artisanat de 
production ou de service, commerce 
de détail, petite propriété du paysan 


Ainsi apparaissent l’Intérêt et l’Im- 
portance de la charte nationale que 


3 ‘autre part, à la complexité sociolo- 
gique interne (en partie héritée des 
Séquelles d’une récente histoire vio- 


i veulent tenter de faire continû- 
ment la révolution sans exclure 
personne. 


Pour les masses populaires, long- 
temps méprisées et Ignorées, une telle 
offre était inespérée. Les mettre en 
branle constituait bien une entreprise 
progressiste. Elle nécessitait cependant 
la conscience des ruptures qu'elle 
impliq uai t avec la nature des respon- 
sabilités et des comportements de 
Funivers dans lequel elles vivaient 
précédemment. Pour la première fols 


vicissitudes (dont les formes les plus 


construisant et en restaurant inlassa- 
blement des modes d’existence, dans 
les gourbis, en exil, dans les bidonvilles, 
en prison, etc^ qui leur avaient assuré 
la survie dans la dignité. Il y avait 
là un noyau dur fait d’orgueil, d’inté- 
grité, d’inflexibilité qui ne céderait 
pas à n’importe quelle sollicitation. Il 
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Algérie: un peuple et ses images 


delà des thèmes. 


effet 


algérien. De tous les pays d'Afrique, l'Algérie demeure 
l'un des rares à avoir complètement nationalisé le secteur 
graphique. Ceci, on l'imagine, ne s'est point réalise sans de consi- 
dérables résistances, malgré la prudence du processus de notio- 

Dans un promiar temps, vers 1964, l'Etat s'appropria les trois 
cent cinquante salles du pays et en confia, trais ans plus tard, la 
gestion aax municipalités. Ces deux mesures permettaient à la fois 
de planifier l'exploitation des films et de déculpabiliser l'acte de 
loisir le plus populaire de ce pays en révolution (I), car les Bénéfices 
des séances furent consacrés à la réalisation de projets communaux. 

L'Office national pour le commerce et l'industrie cinématogra- 
phiques (ONCIC), créé en 1967, se vit ensuite accorder, 
le monopole de la production et, surtoul 


( 1969, 

celui de la distribution, 
pouvoir des grandes compagnies américaines. Celles-ci, 


qui, au moyen de la M.P.E.A. (Motion Picturc Exportât» 
tion), contrôlent le marché mondial du film, décidèrent, en retour, 
d'interdire la vente de leurs films à l'Algérie. 

Ces années de boycottage (1969-19731 allaient être très dures 
pour le jeune Office algérien, dont la préoccupation prioritaire sera 
alors de maintenir en activité, coûte que coûte, les salles du pays 
pour garantir, au moins, l'emploi des quelque trais mille cinq cents 
personnes qui en vivent directement. 

Comme Cuba naguère, l'Algérie vérifia qu'il n'est point aisé 
de contourner efficacement le boycottage des exportateurs améri- 
cains. Tenu d'importer près de trois cents longs métrages par an. 


l'ONOC chercha à 
à fournir des films 


s* approvisionner auprès d'autres pays produc- 
it se montrer soit plas avides de gains que les 
BS (ce fut le cas de la Fronce), soit moins optes 
aussi séduisants que ceux auxquels le public 
algérien demeurait attaché (ce sera le cas des pays socialistes 
d'Europe). La pénurie interdisait cependant une sélection trop 
sévère, et las écrans d'Algérie proposèrent, à l'époque, les films 
tes plus disparates. La fréquentation des salles diminua. 

La fermeté de l'ONCIC a eu raison, depuis, des pressions 
américaines ; la MJMLA. s'est résignée dernièrement à passer avec 
l'Office algérien an protocole d'accord pour la vente, à un prix 
forfaitaire, de cent cinquante films de la période 1969-1973. 
La première tranche de soixante-quinze films sc trouve déjà en 
exploitation dans les salles algériennes. 

Cet accord a allégé les contraintes de l'importation. La qua- 
lité et la diversité des films importés se sont, en conséquence, radica- 
lement -accrues ; au cours de notre séjour, au mob .d'octobre der- 
nier, les cinquante-quatre salles d'Alger présentaient entre autres : 
La dernière tombe à Dimbaza, l'Arrangement, Lèonor, Touki-Bauki, 
Macadam Cow-boy, la Sirène du Mississipi, le Retour de l'enfant 
prodigue, etc. Aucun western italien ou film de karaté n'était à 
l'affiche. 

Dans le domaine de la production, ces années de boycottage 
auraient dû encourager les responsables à multiplier le nombre des 
réalisations algériennes ; mob elles furent marquées par certaines 
indélicatesses et même par de regrettables abus de pouvoir. Des 
cinéastes qui cumulaient la fonction de réalisateur et celle de haut 
fonctionnaire (comme MM. Ahmed Rachedi et Mahhamed Lakhdar 
Amine, directeurs respectivement, à l'époque, de l'ONCIC et de 
l'Office algérien des actualités), mirent au service de la première les 
avantages et influences que leur conférait la seconde. Ih réalisèrent 
des super-productions jugées vaines et ruineuses comme l'Opium et 
le Bâton, Décembre ou la Chronique des années de braise (qui 
devait coûter pris de 12 millions de dinars (2). 


L'actuelle direction de l'ONCIC, mise en place en 1973, s'est 
proposé d'emblée de mettre dd terme aux e confusions, opoetits 
et ambitions * qui avaient caractérisé la gestion précedrote. C'est 
cette nouvelle équipe qui a fait plier In M.P.E.A. Elle e établi une 
politique du « plein emploi des ressources humaines » et se proposa 
de maintenir en activité permanente (en assurant le tournage annuel 
d'une dizaine de longs métrages et d'ane quarantaine de cou rts 
métrages) l'ensemble des techniciens et des réalisateurs algériens 
dont un nouveau statut a fixé, en juin dernier, les traitements 
mensuels (qui ont été triplés en trois ans), lesquels oscillent entre 
1 400 DA et 2 400 DA, sans compter les primes ; celles-ci peuvent 
aller, pour- un scénario de long métrage par exemple, jusqu'à 
20 000 DA. 

Bien que l'ONCIC demeure un outil structurel encore perfec- 
tible (comme l'indiqua ci-dessous ta critique algérien Maufoud 
Mimoun), ses responsables actuels appliquent déjà leur nouvelle stra- 
tégie ; elle prévoit une production sensible à des thèmes wHonaux, 
une coproduction privilègiée «avec- le monde arabe, la conquête de 
marchés élargis pour le film algérien, une d is t ribut io n indépendante 
des contraintes impérialistes, «me exploitation liée aux nécessités des 
communes, des cinéastes soulagés des préoccupations financières, 
des techniciens, enfin, associés plus étroitement ou travail de la 
réalisation. 

Par une telle avancée tous azimuts, les nouveaux gestionnaires 
espèrent prouver aux réalisateurs eux-mêmes que l'ambition de 
faire un cinéma politique juste exige une juste politique du cinéma. 

IGNACIO RAMONET. 
fréquentation annuel par habit an: 

.. — alI fmnH p 

de la France : 


ll> L’Algérie f 


le plus élevé D’Afrique : U est de l’ordre de six Olms par i 
habitant alora que. pm- exemple, celui de la France n'es, que ne 
trois et demi (ch litre» publiés par Ut Füm Français. n“ IMS du 
22-10-1916). 

(2) Le budget moyen d’un film algérien est actuellement de l'ordre 
de 2 mill ions de Iran -a. Le CUm de M. Lakhdar Amin a aura donc 
coûté autant que alx longs métrages. 1 DA vaut 1,14 F. 


Chroniques du temps présent 


Nos écrans à venir 


L ONGTEMPS, on reprocha aux cinéas- 
tes algériens de n’aborder qu’un 
seul sujet, celui de la guerre de 
libération nationale, et de négliger les 
problèmes contemporains. Vers 1972. 
deux films vinrent fracturer un telle conti- 
nuité thématique : le Charbonnier, de 
Mohamed Bouamari, qui, avec un regard 
d’ethnologue, proposait une critique des 
résidus conservateurs dans une société 
en mutation : et le très beau Noua (1), 
d’Abdelaziz Tolbi. qui eHectuait. dans un 
style rappelant par endroits les grands 
maîtres soviétiques, une dramatique des- 
cription de la misère ot de l’humiliation 
des - khammès » Ipaysans sans terre) 
pendant la période coloniale. Ces deux 
longs métrages contribuèrent, les pre- 
miers. è soutenir l'effort de mobilisation 
pour le succès de la révolution agraire 
(décidée en 1971), qui demeure encore 
le thème dominant dans le cinéma 
algérien d’aujourd’hui. 

Les longs métrages terminés depuis 
deux ans confirment, en effeL cette ten- 
dance : le Vent du Sud. de Slim Rlad, 
les Nomades, de Sld Ali Mazit, et les Dé- 
racinés. de Lamine Merbah. développent 
directement ou indirectement les motifs de 
!a révolution agraire, ainsi d'3il!eurs que 
les Pêcheurs, de Ghouli Bendeddouch, 
quoique, dans ce film, (a lutte contre la 
néo-féodalité se déroule dans un autre 
milieu : celui de la pèche cûtlère. Même 
le film-métaphore de Mohamed Bouamari, 
l'Héritage, dont le propos est plus vaste, 
comporte des allusions précises aux 
revendications paysannes. 

Les origines historiques de la paupé- 
risation rurale constituent (e sujet des 
Déracinés ; son auteur rappelle dans 
quelles circonstances et avec quelles 
arguties les cultivateurs de la région de 
l’Ouarsenis furent, vers 1880, dépossédés 
de leurs meilleures terres 3u profit des 
colons européens et des caïds collabo- 
rateurs. Ce film soutient le bien-fondé 
des deux premières phases de la révo- 
lution agraire, qui recommandent de dis- 
tribuer aux khammès les terres abandon- 
nées par les colons ou récupérées sur 
les féodaux. 

La troisième phase de cette révolu- 
tion voudrait organiser, sur des bases 
socialistes, le pastoralisme. > Dans 
r Algérie de demain, précise la charte 
nationale. Il n'existera plus de berger 
exploité et lamêlique ; le socialisme 
donnera à chaque berger les moyens 
nécessaires afin qu'il possède ses propres 
troupeaux. * Ces récentes résolutions 
furent illustrées, dés 1975, par Sid Ali 
Mazir qui, dans le s Nomades, décrit la 
dégradation et l'exploitation des bergers 
du Sud algérien : il montre leur lutte 
contre les grands éleveurs et leurs efforts 
pour constituer, avec l’aide de l'Etat, une 
coopérative. Un berger pauvre, en révolte 
contre son patron et contre le conser- 

personnage principal du Vent du Sud, de 
Slim Riad. 

Dans les Pécheurs, le propriétaire de 
la conserverie sent bien ce que son atti- 
tude à l’égard des marins a d’analogue 
à celle des féodaux de la campagne ; 
aussi critique-t-il amèrement les objectifs 
de la révolution agraire. Ses ouvrières et 
les pécheurs exigeront, comme les bergers 
dans les Nomades, la création d'une 
coopérative marinière. 

D'autre part, tous ces films récents 
foisonnent de remarques critiques è 
l'endroit d'institutions ou de pratiques 
contraires au projet socialiste de 
l'Algérie. Ain3i, l’Héritage illustre, en un 
plan magistral, un détournement de la 
religion au prolit de la minorité féodale : 
on y volt passer, derrière la population 
en prière, regroupée autour du caïd. les 


hommes de celui-ci chargés de bottes de 
pallie (destinées au marché noir). quB 
l'Etat avait pourtant mises à la dispo- 
sition du peuple. Le Vent du Sud relève 
l’assinrlation sacrilège de la religion à 
une superstition qui permet aux - ta- 
lebs • de prétendre guérir en faisant 
brûler des bouts de papier portant 
inscrits des versets coraniques. Cette 
magie blanche est également dénoncée 
dans les Nomades. Slim Riad, toujours 
dans le Vent du Sud, note les réticences 
de certains religieux à admettre le socia- 
lisme islamique ; un cheikh n'y perçoit 
qu'un simple effet de langage : « Le 
socialisme, déclare-t-il. est le nom d’action 
du verbe. La grammaire est la clef de 
toutes les sciences. » « Le socialisme, lui 
répondra un Instituteur, ce n'est pas le 
nom d'action, c'est /'aef/'on elle-même. » 


L E problème de la libération des femmes 
traverse pratiquement tous ces films. 
Dans l'Héritage. Bouamari fait de la 
femme la garante de la continuité des 
traditions, la gardienne de la mémoire 
et de la culture populaires ; il la situe 
à l’origine de toutes les prises de 
conscience. Slim Rlad montre que la 
femme a su conserver les pratiques arti- 
sanales (poterie, tissage), culinaires ou 
rituelles pour mieux sauvegarder {'homo- 
généité culturelle d'un peuple. Ben- 
deddouch, dans les Pécheurs, donne un 
rôle politique offensif aux femmes qui, les 
premières, déclenchent une grève et 
s'organisent contre le pouvoir patronal. 

Souvent mariée contre son gré, ballottée 
de l’autorité du père à celle du mari, sur- 
veillée. enfermée, toujours mineure dans 
la société conservatrice, la tentation est 
grande pour une |eune fille de fuir en 
ville étudier, comme le fait Néfisse dans 
le Vent du Sud, quitte à revenir, comme 
les étudiantes volontaires des Nomades, 
pour aider les paysans à constituer des 
coopératives. La jeune fille moderne peut 
cependant se révéler, pour l'homme de 
la campagne, une source d'égarements ; 
ainsi, le héros des Pécheurs, devenu 
amoureux d'une belle automobiliste rousse, 
négligera son épouse, Ira s’égarer dans 
la grande .ville et sombrera dans la 
boisson. 

Corollaire du précédant, le thème du 
machisme (la » rejla ». dlt-on en Algérie) 
n'esi point fréquemment abordé ; aussi 
le long métrage que termine actuelle ment 
ANouach Meraak, Omar Getlato, suscite- 
t-il déjà un vif intérâL Ce film, dont nous 
n'avons vu qu'une seule séquence, se 
situe entièrement à Alger et ses per- 
sonnages principaux sont de petits fonc- 
tionnaires désœuvrés, passionnés de mu- 
sique - chaabi -, de football et de 
conversations, sur les femmes, dans les 
cafés. « Le machisme, nous a déclaré (e 
réalisateur, est un phénomène du sous- 
développement. - La sur-virilité prétendue 
d'Omar Getlato rinlra par le tuer sym- 
boliquement, par le rendre ImpuIssanL 
Les méthodes bureaucratiques, que la 
charte nationale critique, sont aussi 
dénoncées par certains films : dans les 
Nomades, par exemple, un berger sinis- 
tré qui s'adresse à un ampfoyé de la 
caisse de prévoyance pour obtenir un prêt 
urgent 30 volt répondre qu'il devra four- 
nir un copieux dossier, lequel sera exa- 
miné par une commission • dans six 


T OUTES ces notations critiques, et d’au- 
tres. confèrent sans doute aux films 
algériens récents un contenu politique 
alerte et ambitieux. Ces œuvres se voient 
avec intérêt car on les sent préoccupées 
de soutenir les projets socaiistes de la 
révolution algérienne. Il n'en demeure pas 
moins que la plupart d’antre elles (7Hé- 
rltage est une exceptioh) constituent des 


illustrations malhabiles de scénarios 
excessifs- 

En dehors de propos contondants, allu- 
sions à des thèmes politiques majeurs 
(dont nous avons proposé ci-dessus un ra- 
pide inventaire), la mise en scène ne 
semble guère avoir été méditée ; le 
thème paraît flotter dans un trop vaste 
volume filmique dont les signes ne sont 
point maîtrisés ; le récit est Inutilement 
laborieux, les ellipses capricieuses . la 
photographie souvent plate (2), l’harmo- 
nisation des couleurs dédaignée ; le mon- 
tage vainement large ; les comédiens peu 
dirigés; nul plaisir de réalisation ne se 
décèle dans ces œuvres stylîstlquement 
pâles, besogneuses.; 


I B débat sur le cinéma en Algérie 
a trouvé sa conclusion dans la 
^ charte nationale, adoptée en Juin 
1976, qui se prononce « pour un cinéma 
d'avant-garde ». Cette perspective 
nouvelle Inaugure une réflexion sur 
une autre question : que doit être 
une « avant-garde » dans notre ciné- 
ma ? Doit-on se contenter d’imprimer 
une position progressiste au contenu 
des films ? Paut-il conserver l’organi- 
sation actuelle de la cinématographie, 
alors qu’elle reste marquée par une 
forme de marché héritée de la période 
coloniale? C’est en ces termes que le 
problème est le plus souvent posé. 

Dans les faits, la confrontation des 
opinions des cinéastes et de celles des 
responsables administratifs permet de 
relever quelques points d’accord : 



EUe organisera la lutte contre le pouvoir patronal. 


Nombre de réalisateurs algériens de- 
vraient effectuer une autocritique et sa 
demander s'il ne conviendrait pas. au 
moment d'entreprendre la réalisation d'un 
film, de préparer celle-ci avec une 
équipe où le scénariste, le directeur dB 
la photo, le décorateur, le compositeur, 
le directeur de production et les corné; 
dlens seraient étroitement associés au 
travail de création. Il faudrait également 
songer à consulter le public (3) pour envi- 
sager de réaliser, sans crier à l'avilis- 
sement et sans faire de concessions poli- 
tiques. des films populaires : mélodrames 
critiques au comédies offensives. 

Dans un pays qui. dans les domaines 
militaire, politique et économique, a Fait 
s'effriter tant de certitudes surannées, 
beaucoup de réalisateurs algériens pour- 
raient se défaire d'une attitude qui repose 
sur le vénérable concept bourgeois 
d’ « auteur » et qui, par la suffisance 
qu'elle leur confère, menace de Iss Isoter. 
de les exclure et de les aigrir. 

I. R. 



d’abord, le film est de plus en plus 
considéré comme un produit de pre- 
mière nécessité culturelle, même si an 
convient qu’il n’est guère un produit 
de première nécessité économique. On 
admet aussi le besoin de rationaliser 
la production, de la rendre régulière, 
pour passer du stade artisanal au 
stade industriel ; on estime indispen- 
sable, en conséquence, de mettre 
bientôt en place un complexe cinéma- 
tographique (laboratoire, auditorium, 
etc.). Dans la phase transitoire, on 
espère atteindre un certain nombre 
d’objectifs précis, notamment l’allége- 
ment des formalités et des mécanismes 
de production, faute de quoi les lour- 
deurs administratives entraveront l’ef- 
fort d'expansion quantitative. On 
constate enfin, avec satisfaction, une 
tendance, encouragée par l’ONCIC, & 
la diversification et à l'actualisation 
des sujets abordés par les cinéastes. 
Cela révéle une meilleure compréhen- 
sion des préoccupations des publics 
nouveaux. 

Jusqu’à présent, à quelques excep- 
tions près, les films algériens ont 
suscité auprès des spectateurs des 
débats insuffisants ; or, dans une 
perspective d'avant-garde, un rapport 
actif et critique avec le public est 
souhaitable. 

A d'autres égards, d'une analyse de 
la courte histoire du cinéma algérien 
on retire des impressions contradic- 
toires, mélange de satisfactions nées 
de la lutte victorieuse contre la 
M-PJ5-A. et de déceptions devant les 
faiblesses de la production nationale, 
en quantité comme en qualité. Pour- 
quoi donc la prise en main de l’Indus- 
trie cinématographique tqui constitue 
un acte légitime de souveraineté) 
n'a-t-elle guère favorisé l'épanouisse- 
ment d'un cinéma national ? En 
concentrant tous les efforts sur la 


distribution, on a montré qu’on s'atta- 
chait surtout à l’aspect économique. 
En supprimant la mainmise étrangère 
sur les salles de projection, on per- 
mettait un contrôle progressif de la 
distribution par l'organisme national 
Simple en apparence, cette tâche s'est 
pourtant révélée accablante dans les 
conditions qui prévalaient après l’indé- 
pendance ; l’absence de traditions, la 
pénurie de cadra, etc., étalent telles 
qu'il fallut dissoudre le Centre natio- 
nal du cinéma et apporter un certain 
nombre de correctifs. La gestion des 
salles fut alors cédée aux communes ; 
ensuite fut créé l'ONCIC. dont les pré- 
rogatives, limitées à la production et 
à 2a distribution, en font un organisme 
plus opératoire. 

L'amélioration de la programmation, 
la diversification des approvisionne- 
ments et une meilleure maîtrise des 
mécanismes du marché devraient au- 
jourd'hui laisser les efforts s’orienter 
vers la production, dont il convient 
de repenser l’articulation avec la dis- 
tribution. L'attention portée à ce 
secteur se manifeste dans la décision 
de produire dix longs métrages par an. 
Les huit films actuellement en chan- 
tier autorisent d’ailleurs des espoirs, 
qui devrait se confirmer au-delà de 
l’année 1977. De même, ia coproduc- 
tion, après quelques errements, semble 
avoir trouvé son orientation en se 
tournant vers le monde arabe, où le 
film progressiste reste marginal, ce 
qui a incité l’Algérie à soutenir des 
auteurs égyptiens comme Youssef 
Chahlne et Salah Abou Self. Cette 
politique permet d’autre part un 
brassage de techniciens de diverses 
origines nationales et prépare la dif- 
fusion du füm algérien sur le marché 
arabe. 


Les changements intervenus depuis 
trois ans dans la direction de l'ONCIC 
et l’assai n issement de la gestion de 
cet organisme ont sans doute favorisé 
la définition plus claire des objectifs 
actuels du cinéma algérien. Cependant, 
des problèmes demeurent, liés à la 
législation hybride et caduque qui 
régit encore notre cinématographie 
nationalisée (.ainsi, par exemple, 
l'ONCIC. qui doit s’autofinancer, ne 
reçoit que 18 % de la a recette gui- 
chet s). Les -limites et les imprécisions 
de cette législation entravent la vo- 
lonté d'intégrer, d’homogénôlser et de 
contrôler pins en profondeur les mé- 
canismes subtils du marché nati onal 


Toutes ces questions demeurent liées 
aux problèmes du développement de 
la production culturelle et à ceux, 
spécifiques, de la- création, dont la 
charte nationale s'est préoccupée en 
réaffirmant le principe nécessaire de 
la liberté d'expression. C'est en reflé- 
tant, de manière critique et, pourquoi 
pas, polémique, lés problèmes d'une 
pleine évolution que 


nous faut espérer que, dans les faits, 
les cinéastes et les responsables admi- 
nistratifs envisageront des orientations 


réalité culturelle. 


MOULOUD MIMOUN. 
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Priorité 
à la défense 
des intérêts 
économiques 




ls il tenir 



Le véritable vainqueur de F élection prési- 
dentielle aux Etats-Unis n’est pas M. Jtmmy 
Carter : c’est le camp des abstentionnistes 
qui, une lois de plus, mais avec une majo- 
rité accrue ; a recueilli le phls grand nombre 
de « suffrages » : abstentionnistes 46,7 % de 
l’électorat potentiel, J. Carter 27 %, G. Ford 
25 %. Mais les chiffres ne suffisent pas à 
rendre compte de la gravité du phénomène : 
comme le montre F article de Marie-France 
Toinet ( page 17), le plus préoccupant est 
bien que Von s’obstine à ne pas en recher- 
cher les véritables causes. 


Plus profonde qu’on ne veut bien le croire, 
la nature de cette crise politique s’éclaire 
si Von tente de répandre aux questions 
suivantes : pourquoi F appareil du parti 
républicain, aussi peu démocratique que 
tous les appareils, a-t-il choisi de se battre 
sous la bannière de Gerald Ford dont cha- 
cun avait pu constater la médiocrité ? En 
vertu de quel principe, de quelle tradition, 
le choix devait-ü nécessairement sc porter 
sur le président sortant ? 

Du côté démocrate, les questions qui se 
posent ne sont pas plus rassurantes . 


L’article de Diana Johnstone a le mérite 
de rappeler que Vhomme qui entre à la 
Maison Blanche, quelle que soit son éti- 
quette, doit tenir compte des puissances 
economiques qui Vont soutenu et qui, elles, 
ne sont jamais exposées au jugement des 
électeurs. On ne saurait ici parler de c pou- 
voir occulte * tellement il est ostensCole _ 
Et tellement connu qu’il décourage des 
millions de citoyens de se rendre aux urnes. 

Ces puissances industrielles et financières 
ont toujours su, comme l’indique Varticle 


de Joyce Kolko (page 15), infléchir la poli- 
tique intérieure et extérieure des Etats- 
Unis selon les besoins non pas seulement 
de l’économie américaine prise comme un 
tout, mais des grandes sociétés qui lui 
impriment ses grandes orientations. D'au- 
tres 4 groupes de pression s, dont Charles 
Zorgbibe évoque les principaux ( page 16), 
exercent souvent une influence considé- 
rable. De telle sorte qu’une autre question 
se pose : si les abstentionnistes constituent 
le camp majoritaire, le principal vaincu 
n’est-il pas finalement rélecteur lui-méme ? 


Constituer avec l’Europe 
et le Japon un bloc 
face au tiers-monde 


Une stratégie < trilatérale > 


(Suite de la première page.) 

Pour cette tâche, elle recourt à des 
idéologues officieux américains 
comme Samuel Huntington (génial 
inventeur du concept <F « urbanisa- 
tion forcée » pour caractériser les 


elle pourrait signifier une attitude 


institutions — Banque mondiale. =-r-;z^r rt.7r.~âT~TŸ„n p.„i 

F_M-L — dont les exigences suscitent Brarinsla. G^rge Ballet Paul 


Par DIANA JOHNSTONE 


pays européens d’aller dans le même 
sens ». et d’autre part d’une attaque 


pas moins marquée en ce qui 


sud- vietnamiennes), qui pousse 
cri d’alarme devant le danger que 

représenteraient pour la> adémocra- „ 

tie » (gouvernable) s les intellectuels concerne 1* < eurocommunisme 
orientés par des valeurs ■» U value- * 

oriental mteüectuals - s) ceux-ci 
suscitent, selon lui, un Irrespect pour 


le pouvoir, et les effets néfastes de 
leur action devraient être tenus en 
échec par un contrôle de l'Informa- 
tion aux sources (pour réduire la 
nocivité de la presse) et une sélection 
plus rigoureuse dans l'enseignement. 

Mais le principal idéologue de 
la Trilatérale est Brzeslnski ; 
comme U sied à un professionnel 
aspirant & prendre la succession d’un 
collègue qui a trop bien réussi et se 


dépréciation de la menace de 
— a soviétique, la Tri- 


coordination des poli- 
tiques économiques des pays déve- 
loppés, politique qui serait sans doute 
sérieusement mise en Question par 
tout gouvernement européen vrai- 
ment Indépendant et de gauche. 

Sur l’Italie et l'Europe notamment, 
les débats de ces derniers mois, qui 
superficiellement opposèrent M. Kis- 
singer aux « trflatéralistes ». révélent 
davantage de différences de forme 
que de fond, différences qui ont peut- 
être été exagérées par un certain jeu 

» , spectaculaire destiné à persuader le 

est le potentiel propre au modèle public (américain d’abord) qu'une 

iméricain », écrivit BrzezinskL " “■* “ ‘ 

1 Comme dans le cas du * socialisme 
dans un seul pays » de Staline, ü 


idéologiques américaines, a fini par 
lui aliéner les Américains de droite 
comme de gauche. 

t Le capitalisme dans un seul pays 


Wamke. Le New York Times nota 


Cet encadrement des démocrates 
par des cpécia-Hstp* de la Commission 
pourrait faire croire qu’elle est défi- 
nitivement liée & ce parti. Ce n’est 
pas tout & fait vrai. La Trilatérale 
est là pour influencer quiconque 1 


internationale d’une façon haute* 


pourrait inspirer en Amérique - r - i — „ 

mentalité d'assiégé et, encore comme caines. Ainsi, le 13 avril dernier, à 

- — ’ Washington. l'Association américaine 


£SL_. - 

des principes et de l’optimisme pro- le petit nombre d’hommes politiques 
près aux grandes traditions améri- ’ 0 *““* 


niera discours sont cités par UUman 
et par le rapport annuel de la Com- 
mission comme autant de preuves du 
triomphe du « tril a té ral tern e ». Parmi 


. déjà été nommé par le président 


vers le modèle soviétique. 

n faut donc sortir de la perspective 
de l'Inévitabilité de la division du 
monde en deux blocs — perspective 
qui mène à un certain défaitisme à 
l'égard de l'influence soviétique 
(quand, par exemple, U- , Kissinger 
aurait pour un instant cru le Portu- 
gal « perdu >) — et fonder la poli- 
tique étrangère sur une appréciation 
de la valeur du « pluralisme », c’est- 
à-dire de c la diversité, et non. pas 
une progression vers un monde 
homogène basé sur un seul modèle 
idéologique ». 

Cette acceptation d’un « pluralis- 
me » est ambigus. Théoriquement. 


s éventuelle participation des nihan, dont la dém agogie aggressiye 


Contre la « polarisation idéologique» 


_ __ position je prendrai », dit M. jimmy 

des syndicalistes (8) et des diverses Carter sans fausse modestie. 


capable de s’assurer le soutien 
des syndicalistes (8) et des diverses 
minorités qui composent la classe 
ouvrière américaine pour .mener une 
politique étrangère forte: Dans 


De telles co n s i dé r ations auraient 


lire pages 14 à 19 

14-15. — Une stratégie * fri- 
atérole », suite de l'artidt de 
Ïiana Johnstone. — Intérêts 
conom iq u es disparates contre 
trotégie globale, Joyce Kolko. 
16-17. — Suite de l'article de 
oyce Kolko. — Le toux d'abs- 
ention témoigne d'un profond 
cepficisme à l'égard du système 
lolitique, Marie-France Toinet. 
— L'influence des groupes éco- 
nomiques et ethniques. Char le* 
lorgbibe. 

18-19. — Suite des articles de 
Aarie - France Toinet et ' de 
Ibarles Zorgbibe. — La pru- 
[ence du Kremlin devant la 
om pétition pour l’élection pré- 
identieUe, Bernard Féron. 


r aussi nos précédents articles : 
phénomène Carter dans l Amé- 
! en crise * (Stanlep Aronowfe. 
1376) et « Les internationalistes 
x et le rôle mondial des 
nis » (Richard- ralk, se p- 
1376). 


les Américains « plus conséquents 
idéologiquement ». créant ainsi une 
c polarisation > qui affaiblirait tout _ . 

gouvernement. Huntington soulignait sensus en politique étrangère ameri- 
qu*un gouvernement faible serait nn * *** * mim ** nnitn » 

incapable de poursuivre une politique 


sénateur Walter Mondai e, du Minne- 
sota. De toute façon, il a été choisi 
par M. Jimmy Carter comme co- 
listier. 

e Carter exprime 2e nouveau oon- 


économique internationaliste, produi- 
sant un « unilatéralisme > qui 
< pourrait affaiblir encore plus les 
alliances entre les pays trilatéraux 


du bloc soviétique i 
Le parti républicain, déjà minori- 
taire depuis longtemps et fort ébranlé 
par le Watergate, ne paraissant 
guère capable de produire un prési- 
dent assez fort pour rétablir le 
leadership américain du • monde 
libre », on se tournait naturellement 
vers le parti démocrate. Mais celui- 
ci, plus populaire et donc plus touché 
par la politisation des années 60. 
souffrait de cette malheureuse 4 po- 


T fman. auraient vu le remède dans 
le choix d’un homme à la fols du 
Sud (comme M. Wallace) et assez 
progressiste, mais idéologiquement 
vague pour calmer la tension 
entre * libéraux » et < conservateurs ». 
par bonheur, un tel homme se brou- 


dans le Los Angèles Times (9). 
« Carter prône une collaboration et 
une consultation plus serrées avec les 
p rin ci p aux alliés de l’Amérique en 
Europe occidentale et le Japon », 
collaboration rendue nécessaire par 
« des problèmes de récession, d’infla- 


(G) 


Hostile World, à panière bientôt luiz 
Mitions Basic Books. et dont des 
extraits ont été pubUéa par Foreign 
Poium. été 1976. 

(H Les dis membres du Congrès amé- 
ricains sa répartissent ainsi : deux 
représentants démocrates, deux repré- 
sentants républicains, trois sénateurs 
démocrates et trois sénateurs républl- 


(8) Si la Commission trilatérale : 
pu attirer qub fort peu de participât! 
syndicaliste, la raison principale 


serait, suggère Uliman, < l'hostilité 
ouvrière à la vision d'une économie 
internationale où le chômage sent peut- 
être le prix A paner pour le fait que le 

. _ -b» en ■ pratique ' 

t 1er /routières 
uireluuidises, le capital 

°Vf Le^nMuniet 1976 ; repris dans 
Carrent, septembre 1976 . 


T ait rinna j a Commission trilatérale cioj Le il avril 1S7G. 


lion et de taux de change moné- 
taire-. ». D’où l’ancien gouverneur de 
l’Etat de Géorgie a-t-il tiré cette 
sagesse ? : a Avouant librement son 
manque relatif d’expérience. Carter 
a fait appel aux conseüs d'une large 
gamme de spécialistes. Deux person- 
nes ont joué des rôles clés dans la 
formation de la pensée de Carter : les 
professeurs Zbignieto Brseànski et 
Richard Gardner, de runiversité de 
Columbia _ Brzezüiski a surtout tra- 
vaillé aur les questions de sécurité 
avec Carter, tandts que Gardner s’est 
concentré sur les problèmes écono- 
miques. Carter s’est aussi servi de la 
pensée dranciens hauts fonction- 
naires démocrates, tels que Cyrus 
Varice, George Baü et Paul Wamke, 
ainsi que Henry Oioen, de la Brook- 
ïngs Institution. » Dans une rare 
mention de la Trilatérale, Yergin dit 
que Braezlnskl en a été directeur, 
mais ne dit pas que tous les hommes 
de cette c large gamme de spécia- 
listes » — Gardner, Vance, Bail, 
Wamke et Owen — sont aussi mem- 
bres de la Commission trilatérale, 
ainsi que Carter lui-méme et son 
colistier. Pendant la c a mp a g ne élec- 
torale, M. Carter reprenait les argu- 
ments déjà avancés, contre M. Kis- 
singer par ses maîtres à penser de 
la Trilatérale. 

L'authenticité du « débat » entre 
M. Kissinger et l’équipe trilatérale 
est difficile à juger, étant donné qu’il 
était entendu depuis des mois que 
M Kissinger abandonnerait bientôt 
sa charge quel que soit le résultat 
des élections. Dans ce contexte. U 
aurait été plutôt habile de monter 


La C.LE pour 

P OUR montrer la relative tolé- 
rance des démocrates, l’hebdo- 
madaire italien TEspresso (10) publia 
une interview d’ « un des plus pro- 
bables successeurs de Kissinger », 
M. George Bail, qui affirma que la 
participation des communistes au 
gouvernement italien serait au début 
4 un peu gênante » pour l’OTAN 
mais ne créerait aucune « difficulté 
insurmontable ». De la lecture de 


une certaine comédie dans laquelle le 
secrétaire d’Etat, souffrant d’une 
indéniable usure du pouvoir, aurait 
affirmé certaines positions — par 
exemple la c doctrine Sonnenfeldt » 
acceptant la domination soviétique 
sur l’Europe de rEst — que la pro- 
chaine administration, quelle qu'elle 
soit, se verrait obligée par « l’opi- 
nion publique » d'abandonner. Car 
un aspect du c pluralisme » de 
Breezinski est de considérer que 
l’influence soviétique non seulement 
n'est pas en fatale expansion mais 
est susceptible d'être réduite même à 
l'Intérieur du bloc soviétique. C’est 
sa»i doute pour cela que Moscou a 
montré une méfiance marquée pour 
la candidature de M. Carter. 

Les premiers mots du débat amorcé 
le 13 avril pourraient laisser croire 
que le pluralisme trilatéral serait 
aussi plus disposé à accepter un 
abandon de la « doctrine de la sou- 
veraineté limitée ». à l’Ouest comme 
à l’Est du « rideau de fer », puisque 
les « trilatéralistes » ont tous attaqué 
M. Kissinger pour avoir déclaré. que 
l'entrée des communistes Italiens au 
gouvernement remettrait en question 
le fonctionnement de l'OTAN. 
MM. Bail. Wamke et Brzezlnski ont 
critiqué la corruption de la démocra- 
tie chrétienne italienne et ont souli- 
gné que les Etats-Unis devraient 
garder des rapports normaux et 
corrects avec tout gouvernement Ita- 
lien. L'exemple de l’Italie mérite 
d’être ici examiné en détail car 11 est 
révélateur de ce que sentit toute 
politique américaine à l’égard d’au- 
tres pays européens dans la même 
situation. 


stabiliser l'Italie 

4 tous les discours et écrits » de 
ML Berlinguer et de ses collègues, 
M. Bail n’avait pu déduire avec 
certitude si le P-C-L respecterait ou 
non « les règles du jeu » une fols 
au pouvoir, mais ü considérait que 
Washington devait baser sa politique 
sur 1’ c inévitabilité » de cette par- 
ticipation et ne rien dire qui puisse 
compromettre les relations futures. 

(Lire la suite page 14.) 
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M. Kissinger et ses collègues avaient, 
dit M_ Bail, fait des déclarations 
c absurdes ». peut-être dues aux 
pressions de certains cercles italiens. 
« Mais c’est une erreur de céder à 
de taies pressions, avant tout parce 
que (ces déclarations) constituent 
une ingérence dans une question 
politique que les Italiens doivent pou- 
voir résoudre librement », jugea-t-il. 
Titrant l’interview « L'Italie est 
adulte, elle marche toute seule », 
VEspres3o paraissait rassuré. Un peu 


n’avait plus de doutes quant au P.C1 
H écrivait : a Malgré tous les beaux 
discours sur « Zes différentes voies au 


y trouvait de plus violent : c Si des 
groupes rétrogrades se montrent trop 
« récalcitrants », Berlznguer a fait 
comprendre que i nous autres com- 
munistes n'aurons jamais peur d’avoir 
recours au scalpel si nécessaire. » 

Ce que M- Bail reprochait à 
M. Kissinger, c’était d’avoir proféré 


simplement a prévenir le peuple ita- 
lien que Ventrée des communistes au 
gouvernement mettrait en danger 
leur bien-être économique. Pour pro- 
duire son effet, un tel avertissement 
doit venir des voisins européens de 
l’Italie plutôt que des Etats-Unis, 
bien qu’a doive faire partie d’une 
stratégie coordonnée ». conseilla 
M. Bail. « Voici un cas où ü est clair 
que l’Amérique doit faire tout son 
possible pour développer une straté- 


fois d’un rôle de figurant silencieux. 
Il est clair que la C££. a la capa- 
cité de réduire sérieusement le niveau 
d'activité économique de l’Italie par 
toute une gamme d'expédients — de 
l’imposition de restrictions sur les 
importations agricoles à l'arrêt des 
aides régionales. Comme ultime sanc- 
tion, les autres membres pourraient 
expulser l’Italie de la Communauté. » 
Voici du « trUatéralisme » moins 
abstrait, et qui sera bientôt mis en 
pratique par M. Kissinger lui-même 
et par M. Ford à la conférence de 
Porto-Rico (11). comme on l’apprit 
ensuite par les déclarations du chan- 


« Quand MM. Kissinger et Ford 
ont menacé T Italie de l'exclure de 


de faire élire des communistes », 


t ope. L’attitude convenable a été 
celle d’Helmut Schmidt, qui a dit que 
l’aide allemande à l'Italie serait 
remise en question J’estime que 
si les pays démocratiques s’expriment 
franchement, énergiquement et ou- 
vertement, fis ne font qu’exercer 
légitimement leur influence (12). » 
Un point d’accord entre le George 
Bail de l’Espresso et le George Bail 
du Washington Posé : pas de panique 
devant la perspective du P.CX au 
gouvernement. Mais les motifs de sa 


gouvernement de coalition en Italie ? 
Déjà, la seule perspective de cet 


ruüitês parmi les plus marquantes 


compagnies multinationales essaie- 


pôliliquc de l'Italie », tenu 


internationales — dont le directeur, 
David Abshire, est membre de la 


raconté le correspondant de l’Euro - 
peo, Guldo Gerosa), la Journaliste 
américaine Claire Sterling aurait 
informé un public choisi de quelque 
cinq cents fonctionnaires, spécialistes 
et personnalités (13) que les chefs 
du P.CX étalent indépendants de 
Moscou et que M. Berllnguer ferait 
tout pour maintenir la liberté dans 
son pays™ mais que le vrai problème 
n'était pas là. « En réalité, le parti 
communiste ne dirige pas la masse 


le mieux organisé du monde. Les 


tandis que leurs chefs communistes 
ne s’y intéressent pas, même vague- 
ment. et ne cherchent qu'à mettre 
la main sur l’industrie capita- 


le jou rnalist e, d’exiger de la classe 


national, l'Italie pourrait vite se 
trouver dans une sévère panique 
financière », devant laquelle « les 
communistes au gouvernement choi- 
siraient presque certainement des 
mesures répressives qui dêmasque- 


l’Italie, le vacarme qui en résulterait 
produirait plus probablement peur et 
répugnance. S’a était clair que l’Ita- 
lie était en voie de s’isoler du reste 
de l’Europe, le communisme perdrait 
rapidement son attrait pour d’autres 
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Voici le scénario qui s’appelle « vac- 
cination », et que M. Kissinger aurait 
été prêt à jouer au Portugal si la 


le sauver de la colère de la classe 
ouvrière ». L’Italie deviendrait « in- 
gouvernable ». 

Cette situation n’est évidemment 
pas autre chose que le moment du 
scénario classique où un gouverne- 
ment de gauche modéré, comme celui 
d’AIlende. se trouve dépassé par les 
espoirs qu’il a suscités sur sa gauche, 


taires pour « rétablir l’ordre ». 

Ce moment classique trouve aussi 
sa place dans l’article de M. George 
Bail : « Mais que dire de l’argument 
largement partagé selon lequel les 
communistes sont nécessaires pour 
rétablir l’économie défaillante de 
l’Italie ? (_) Le mouvement ouvrier 
italien est aujounThui le plus mili- 
tant de VEurope, et dans ses rangs 
se trouvent de forts éléments extré- 
mistes. Si. donc, des chefs commu- 
nistes dans un gouvernement italien 
prenaient des mesures pour sauver 
l’économie italienne en pleine désa- 
grégation. comme la journaliste 
Claire Sterling l'a signalé, Moscou 
lui-même pourrait entreprendre de 
financer et encourager une /action 


communiste plus radicale, parce qu’a 
ne peut pas accepter le risque d’un 
parti communiste occidental qui irait 


malaise profond dans Z es régimes de 


sadeur à Rome. Mme Claire Boothe 
Luce, veuve du fondateur de l’hebdo- 
madaire Time, aurait Insisté sur le 
fait qu'il faudrait utiliser « tous les 
moyens » sauf l'Intervention mili- 
taire américaine pour sauver l’Italie 
de la m e n ace communiste, et aurait 
fait une suggestion pratique : donner 
à la presse américaine les alignes 
principales à suivre s pour expliquer 
la situation à l'Américain moyen. 
L’article de M. Bail serait-il un pre- 
mier effort dans ce sens ? 

A cette même réunion, l’ancien 


directeur de la CXA, M. William 
Colby. aurait insisté sur a les bonnes 
vieilles méthodes » de pression éco- 
nomique qui avaient si bien marché 
dans le passé, tout en reconnaissant 
qu’ü y avait un problème : le para- 
sitisme de la D.C., qui tient les 
postes -clés de l'économie et empê- 


et d'action risquent de conduire 
n’importe quel gouvernement améri- 
cain à faire le pire en Italie. Le 
choix d'un scénario de s déstabilisa- 
tion» parait d'autant plus probable 
que tel est en fait le jeu qu'on joue 
déjà depuis un certain temps, peut- 


être sans le reconnaître. Pour ceux 
dont le but principal est de briser 
1 Influence grandissante du P.CX et 


OU Cette réunion rut citée par le 
rapport annuel de la Commission tri- 
latérale comme une indication que les 
gouvernements prenaient conscience du 
besoin d'une coopération trilatéral b. 

(13) Plagbog. édition française., no- 
vembre 1976. Dans la même interview, 
le candidat démocrate prône une poli- 
tique étrangère plus « ouverte ». c’est-à- 
dire avec moins de « sales tours » de 
la CJ.A. et plus do pressions écono- 
miques franchement appliquées. 
M. Carter dit qu'il u’auralt pas fait 
ce que la CIA. a « sans doute » fait 
au Chili. « Mois, m ce qui concerne 
les conditions de nos prêts, le calen- 
drier des remboursements, les taux 
d’tntéret. la nature des produits vendus, 
ce sont là autant d’options que je 
matntienûrats en fonction de la 
compatibilité d’un go u vernement êtran- 


(13) Parmi l’assistance se seraient 
trouvés les conseillers eu politique 
étrangère (Forelgn Advlsory Board) du 
président, des hauts fonctionnaires de 
la CJ.A, quelques Journalistes Italiens 
et diverses personnalités politiques,' 
notamment M. John Connally qui, 
ayant déjà pu montrer sa tendresse 
pour le vieux continent en 1973, fonda 
plus récemment une « Alliance des 
citoyens (américains) pour la liberté 
de la Méditerranée » ayant pour but 
da « sauver la liberté > de l’Italie— au 
besoin contre les Italiens eux-mfimes. 

(X4J Dans un discours & la Trflatârale, 
le 31 mal 1973. Bxsestnskl constata un 
changement récent dans la perspec- 
tive de L'Union soviétique qui. au lieu 
da s’attendre à des modlfloatlozui 
mondiales des luttes de libération na- 
tionale, regarderait plutôt vexa la crise . 
générale des pays avancés, notamment 
le Portugal. l’Espagne, l'Italie et la 



l'arrivée des communistes au pou- 
voir pour créer un gâchis tellement 
énorme que les communistes italiens 
ne sauront jamais réussir quoi que 
ce soit dans les limites de la modé- 
ration qu'eux-mêmes veulent res- 
pecter. Après tout, au Chili, c'était 
bien l’énorme dette étrangère accu- 
mulée sous le régime démocrate- 
chrétien d’Eduardo Frel qui facilita 
l’étranglement du régime de son 


la D.C. au pouvoir aussi longtemps 
que possible pour que le pays s'en- 
fonce de plus en plus dans la ruine 
économique, la démoralisation et les 
dettes. Dans cette perspective, les 
promesses d'aide économique de la 
Cüü. à I Italie pour soutenir un 
gouvernement ne sont pas contraires 
à une éventuelle k déstabilisation a 
d'un pays fortement endetté et 
dépendant. 

Et le dénouement du scénario? 
Une a ingouvemabûitê a qui dure le 
temps nécessaire pour persuader les 
forces armées de « faire leur devoir » 
et de balayer communistes et démo- 
crates-chrétiens ensemble, c’est-à- 


dire tous les a politiciens » respon- 
sables du désordre. A ce moment -ia. 
les prêts étrangers. loin d’être argent 
perdu, assureraient un nouveau 
contrôle sur l’essentiel de l'économie 
italienne. Après une période de *i pu- 
rifications, on pourrait peut-être 
envisager de e restaurer Za démocra- 
tie u sous une forme moins démo- 
cratique, par exemple par un régime 
présidentiel fort. 

Les choses ne sont certainement 
pas aussi claires et aussi simples 
que cela. Dans le a pluralisme a de 
la Commission, trilatérale, il semble 
bien y avoir une certaine hésitation 

tant, U ne s’agit pas uniquement de 
l'Europe, a Des structures écono- 
miques intérieures différentes pour- 
raient aussi créer des attitudes dif- 
férentes envers les revendications 
économiques du tiers-monde 3, ob- 
serve le professeur Ullman dans son 
article sur le « trila téraî isme ». Ce qui 
est vraiment en jeu, c’est la solidarité 
des pays industrialisés envers les 
pays pauvres — - objectif primordial 
de la politique dite a trilatérale a. 

DIANA JOHNSTON E. 


Capitalisme en crise 
cherche nouveau Keynes... 

m ES espoirs suscités par les théories keynésiennes ont été amèrement \ 
// M déçus per la tournure récente des événements mondiaux*. * L'appll- 

^ £■ i cation de ces théories, en effet, » a non seulement entraîné rintlatlon 
mondiale en échouant dans une prévention durable du chômage, mais se trouve 
être à long terme la causa d’un chômage beaucoup plus Important que celui quelle 
entendait combattre ». 

C’est en ces termes que F.A. von Hayek explique le succès soudain de ses 
propres théories qui, après une éclipse de quarante ans, lui ont valu le Prix Nobel 
en 1974. C'est aussi l'argument présenté par Christian Schmidt pour Justifier la 
publication, aujourd'hui, en français d'un recueil de quatre conférences de 
Hayek (1). publié à Londres en 1931 et considéré à l'époque par Keynes comme 
« le plus horrible mélange que fai Jamais lu ». 

Keynes, théoricien miracle qui a permis au capitalisme de s'en «sortir» en 
1929, a donc échoué à empêcher une nouvelle crise. A bas Keynea, donc, et vive 
]’ an ti -Keynes. c'est-à-dire un Hayek 1 

Le raisonnement peut paraître simpliste. D'autant plus que la pensée écono- 
mique de Hayek ne peut guère faire pièce à celle de Keynes. Les démonstrations 
présentées dans Prix et production, pour prouver le caractère néfaste des Inter- 
ventions • arbitraires» des pouvoirs publics, n’arrivent môme pas à convaincre 
Christian Schmidt, qui sa volt contraint de qualifier de • paradoxes • les nom- 
breuses et surprenantes contradictions qu'il y relève. 

En fait. l'Intérêt soudain qui se manifeste pour Hayek témoigne de l'anxiété 
avec laquelle le capitalisme cherche actuellement un théoricien-miracle. Né en 1899 
en Autriche, directeur de Hnstltut autrichien d'études économiques de 1927 à 1931, 
professeur â Londres de 1931 à 1950 (naturalisé britannique), puis è Chicago et & 
Fribourg (Allemagne de l’Ouest), Hayek est « run des hérauts /es plus courageux 
et obstinés du grand courant doctrinal néo-libéral », • dans la grande tradition du 
margina/isme autrichien », comme l'écrivait récemment le professeur Gaston Leduc. 

Il a écrit plusieurs ouvrages de polémique, notamment la Route de la servitude, 
publiée en 1944 à Chicago, et que Emile James résumait en ces termes : « 7ouf 
repose sur ridée que le sacrifice de la liberté économique (2) entraîne r avènement 
du totalitarisme. » 

Hayek est souvent cité aux Etats-Unis par les adversaires de ceux qui veulent 
Introduire un peu plus d'égalité dans la société américaine. De ce côté-cl de 
l'Atlantique, le France s'eet donné un premier ministre, M. Raymond Barre, qui 
doit avoir attentivement lu Hayek puisqu'il a traduit un de ses ouvrages { Scientisme 
et sciences sociales, essai sur le mauvais usage de la raison, publié en France 
en 1953). 

Sj Hayek paraît donc bien adapté, politiquement au rôle qu'on veut lui faire 
Jouer, néanmoins II n’a pas la stature théorique nécessaire pour être le nouveau 
Keynes. Son aversion pour l'Intervention bureaucratique dans l'économie ne risque 
guère de contaminer nos bureaucrates. En revanche, sa dénonciation des poli- 
tiques « arbitraires » des pouvoirs publics qui cherchent è éviter le chômage par 
l’expansion du crédit, conduisant ainsi à un « glissement » Injustifié de la demande, 
des biens de production vers les biens de consommation, plaira à ceux qui 
trouvent que le partage salaires/profits en France favorise trop les salariés. 

On le volt, les Justifications théoriques d’une politique d'austérité sont en train 
de mijoter dans la marmite des économistes. La potion magique que Milton 
Friedman prépara naguère pour Pinochet n'est-elle qu'un coup d'essai ? 

F. U 

- ®* PT 0S H£2 0,t ' Mitions Calmann-Lévy, cou. 

m*»™ — 

f 21 Sn * l/useee du concept Ce liberté économique au Chili, voir l'article 
A Orlando Le Seller, la Monde diplomatique, octobre 1973. 
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Une contradiction interne 
de la 

diplomatie américaine 


Intérêts économiques disparates 


contre stratégie globale 


T OUT au long de l'histoire de la 
politique extérieure américaine, on 
retrouve un certain nombre de 
Constantes. Un Etat, de par aa nalure, 
doit servir I' > Intérêt national -, aupfré^ 
misma qui désigne les Intérêts de la 
classe dominante. Et, pour les Etats- 
Unis, la priorité des priorités a tou- 
jours été et reste encore que le capi- 
talisme américain puisse assouvir sans 
entravas son Immense appétit de profit 
sur toute la surface du globe. Alnal 
défini, cat objectif fondamental entraîne 
pour corollaire que la politique améri- 
caine est toujours Intrinsèquement 
contre-révolutionnaire. Telle est la base 
de tout, et il en irait de même pour 
n'imporle quel Etat capitaliste dont la 
puissance et les intérêts atteindraient 
de pareilles dimensions. La protection 
de r • Intérêt national . et sa perpé- 
tuation achoppent forcément sur une 
difficulté de taille : l'impossibilité de 
définir, d'une manière collective, la 
masse sans forme des Intérêts parcel- 
laires qui se trouvent en jeu. Il n'est 
d'ailleurs pas rare qu'ils soient en 
conflit, et les actions entreprises par 
le gouvernement en laveur de l'un 
peuvent porter préjudice A un autre. 

Historiquement, le département d'Etat 
et les gouvernements successifs ont été 
les représentants de la branche la plus 
puissante du capitalisme américain, 
dont les Intérêts s'étendent au monde 
entier. Ils peuvent formuler une straté- 
gie d'ensemble, mais celte stratégie 
doit s'adapter A la répartition des forces 
dans le monde, et elle sera ccnaiam- 
menl remisa en cause par. les dissen- 
sions entre les groupes d'intérêts amé- 
ricains et par les fluctuations du 
Congrès. Bien entendu, en examinant 
séparément certains secteurs d’activités 
bien définis, on trouvera souvent le 
groupe d'intérêt ou [‘industrie parti- 
culière qui dicte au département' d'Etat 
sa politique, jusqu'aux actions les plus 
ponctuelles : ainsi de l'ax-Uniled Fruit 
et des compagnies minières en Amérique 
latine, des compagnies pétrolières par- 
tout où le pétrole est en jeu, des 
groupes d'intérêts agricoles dans les 
échanges Internationaux, etc. Cependant, 
la planification stratégique d'ensemble 
reste déterminée par les objectifs fon- 
damentaux et par le climat économique 
et politique qui prédomine à l'échelle 
mondiale. 

Le torpillage récent de la politique 
du département d'Etat par le Congrès 
n'a rien de bien nouveau. Dés sa créa- 
tion. le Congrès s'insérait de telle 
leçon dans le contexte des institutions 
politiques qu'il ne lui serait jamais 
possible de menacer le capitalisme amé- 
ricain dans ses fondements, mais il a 
toujours constitué l'élément le moins 
politique et le plus idéologique dans 
les prises de décision, et il est tou- 
jours directement intervenu en politique 
étrangère. Composé de petits-bourgeois 
individualistes et chauvins, soumis à 
des groupes de pression économiques 
et ethniques très divers au sein de 
leur électorat, voilé bien longtemps que 
sort Influence limite la marge de ma- 
nœuvre du département d'Etat pouc 
mettre sur pied une politique étrangère 
cohérente. Puisque les membres du 
Congrès tiennent les cordons de la 
bourse, puisqu'ils ont le pouvoir de 
promulguer des lois ou des amende- 
ments concernant le commerce exté- 
rieur, le gouvernement américain s'est 
constamment trouvé dans l'obligation de 
réviser sa politique étrangère afin 
d'obtenir du Congrès ce qu’il désire 
(généralement des fonds) en échange 
de concessions aux préjugés de ses 
membres — pour la plupart ultra- 
conservateurs. 

Pendant les années 60, avec la vague 
d'expansion économique due à la guerre 
du Vietnam, le Congrès renonça presque 
complètement à intervenir dans les 
affaires extérieures, d'autant que la 
quasi-totalité de ses membres souscri- 
vaient à la justification idéologique de 
la guerre. Plus tard, quand il apparut 
clairement que le conflit risquait de 
porter préjudice aux intérêts américains, 
le Congrès se remit à agir comme il 
f'avair fait précédemment. Ce revire- 
ment tenait aussi à d'autres initiatives 
du gouvernement Nixon, notamment la 
politique de « détente » avec !’U.R.S.S. 
et la Chine. 


- détente ». si essentielle à la 
etlon de certains objectifs améri- 
largement 


«ment porté sur l’esprit de clocher, 
et sourcilleux quand il s'agissait 
ébloquer des fonds. Le Congrès 
■aditlonnellement réticent à donner 
argent à des » étrangers », mais 
iffisalt d'habitude à l’administra- 
d'avancer des arguments Idéolo- 
tes, et militaires convaincants 
qu’il s'y résolve. A cet égard, le 
jement d'attitude du Congrès est 
iu évident quand M. Kissinger ne 
jl faire voler les crédits Indispen- 
s a la poursuite de la guerre en 
hlne pendant les ultimes semaines 
onflit. Situation qui s'est repro- 
quand te département d'Etat a 
d'arracher l'assentiment du 
-ôs à une intervention militaire 
ngola. Parallèlement, il élait vital 
l'avenir de la « détente * de 
dre au très vif désir des Soviê- 
i d'entamer des échanges com- 
aux avec les Etats-Unis et de pro- 
da la technologie américaine. 
L ue les multinationales américaines ■ 


puissent passer des contrats avec 
l'U.R.S.S. par l'Intermédiaire de leurs 
filiales étrangères, le Congrès sabota 
avec succès bon nombre de tentatives 
par lesquelles M. Kissinger voûtait se 
donner les moyens de sa diplomatie. 

Maie la réaction cocardière du Congrès 
à l'affaire du Mayeguez a vite dissipé 
les illusions qu'avait pu susciter son 
changement d'attitude A la fin de la 
guerre du Vietnam. Et c'est ce Congrès 
que certains voyaient déjà rajeuni et 
moins réactionnaire qui refusa au dé- 
partement d'Etat les crédits nécessaires 
à une renégociation de l’accord sur 
le canal de Panama — geste qui compte 
parmi les plus arrogants de la puis- 
sance américaine. Rien n'a changé en 
ce qui concerna les. motivations, les 
intérêts et les desseins des Etats-Unis. 
Ou plutôt, ce ne sont pas les évalua- 
tions subjectives qui ont changé, c'est 
la réalité objective qui e'est trans- 
formée. 

Le Congrès nourrit toujours de nom- 
breuses contradictions. Ainsi, sous la 
pression dB la communauté grecque aux 
Etats-Unis, plus Importante que la 
communauté turque, le Congrès a mo- 
difié la stratégie du département d'Etat 
plus qu'on attribue à la Turquie la res- 
ponsabilité de la détérioration des 
grandes villas américaines et les for- 
faits des criminels qui contrôlent le 
marché de la drogue, comme el les 
paysans turcs qui cultivent l’opium 
étaient l'unique cause du fléau. Il y 
a aussi, bien sûr, un lobby sioniste 
particuliérement Influent, qui parvient A 
faire sensiblement restreindre les ventes 
d'armes aux pays arabes du Proche- 
Orient et sape toutes les tentatives 
d'accord avec ['U.R.S.S. En outre, les 
pressions exercées par les groupes 
d'intérêts particuliers, qui depuis tou- 
jours pèsent très lourdement sur la 
politique commerciale, s'intensifient en 
période de crise économique. 

Enfin, au dehors des canaux de la 
diplomatie formelle et de la politique 
extérieure, les relations entre nations 
épousent des contours de plus en 
plus complexes, qui transforment peu 
à peu la configuration de l'échiquier 
mondieL Ainsi, quand des entités pri- 
vées étendent leurs intérêts au monde 
entier, quand des multinationales amé- 
ricaines révèlent qu'elles ont versé 
des pots-de-vln à des fonctionnaires 
étrangers, quand le gouvernement amé- 
ricain intervient subrepticement dans 
les affaires Intérieures -d’autres na- 
tions pour les forcer à changer de 
régime, lorsque leurs gouvernements 
prennent des mesures économiques 
répondant à leurs besoins Inférieure, et 
quand tout cela a lieu dans le cadre 


p ENDANT cette période, la lutte 
* entre l'administration et le Congrès 
fut particulièrement intense. Contraire- 
ment aux responsables du département 
d'Etat, les membres du corps législa- 
tif ne parvinrent jamais à comprendre 
qu'à l'époque il était Indispensable au 
capitalisme américain d'exporter des 
dollars afin de combler le déficit en 
dollars de6 partenaires commerciaux 
des Etats-Unis, ce qui permettrait de 
préserver un semblant de prospérité à 
l'intérieur du pays. En 1949. au moment 
où la récession prenait mauvaise tour- 
nure. le Congrès refusa l'accroisse- 
ment des Importations en provenance 
de l'Europe. Interdisant par là même 
aux pays européens la . possibilité 
d'acquérir des dollars sans passer par 
l'aide américaine. Il ne consentait à 


Par JOYCE KOLKO 


d'un système capitaliste intégré à 

l'échelle mondiale, les répercussions 
sur la politique internationale sont 
immédiates ei elles se traduisent par 
l’apparition de problèmes nouveaux qui 
ont fatalement des contrecoups au 
niveau diplomatique. 

Dans ce contexte historique, la mise 
en pratique des objectifs définis par 
les Etats-Unis et leur ordre de priorité 
sont constamment remis en cause. 
Mais les objectifs fondamentaux restent 
toujours les mêmes. Cet aspect crucial 
de ia politique étrangère américaine est 
mis en lumière par certains développe- 
ments caractéristiques de l'évolution 
survenue depuis la deuxième guerre 
mondiale. 

De nos jours, malgré toute une pro- 
pagande, Il est assez communément 
admis que le plan Marshall n'avalt 
rien d'une entreprise philanthropique, 
mais qu'l) répondait en fait aux besoins 
de l'économie américaine, qui voulait 
reconstituer pour ss les approprier 
des marchés durement éprouvés par 
la guerre et fournir à d'autres les dollars 
qui leur manquaient pour absorber le 
flot grandissant des exportations amé- 
ricaines. Mais le plan Marshall avait 
aussi un autre espect, beaucoup plus 
Important, et que l'on comprend géné- 
ralement d’autant moins bien qu'il n’a 
guère laissé de traces dans les mé- 
moires : la forme de reconstruction 
capitaliste qu’il alimentait engagea un 
processus d'ensemble doué d'une dyna- 
mique très particulière. Non que là plan 
Marshall n’alt pas été conforme à 
l’orthodoxie économique : après tout 
il ne s'agissait que de mettre au point 
des modalités propres à enrayer l'infla- 
tion, de rendre plus « solides - les 
monnaies européennes, d’équilibrer les 
budgets et les dépenses, de faire renaî- 
tre des échanges excédentaires et de 
ralentir la demande par le biais de la 
baisse du niveau de vie et de l'accrois- 
sement du chômage. Mais les contra- 
dictions Inhérentes à toutes ces actions 
déflationnistes, loin d’aboutir au relè- 
vement économique et à l’élargissement 
du marché, provoquàrent une récession 
en Europe et au Japon (où l'occupation 
américaine avait Introduit les mêmes 
pratiques], qui déclancha par vole de 
conséquence un marasme aux Etats- 
Unis mêmes. L'échec objectif du plan 
Marshall, l'impossibilité d'atteindre ses 
objectifs par des moyens strictement 
économiques, aboutirent à la fois au 
réarmement en Europe et à la guerre de 
Corée. 


desserrer les cordons de fa bourse que 
lorsque l’on faisait appel à son anti- 
communisme militant, ce qui fut le cas 
quand il fallut voter des crédits pour 
financer d'abord un programme de 
réarmement complètement artificiel, 
puis la guerre, que le Congrès soutint 
très énergiquement 
La guerre de Corée mit fin à la 
récession et du même coup, la ten- 
dance excédentaire se renversa, sus- 
citant, chez les Investisseurs, un Inté- 
rêt nouveau pour lea matières premières 
du tiers-monde, ce qui aggrava les 
difficultés économiques de la France et 
de l'Angleterre. En revanche, les éco- 
nomies du Japon et de l'Allemagne e'en 
trouvèrent fortement stimulées, et c'est 
ainsi que le « miracle ■ économique 
débuta dans ces deux pays. 


Lea Américains ne s'étalent certes 
pas lancés dans la guerre de Corée 

afin de résoudre leur dilemme écono- 
mique ; elle les déchargea quand même 
d'une bonne perde de leurs problèmes. 
Leur réaction au conflit fut largement 
déterminée par la conjoncture écono- 
mique mondiale. Ils auraient adopté 
la même attitude en Indochine ou 
n'importe où ailleurs. Car ia guerre de 
Corée, en donnant à la «■ guerre trolde - 
une nouvelle Intensité, offrait une très 
commode justification à la poursuite 
des exportations de dollars en direction 
des pays d'Europe et d’Asie, cette lois 
sous forme d' - assistance militaire ». 
de frais d’enirellen — des milliards de 
dollars — des troupes américaines 
envoyées 6ur place, etc Toutefois, dans 
les années qui suivirenl immédiatement 
la fin de ta guerre de Corée, lea inves- 
tissements privés américains restèrent 
aux Etats-Unis ou allèrent soutenir la 
production de matières premières dans 
les pays du tiers-monde. 

La fin de cette guerre coïncida avec 
l'apparition de nouvelles tendances 
Inflationnistes dans l’économie améri- 
caine. qui découlaient directement du 
confllL Du coup, les Etats-Unis revinrent 
sur leurs premières évaluations stra- 
tégiques des guerres terrestres en Asie, 
et le débat s'orienta sur la dissuasion 
nucléaire, qui Impliquait le recours à 
des armements et à des méthodes dont 
les effets Inflationnistes sur l'économie 
générale seraient considérablement 
moins graves. Tous ces facteurs 
jouaient en dehors du champ des rela- 
tions diplomatiques formelles entre les 
gouvernements, et même parfois contre 
elles, mais finalement ce sont eux qui 
façonnèrent l'évolution mofidlale. 

Les développements ultérieure de l'éco- 
nomie capitaliste aux Etats-Unis et dans 
le monde transformèrent à nouveau tout 
le cadre de référence de la politique 
étrangère américaine. En 1957, afin de 
réduire le déficit et 'de freiner les ten- 
dances inflationnistes de son économie, 
le gouvernement américain prit un cer- 
tain nombre de mesures déflation- 
nistes. assez similaires à celles qu'il 
devait prendre ensuite en 1969 et en 
1973, et qui déclenchèrent la récession 
aux Etats-Unis. Au même moment, les 
pay9 d'Europe créaient la C.E.E. et ren- 
daient leurs monnaies convertibles en 
dollars, ce qui, dans le contexte d'une 
récession aux Etats-Unis, exerçait une 
force d'attraction très considérable sur 
le capital privé américain ; c’est ainsi 
que la pénurie de dollars devint pléthore. 
Ensuite, l'économie américaine resta 
stagnante jusqu'en 1B64, avec, bien sùr, 
des hauts et des bas conjoncturels; 
ainsi, la » crise » du Spoutnik ranima 
un peu l'économie, mais ce ne fut qu’une 
flambée passagère. 

U ne fait pas de doute 'que la renais- 
sance générale de l’économie améri- 
caine, la reprise des investissements à 
rintériBur du paya et la réapparition 


L A contre-révolution est le réflexe 
automatique de Washington à cha- 
que fols que des Intérêts américains 
se trouvent menacés quelque part Cest 
une très vieille histoire, et elle est 
suffisamment bien connue pour qu'il ne 
soit pas nécessaire de revenir sur ses 
détails. Mais lea bains de sang, la tor- 
tura et la répression sont devenus le 
pain quotidien de la politique étrangère 
américaine à partir de l'écrasement du 
mouvement d’indépendance progressiste 
en Corée pendant l'occupation et le 


d’une formidable demande d’importations 
qui stimula coneidêrablenieni l'économie 
mondiale furent directement fonction de 
la guerre menée par l'Amérique au 
Vietnam entra 1965 et 1968. Encore une 

fois. l’Amérique n'ôtail pas intervenue 
au Vietnam dans le dessein de résoudre 
ses problèmes économiques internes. 
Ses motivations formaient une trame 
extrêmement complexe où se mêlaient 
l'économie, la stratégie, fa « théorie des 
dominos », le » credibillty gap » : là 
somme de tous ces facteurs ôtait fina- 
lement plus Importante que n'importe 
lequel d'entre eux pris isolément. Il se 
peut qu'au début las objectifs de l'entre- 
prise aient été beaucoup moins nom- 
breux. mais la prolongation du conflit 
et sa dynamique firent apparaître des 
motivations nouvelles qui ne Jouaient 
Initialement aucun rôle dans le grand 
dessein américain. 

Bien que très profitable au départ 
pour lou8 les Intérêts en jeu. le pro- 
cessus ainsi enclenché contenait en 
germe ses propres contradictions. Car, 
en réalité, les cycles périodiques du 
capitalisme ne sont pas Bans lien avec 
les événements politiques mondiaux. Da 
fait, la guerre d'Indochine a provoqué 
la lente érosion de l’économie capita- 
liste à l'échelle mondiale, elle a altéré 
la puissance américaine et transformé, 
directement et Indirectement, les rap- 
ports entre les Etats-Unis et le reste du 
monda 

Au « boom » Initial succédèrent bientôt 
les crises monétaires, l'inflation, la ré- 
cession, et une certaine tension se fit 
jour entre les Etats-Unis et ses parte- 
naires d’Europe et du Japon au fur et 
à mesure que l'hégémonie américaine 
sur les échanges Internationaux ee corro- 
dait peu à peu. Ce bouleversement des 
relations économiques mondiales contri- 
bua, aux Etats-Unis mêmes, à renforcer 
les tendances favorables à un nouveau 
tournant diplomatique en direction de 
la « détente - avec TU.R.S.S. et la Chine. 
L'Industrie américaine exerça des pres- 
sions dans ce sens, dont l’Influence fut 
décisive au moment de la récession de 
1970-1971. Elles s'accordaient d’ailleurs 
fort bien à la stratégie qui consistait 
à réduire les mouvements révolution- 
naires dans l’ensemble du globe en 
* neutralisant » les deux grandes puis- 
sances qui les soutenaient. 

Les événements survenus tout au long 
de ces décennies ont modelé la ligne 
de conduite des Etats-Unis en politique 
étrangère, et c'est pour cala que tout 
énoncé formel d’une » stratégie globale », 
toute tentative de formulation de I* « Inté- 
rêt national » et de ses priorités sont 
voués à rester purement académiques. 
Mais si l’on veut trouver un fil direc- 
teur à la politique extérieure des Etats- 
Unis pendant cette période, ce sera 
forcément la nécessité constante de pro- 
téger les Intérêts américaine (Il faut 
Insister sur ce pluriel] dans un monde 
en perpétuelle mutation, et son corol- 
laire logique, ia contre-révolution. 


sont restés jusqu'au renversement du 
gouvernement Allende au Chili, en pas- 
sant par la liquidation des Huks aux 
Philippines, la répression en Grèce, la 
renversement de Mossadegh en Iran, 
celui d’Arbenz au Guatemala. l'Inter- 
vention en Indochine aux côtés des 
Français, le renversement de Goulart 
au 8râ6il, celui de Soekarno en Indo- 
nésie, les assassinats de leaders poli- 
tiques en Afrique, l’invasion de Saint- 

(Lire la suite page 16.) 


De la Corée au Vietnam 


La dimension contre-révolutionnaire 


Quand l’intégration européenne devient souhaitable... 

6 ml-chemln, dans une perspective à court terme de pression sur FOPEP. et n’ont 
pas permis de résoudra lea contradictions entre les démocraties Industrielles. 


O UI sont tes membres européens de la Commission trilatérale ? Parmi les 
premiers dans l’ordre alphabétique figurent MM. Giovanni Agnelll et 
Raymond Barre. Du côté français, à côté de banquiers et de grands 
patrons tels que MM. Jacques de Fouchler (Banque de Paris et des Pays-Bas), 
Pierre Jouven (Péchlney-Ugine-Kuhlmann), Roger Martin (SaJnt-Gobain-Pont-d- 
Mousson), Edmond de Rothschild, Paul Deiouvrier ( E.D.F. ). Michel Gaudef (Fédé- 
ration française des assurances), Pierre Esteva (Union des Assurances de Paris), 
Pagezy (La Paternelle), on note la présence d’hommes politiques el de syndica- 
listes : MM. Michel Debatisse (Fédération nation aïe des syndicats d’exploitants 
agricoles) et René Bonety (CTJJ.T.), ainsi que de haute fonctionnaires de la 
Communauté économique européenne. 

Dans sa déclaration d’intentions, la Commission proclame qu’en se tondant 
sur « l’analyse des principaux problèmes auxquels doivent faire face les réglons 
de l'ensemble trilatéral, la Commission a cherché à développer des propositions 
pratiques d'action commune (...). La rénovation du système International est une 
tâche de dimension trilatérale aussi bien que globale. Dans cet effort global, 
les démocraties Industrielles restent une communauté Identifiable et un noyau 
vital. Leur objectif, cependant, ne doit pas être la préservation du sfafu guo 
mais la recherche d’accords qui, progressivement, embrassent le tiare et le 
quart-monde dans un effort de coopération pour assurer un ordre mondial plus 
équitable ». 

U n’est pas sûr que des consultations accrues suffisent è résoudre fa compé- 
tition entre les démocraties industrielles, mais cette déclaration, reprise par 
M. Jimmy Carter, témoigne d’une volonté d’élaborer une stratégie globale pour 
fs. monde capitaliste et d’abandonner fa politique des » petits pas - et fa pratique 
dès accords bilatéraux menées par M. Kissinger. 

Ainsi, dans un rapport Intitulé » Energy : A Strategy for International Action ». 
le Commission trilatérale recommande radoption d’une stratégie d’ensemble 
Amérique du Nard-Japon-Europe de rouest sur trois points principaux : les rela- 
tions d’ensemble avec les pays produefeurs de pétrole ; les divisions suscitées 
par remôargo pétrolier au sein de la « communauté trilatérale » et de la C.E£. 
a Jle-mëme, et tes problèmes économiques et sociaux d'aiustement A F Intérieur 
de chaque pays. Le document souligna que - la liberté de manœuvre (des Etats- 
Unis) a été entravée par l’affaiblissement de leurs partenaires européens et 
japonais» (p. 111. en parficu/ier A cause de leur extrême dépendance énergé- 
tique. et que le problème de leur dépendance à régard des pays de rOPEP 
» doit être pris en compte par le Canada et les Etats-Unis dans le développe- 
ment de leurs riches ressources en énergie fossile ». 

La Commission trlletérele critique fa politique suivie par les Etats-Unis 
pendant et après r embargo, dans la mesure où leurs propositions sont restées 
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U plan européen, la Cpmmlsslon regrette que l'accent ail été • mis continuel- 
lement, tore de ia prise de décision, sur les mécanismes Intergouveme- 
mentaux plutôt que sur les Institutions de la Communauté européenne », ce qui a 
empêché » ia C.È.E. de répondre rapidement à une situation de crise ou d’adopler 
une politique à long terme ». Elle noie an particulier que le recherche d’échanges 
bilatéraux avec las paya producteurs de pétrole affaiblit » la possibilité de 
résoudre le problème de l’énergie dans le proche futur ou à long terme». 
Insistant sur la concertation trilatérale, la Commission évoque le renforcement ef 
r institutionnalisation des consultations politiques au sein do rO.CJ3£. et préco- 
nise la création d’une • commission politique trilatérale - chargée de « chercher 
tes moyens de coordonner les activités de politique étrangère. If serait demandé 
à la Commission de la Communauté européenne de désigner le représentant 
européen auprès de cette commission... - 

Dans tous ses travaux, la Commission trilatérale souhaite des Institutions 
européennes plus représentatives de rEurope ; pour les valoriser, le gouvernement 
américain devrait renoncer A consulter séparément la France, rAIlemagne de 
rOueat ou la Grande-Bretagne : « L’organisation encore incomplète de l’Europe 
de l'Ouest fait que, pour le Japon et l’Amérique, elle reste un partenaire un peu 
gauche » (« Report of Tesk Forces fo tire Trilatéral Commission », n" T2. 1976, 
p. 9). Dans roptlque d’une stratégie globale des pays capitalistes développés 
S’appliquant au conflit Nord-Sud, rintégratlon de r Europe devient donc un facteur 
Important et, esffe,/o/s, on s’efforcera de r encourager tant sur le plan politique 
qu’institutionnel. Selon M. Jimmy Carter, les relations Nord-Sud constituent en 

effet un problème intrinsèque, qu’il faut traiter en tant que tel et non plus 

comme le taisait M. Kissinger — en fonction de la rivalité soviéto-américaine : 
« Il est probable que dans un proche avenir les problèmes de guerre et de paix 
relèveront davantage de problèmes économiques eï sociaux (entre le Nord et 
lé Sud ) que dè problèmes de sécurité militaire (antre TEst et i'Ouestj. lesquels 
ont dominé les relations Internationales dans le monde depuis la seconda guerre 
mondiale. • A cet égard, les rapports soviéto-emêricalns dépendront de r attitude 
qu'adoptera rUnlon soviétique A ce sujet ; M. Carter a’eat dé/é déclaré prêt, 
dans le cas d’un - nouvel Angola », par exemple. A « suspendre toute relation 
commerciale avec /Union soviétique». Décidément, la stratégie globale do le 
Trilatérale semble bien annoncer qu'une nouvelle période est en train de s’ouvrir 
dans rhlstoire des relations Internationales. 

H. D. 
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(Suite de la -page 15. J 

Domingue, le putsch militaire grec de 
1967. Au Brésil et en Indonésie, l'inter- 
vention américaine fut un succès, en 
partie dû au fait que l'installation au 
pouvoir dans ces deux pays de régime 
« com prado res » coïncidait avec la re- 
lance économique mondiale qu'avait 
provoquée l'escalade américaine de 1965 
au Vietnam. Mais ce qui était passible 
su Brésil, économiquement parlant, il y 
a dix ans, ne l'est plus aujourd'hui au 
Chili, dans un contexte économique radi- 
calement différent 

A n'en pas douter, la faveur des 
Etats-Unis Irait plutôt à des - eompra- 
dores - libéraux comme Rgueres au 
Costa-Rica, et Betancourt au Venezuela, 
mais, la plupart du temps, les régimes 
de ce genre se révèlent Incompatibles 
avec leurs objectifs primordiaux. On en 
trouvera un exemple particuliérement 
évident dans la politique adoptée par 
l'Amérique à l'égard de la République 
Dominicaine dans les années 60 : après 
avoir eux-mèmes organisé l'assassinat 
de Trujillo, les Américains se virent 
contraints d'envahir le pays et d'instal- 
ler un nouveau régime dictatorial pour 
se prémunir contre un glissement vers 
la gauche qui n'entrait pas dans leurs 
plans. 

Lorsqu'il s'agit de pays faibles et 
dépendants, le réformisme n'est, aux 
yeux des Etats-Unis, guère plus tolé- 
rable que la révolution. D'aîIIeura, tes 
réformistes ne parviennent généralement 
qu'à mobiliser contre eux toutes les 
forces conservatrices, à (Intérieur comme 
à l'extérieur, tout en restant dépourvus 
de la base de classe qui serait néces- 
saire à leur survie. Les gouvernements 
renversés par des putschs patronnés par 
les Etats-Unis n'avaient rien de révolu- 
tionnaire ; ils étaient formés de réfor- 
mistes et de modérés qui ne visaient 
â rien de plus qu'à élever le niveau de 
vie de leurs populations et & gommer 
les aspects les plus régressifs du néo- 
colonialisme. Mais cela les mettaient 
automatiquement en conflit avec les 
capitaux étrangers qui dominaient leurs 
économies. Certains, comme le gouver- 
nement chilien d'Unitô populaire, tablè- 
rent sur l’hypothèse erronée qu'il leur 
suffisait de se placer sous la protection 
de la Constitution, d'agir loyalement â 
l'égard de toutes les classes de la 
société et de faire appel au nationa- 
lisme des messes pour contrer effica- 
cement les menées du capital interna- 
tional. Maïs, dans une telle situation, la 
bourgeoisie locale finit toujours par faire 
passer ses intérêts de classe avant son 
nationalisme et s'empresse d'aller cher- 
cher à l'extérieur des protections contre 
la menace qui pèse sur elle è l'Intérieur. 
Washington n'a pas renoncé à sa quête 
théorique de régimes - com prado ras * li- 
béraux ; mais, dans la pratique, les Amé- 
ricains finissent toujours par conclure 
que la seule véritable alternative dans 
les pays du tiers-monde est entre la 
réaction et la révolution. 

Et p o u r ta n t, l'entreprise contre- 
révolutionnaire la plus massive, la plus 
longue et la plus systématique que 
l'Amérique ait Jamais montée s'est ache- 
vée en Indochine par une débâcle 
sanglante. 

Le peuple vietnamien lui-même, et 
c'est logique, volt dans les transfor- 
mations internes du pays et dans la 
victoire remportée sur l'intervention 
étrangère l'aspect crucial de sa révo- 
lution. Mais, pour le reste du monda, 
la révolution vietnamienne est une 
des plus Importantes, non pas à cause 
du nombre d'hommes qu'elle a libérés 
ou de la dimension de la société qu'elle 
a transformée, mais parce qu'elle 
a Infligé une défaite sans précédent à 


une très grands puissance Impérialiste 
et parce qu'une longue lutte a pro- 
gressivement miné le système écono- 
mique mondial dans ses fondements 
mêmes. Car l'Impact de la guerre du 
Vietnam est beaucoup plus dévastateur 
qu'il n'aurait semblé de prime abord. 
M. Kissinger a parfaitement raison de 
dire que celle-ci a modifié de fond 
en comble la perception qu'ont les 
autres pays de la puissance américaine. 

Après cette défaite. Washington ne 
peut pas se contenter d'apporter à aa 
politique extérieure quelques réajuste- 
ments da dôtaiL L'élément déterminant 
est la transformation des conditions 
objectives, qui affaiblit considérable- 
ment la puissance américaine. Il «e 


B IEN entendu, la contre-révolution ne 
se limite pas aux pays du tiers- 
monde. La réception officielle aux Etats- 
Unis du fasciste italien Almiranle et 
toutes les révéla lions sur les menées sou- 
terraine^ de la C.LA. en Italie, l'interven- 
tion probable des Américains en Grande- 
Bretagne au moment des grèves de 1973 
el 1974. les menées de la C.I.A. au 
Canada pendant la crise québécoise de 
1970, ne sont que quelques exemples 
récents du genre d'actions que suscite 
de leur part la moindre éventualité d’un 
- glissement vers la gauche - dans des 
pays Industrialisés. A l’occasion du 
congrès des partis socialistes européens, 
au mois de février, le département d'Etat 
avertissait les socialistes français qu’il 
ne - tolérerait pas » la participation 
du parti communiste au gouvernement 
en France. Cette menace à peine voilée 
a des implications qu’il est facile d’ima- 
giner en se référant aux actions passées 
dans des contextes analogues. Môme 
les sociaux-démocrates allemands ont 
été en butte aux ingérences de 
M. Kissinger. 

La détermination des Etats-Unis â ne 
pas laisser les partis communistes occi- 
dentaux accéder au gouvernement de 
leurs pays respectifs s'expliqua par un 
certain nombre de raisons. L'une paraît 
être d'ordre Idéologique : M. Kissinger 
volt dans ce phénomène le signe sym- 
bolique d'une modification globale du 
statu quo. 

Car si les capitalistes concevaient 
les bénéfices de la politique « de dé- 
tente - comme une fin en sol, M. Kis- 
singer, lui. n'y voyait qu'un moyen. Son 
objectif ultime est de stabiliser défini- 
tivement le rapport mondial des forces 
dans sa configuration actuelle. Il faut 
que toutes les pièces de l'échiquier 
restent en place. Et l'accession au 
gouvernement des partis communistes 
occidentaux représenterait une faille 
intolérable dans les perspectives glo- 
bales de la détente. M. Kissinger fit 
état du même argument en ce qui 
concerne l'Angola : pour lui. le M.P.UA. 
risquait de remettre en cause le sfafu 
quo en Afrique, même si certains 
groupes d'intérdts américains, comme 
la Gulf, estimaient que le M.P.LA était 
un partenaire aussi valable qu'un autre. 

II s'agit Id de la superstructure Idéo- 
logique, et. môme si M. Kissinger a lui- 
même accordé une certaine validité à 


A UJOURD'HUI, ce sont les problèmes 
économiques qui déterminent la 
politique étrangère américaine, et leur 
rôle devrait être encore plus détermi- 
nant dans les mois à venir su fur et 
à mesure que les phénomènes écono- 
miques concrets feront ee délabrer le 
bel édifice de la « gronde stratégie poli- 
tique M. Charles Robinson, sous-seoré- 


peut môme que le gouvernement amé- 
ricain finisse ultérieurement par se 
résoudre & taire ta paix avec des nations 
comme Cuba et le Vietnam, comme il 
a fini par le faire avec la China et 
l'U.R.S-S., sous la pression d'une 
industrie de plus en plus avide d'échan- 
ges dans un monde o ù les marchés 
s'épuisent. Cela dit, Il n'acceptera 
jamais de gouvernements dominés par 
les . partis de gauche ou fortement 
Influencés par eux dès lors qu'lis ne 
seront pas déjà détenteurs d’un pou- 
voir absolu. Il est prêt à user de tous 
les moyens dont H dispose pour monter 
des opérations de subversion contre les 
gouvernements da ce type, comme au 
ChITL 


ces théories, H y a forcément, sous 
l’Idéologie, quelque chose de plus réel. 

Aux yeux du gouvernement américain, 
le glissement vers la gauche qui se 
profilait en Angola taisait peser une 
menace Intolérable eur le statu quo 
dans l'ensemble de l'Afrique australe. 
A cet égard, peu lui importait de savoir 
qui soutenait le mouvement nationa- 
liste. Il s'agissait surtout de tirer parti 
des ressources de la nouvelle nation 
africaine, et dans ce sens l'Installation 
au pouvoir d'un régime néo-colonial 
dépendant des Etats-Unis et donc 
susceptible de ee plier â leurs exigences 
paraissait beaucoup plus profitable 
que celle d'un régime nationaliste et 
Indépendant, orienté à gauche qui plus 
est En outre. l'Angola occupe sur 
le continent africain une position stra- 
tégique qui peut décider de la survie 
des Intérêts Impérialistes dans toute 
l'Afrique australe, et notamment en Rho- 
désie et en Afrique du Sud. Aussi, môme 
si l'éventualité que la Gulf réalise des 
accords fructueux avec le M.P.LA. 
n'était pas exclue, un autre type de 
régime était préférable à tous autres 
égards. Les Etats-Unis misèrent donc 
sur le F.N.LA. 

En Italie, malgré la réformisme du 
P.C.L, et bien que ses édiles adminis- 
trent depuis des années une bonne 
partie du pays, la crise économique 
est toujours à l'ordre du jour, et les 
conséquences politiques qu'elle pour- 
rait entraîner restent imprévisibles. La 
- fuite des capitaux » n'est qu'un symp- 
tôme parmi d'autres dB la peur de la 
bourgeoisie Italienne en face d'une crise 
politique de plus en plus passible au 
fur et à mesure que les conditions éco- 
nomiques empirent. Dans le contexte de 
la crise économique mondiale. l’Impor- 
tant n'est pas de savoir qui participera 
à la gestion de l'Etat en Italie, d'autant 
plus que cet Etat est criblé de dettes et 
talonné par ses créanciers Internatio- 
naux. L'Italie n'a pas d' « homme pro- 
videntiel », et aucun parti, aucune com- 
binaison de partis n'y est capable de 
réformer le système économique. De 
même, aucun gouvernement ne peut 
espérer se maintenir en place aussi 
longtemps qull ne disposera pas d'un 
pouvoir absolu. C'est la leçon la plus 
importante que l'on puisse tirer des 
événements du Chili, et elle est valable 
partout 


taire d'Etat aux affaires économiques, 
déclarait d’allleura, au moment de son 
entrée en fonctions : « J'ai Immédiate- 
ment décidé que la politique étrangère 
et ta politique économique étalent une 
seule et même chose . Les questions 
écona/n/ques prennent de plus en plus 
d'importance dans les relations Interna- 
tionales. » 


Cala n'a rien de nouveau, bien sûr. 
Mais aujourd'hui les rivalités. les ten- 
sions et la course à la puissance vont 
s'intensifier sur le plan International. 
Cette intensification apparaît déjà dans 
la compétition sur les marchés, dans les 
manipulations monétaires, dans la for- 
mation de blocs d'intèrèts. dans les 
répercussions Internationales qu'entraî- 
nent les mesures économiques prises eu 
plan national dan3 chaque pays, et dans 
les tentatives des Etats-Unis de colmater 
les brèches de leur hégémonie en uti- 
lisant les positions débitrices d'autres 
nations. Dans tous ces secteurs, Ie3 
événements prennent une tournure extrê- 
mement imprécise, et les initiatives poli- 
tiques et diplomatiques doivent toujours 
tenir compte de l'économie mondiale. 

C'est dans le domaine des échanges 
et dans la lutte pour la conquête des 
marchés que les rivalités apparaissent 
aujourd'hui au grand jour : et cette lutte 
ne peut que s'intensifier, puisqu'il n'y a 
aucun indice de reprise dans le com- 
merce international. Bien au contraire, 
les espoirs de débouchés autres que le 
marché traditionnel qui avalent surgi en 
1975, quand des partenaires nouveaux 
étalent venus compenser le resserrement 
des marchés, butant à ” présent sur tes 

effets que révolution de la dépression a 
eus sur ces pays et qui se sont traduits 
par des annulations et des reports de 
commandes déjà passées. Oe fait contri- 
bue à expliquer le déficit du commerce 
américain au début da 1975. Les Etats- 
Unis se montreront sans doute plus 
« agressifs » qu'auparavant dans leurs 
échanges internationaux, qu'il s'agisse de 
la conquête de marchés extérieurs ou de 
la protection de leur propre marché inté- 
rieur. Car leur- ligne de conduite poli- 
tique est entièrement tributaire de leurs 
impératifs économiques, ainsi qu'on a 
pu [e voir au Proche-Orient, où la tac- 
tique américaine est passée, en moins 
d'un en, des menaces de guerre sur les 
matières premières à le recherche de 
nouveaux débouchés. 


C 'ETAIT déjà évident quand les varia- 
tions abruptes du coure du dollar 
portèrent gravement préjudice aux expor- 
tations de nombreux pays au moment 
précis où il était crucial pour aux d’ac- 
croître le volume de leurs ventes. La 
chute du dollar était due, pour une 
bonne part, aux efforts du gouverne- 
ment américain, qui voulait stimuler son 
économie en diminuant les taux d'inté- 
rêts ; mais, loin de favoriser les inves- 
tissements dans une économie trop 
compromise par la dépression, ce '.le 
tentative aboutit à une pluie de dol- 
lars eur les marchés étrangers, qui pro- 
voqua de nombreux conflits diploma- 
tiques. Les problèmes monétaires, partis 
intégrante de la guerre commerciale, 
continueront d'affecter gravement les 
relations internationales, et l'incapacité 
à définir des solutions à long terme 
devrait accroître les tensions dans le 
court terme, puisque les questions 
monétaires débauchent directement sur 
les problèmes de l'emploi, des échanges 
et du profit 

Les Etats-Unis restent très conscients 
de la position politiquement avanta- 
geuse que leur confère leur situation 
de créanciers & l’égard d’autres nations, 
et Ils .s’efforcent d'en tirer parti. Ainsi, 
la Grande-Bretagne n'a pratiquement 
plus aucune liberté d'initiative dans le 
domaine politique dans la mesure où 
ses élections économiques Internes et 
une bonne part de sa politique étran- 
gère lui sont dictées par ses créan- 
ciers étrangers, principalement par les 
Etats-Unis. 

Au moment de la crise pétrolière de 


Malgré les signes d'une reprise daim 
le monde industriel, spécialement au* 
Etats-Unis, la reprise des derniers mais, 
ce qu’elle a de londamental. reste 
menaçante et continue de façonner la 
politique extérieure américaine. Aux 
Etats-Unis, la reprise des derniers mois 
surestimée mais réeile dans le secteur . 
de la consommation, tient aux dépenses 
du tiers le plus riche des consomma- 
teurs. Les rapports indiquent que cette 
phase touche à s3 fin sans avoir pu 
encourager une modification des prévi- 
sions de dépenses du secteur indush’iel, 
qui se montre plus sceptique. Une modi- 
fication du comportement des consom- 
ma leurs découragea encore davantage 
!es prévisions de l'industrie. Si le mar- 
ché intérieur se contracte une nouvelle 
fois, les pressions exercées sur le com- 
merce extérieur et sur les relations 
monétaires s’intensifieront encore. Entre- 
temps, le chômage reste supérieur de 
plusieurs points au pourcentage officiel, 
pendant que lés ' municipalités et les 
Etats sont en déficit En mémo temps, 
ta crainte d'une nouvelle poussée infla- 
tionniste conduit déjà les gouvernements 
et fee banques centrales des p3ys indus- 
trialisés ô envisager des mesures défla- 
tionnistes qui ne peuvent - qu'accélérer 
cette évolution négative dans le secteur 
privé Bref, il n'y a de bases solides 
pour une reprise ni aux Etats-Unis ni 
dans les autres pays capitalistes, les 
uns et les autres étant contraints à se 
battre pour s'assurer quelques avan- 
tages particuliers alors qu'ils sont tous 
imbriqués dans le même cycle écono- 
mique. L'échec de la reprise non seule- 
ment intensifie ta guerre des marché? 
dans le reste du monde, mais aura 
également pour conséquence que les 
mesures économiques prises par le gou- 
vernement américain sur son propre sot 
continueront à avoir, comme précédem- 
ment, des répercussions très rap.des sur 
le plan international 


1974. les Etats-Unis tentèrent de rétablir 
leur hégémonie sur l'Europe en pro- 
posant ta création d'un fonds de - soli- 
darité » de 25 milliards de dollars pour 
parer d'urgence au déficit budgétaire 
des pays en cause et pour constituer, 
sous l'égide américaine, un front uni 
contre les pays de l'OPEP. Cette pro- 
position ne rencontra qu’un succès par- 
tiel et très provisoire, puisque ce 
succès ne dura qu 'aussi longtemps que 
la crise du pétrole parut être la plus 
grave des urgences pour les pays 
industrialisés. Mata, à partir de 1975. 
l’évolution de >a dépression prit le. pas 
sur la crise du pétrole pour devenir je 
premier sujet d'inquiétude des pays 
européens, qui tendaient tous à en attri- 
buer la responsabilité non plus à 
l'OPEP. . mais aux. Etats-Unis et ft leur- 
pofitique " économique intérieure aussi 
bien qu’extérieure. 

Dans la pratique, le passage d'une 
politique de confrontation à une poli- 
tique dite de « conciliation » avec le 
tiers-monde n’a amené .qu'une légère 
modification de la rhétorique améri- 
caine. assortie de la décision de parti- 
ciper désormais à des conférences 
auparavant boycottées. Les Etats-Unis 
entendaient ainsi faire prendre une’ 
orientation nouvelle aux efforts éco- 
nomiques des pays du tiers-monde et 
faire dévier leurs exigences de trans- 
formations dans les échanges interna- 
tionaux vers des institutions bien éta- 
blies qu'ils avaient bien en main, 
comme le F.M.I., afin d'augmenter 
encore leurs dettes et leur état de 
dépendance. Les actions des pays de 


Stabiliser le rapport mondial des forces 


Crise économique et politique étrangère 


Une position avantageuse de créanciers 



L’INFLUENCE 
DES CROUPES 
ÉCONOMIQUES 
EE ETHNIQUES 

Par CHARLES ZORGBIBE 

TA politique .étrangère des Etats-Unis est 
^ I , conforme aux plus hauts critères de 
moralité «, affirmait M. Gorald Ford, 
le 6 octobre, au coure du débat télévisé de 
San-Francisco. Et M. Jimmy Carter de rétor- 
quer : « J'ai remarqué que M. Ford n'a pas 
■fait de commentaire au sujet des prisons chi- 
liennes... » A certains égards, l'a prêt- Kissinger 
semble avoir commencé sous M. Kissinger : 
l'opinion publique américaine ne se reconnais- 
sait phn dans une diplomatie de l'équilibre — 
« trop froide, trop anti-idéaliste pour être 
menée par une démocratie *, prédisait Toc- 
queville — transposée du dix-neuxième siècle 
européen, contraire à fautes les traditions amé- 
ricaines, au a style national » des Etats-Unis. 
Non pas qae la politique étrangère améri- 
caine ait été particulièrement « angélique * à 
travers les deux derniers siècles ; mais même 
les interventions armées et les plaidoyers pour 
la sécurité nationale — tels ceux d'an Théo- 
dore Roosevelt — étaient présentés en termes 
moraux. 

Le rejet de la greffe européenne de l'ère 
Kissinger est sensible parmi les experts amé- 
ricains de politique étrangère : les grandes 
lignes d'une nouvelle diplomatie bi partisane 
apparaissent, révélant un plus vif intérêt pour 
le dialogue Nord-Sud, le souci de renforcer les 
liens « trilatéraux » avec les alliés tradition- 
nels — Europe occidentale et Japon — et 


d'intensifier la compétition idée logique avec le 
bloc soviétique. Il importe surtout de reconsidé- 
rer la part des impératifs géopolitiques et celle 
du combat transnational pour là droits de 
l'homme dans l'action américaine : M. James 
Cbace, rédacteur en chef de Forelgn Affaira, 
rappelait devant nous l'effarement des milieux 
universitaires et d'une fraction de la classe 
politique devant les révélations sur le coup 
d'Etat chilien — ce a Watergate » de politique 
étrangère; et la modification des positions 
américaines sur l'Afrique australe, si elle peut 
s'expliquer, en termes d'équilibre, par la 
nécessité de répondra à la percée soviétique 
dans les Etats nés de la décolonisation portu- 
gaise, n'en consacra pas moins la réapparition 
officielle des « préoccupations morales ». 

Sans doute est-il trop tnt pour dessiner les 
contours de la future politique étrangère amé- 
ricaine : las thèmes dominants des plates- 
formes électorales peuvent se co ns ume r rapi- 
dement aux mille feux du jeu in ternational. 
La campagne présidentielle n'est cependant 
pas sans incidence sur la conduite de la diplo- 
matie américaine. M. Richard Neastadt a 
souligné les problèmes que pose le « cycle 
quadriennal > : hésitant dans ht première année 
de son mandat, car fi lui faut réunir une 
équipe et établir des priorités, le président est 
contraint, trois ans pins tard, à uns prudence 
excessive et à un attentisme qui peut tourner 
à l'irresponsabilité, comme le mo n tre la stra- 
tégie da président Esenhower et du secrétaire 
d'Etat Dalles lare de la crise de Sues en 1956 ; 
ou, oa contraire, le chef de l'exécutif est 
préoccupé de se conformer aux attitudes éner- 
giques adoptées aa coure de In campagne — 
ainsi s'expliqueraient la mésaventure de la 
baie des Cachons, au début de la présidence 
de John Kennedy, on les réactions de Lyndon 
Johnson â l'incident du golfe du Tonkln, en 
août 1964, à In veille du renouvellement de 

Pendant la course à la présidence, le futur 
« maître Jacques » de la Maison Blanche est 
obsédé par l'opinion publique, plongé dans le 
bain populaire, soumis à de multiples pressions 
internes : ne devra-t-il pas, pins tard, _pour 
rétablir le consensus sar lequel sont fondées les 
institutions américaines sans sombrer dans 
l'immobilisme, aller jusqu'à dramatiser la 
décision à prendre et pratiquer cette < diplo- 
matie de crise > qae M. Stanley Hoffmann a 


dépeinte avec acuité, retrouvant aa passage 
les accents de Marcuse pour analyser la fonc- 
tion de. légitimation de la presse libre et des 
mass media manipulés par les milieux officiels 
anxieux de cimenter l'orthodoxie nationale ? 
Mais le chef de l'exécutif court-il réellement 
le risque d'être aliéné au corps électoral et de 
sacrifier à l'humeur du public l' élaboration 
de sa politique étrangère ? La course à la 
présidence éclaire les facteurs internes de la 
politique étrangère américaine — leur impact, 
mais aussi leurs limites. 


Démocratie et politique étrangère 

A O UT 1976 i interrogé, à Plains, sur ses 
** Choix de politique étrangère, M. Jimmy 
Carter préfère mettre l'accent sur la démocra- 
tisation dès processus de décision : 

c Souvent, dans le passé, les décisions ont 
été prises dans la coulisse, sans que le peuple 
soit consulté ou informé... En faisant participer 
le peuple américain et le Congrès à nos déci- 
sions en matière de politique étrangère, nous 
obtiendrons un soutien beaucoup plus ferme 
de nos prisas de position. » 

Pure rhétorique électorale ? Ou problème 
central de politique étrangère, dans la mesura 
en l'usage excessif des prérogatives présiden- 
tielles et la cahe du secret ont suscité an 
réveil de l'opinion publique et dn Congrès ? 
Paradoxal retournement pour les hérauts de 
la Realpolitik, partisans d'une ^ stricte sépara- 
tion des politiques étrangère et intérieure : la 
politique étrangère est souvent, pour le meil- 
leur et pour le pire, la résultante da jeu des 
forces internes ; elles subit l'impact des moyens 
d'information de masse. Dans la tourmente de 
l'affaire du Watergate, M. Kissinger est 
contraint da s'adresser à l'opinion publique 
américaine, par l'intermédiaire de Newsweek, 
le 30 juillet 1973, pour la mettre en garde 
contre le danger d'o Itération d'une politique 
étrangère « positive s. En retour, dans l'élan 
de l'affaira du Watergate, certains des censeurs 
de l'administration républicaine s'en prennent 
à la diplomatie « discrète » du secrétaire 
d'Etat : le sénateur Jackson accuse M. Kis- 
singer d'avoir conclu des arrangements secrets 
avec les Soviétiques sur la limitation des arme- 
ments st raté g i ques — - soucieux d'obtenir des 
résultats spectaculaires lois des négociations 



de 1972, M. Richard Nixon aurait informé 
les Soviétiques que les Etats-Unis n'avaient pas 
l'intention d'atteindre le chiffre maximal de 
missiles sous-marhu autorisé, ce chiffre fictif 
n étant inscrit dans l'accord qu'à la seule fin 
de ne pas inqu iéter les alliés de l'Amérique. 

L'administration républicaine avait, pourtant 
été heureuse à ses débuts : face à une opinion 
publique divisée sur le problème du Vietnam 
et profondément déçue par la politique exté- 
rieure en général, elle avait rétabli un certain 
consensus national grâce à ses succès initiaux 
à Pékin et à Moscou. Mais, confrontés au 
Congrès et à I 'opinion publique, elle a bien- 
tôt éprouvé des difficultés toiles que sou entre- 
prise diplomatique s'est trouvée menacée. L'as, 
'sont mené qu Sénat par te « parti jacksonJen » 
symbolisait .la conjoncture, de deux courants : 
les nostalgiques de la « guerre , froide », qui 
tiennent la detente pour, un piège tendu par 
les Soviétiques, aillés aux porte-parole de ttn- 
tdGgnlsn, qui ont mis tous leurs espoirs dons 
le développement des rapports entre l'Est et 
FOnest et réagissent an durcissement inté- 
rieur de l'Union soviétique. . Maïs, au-delà du 
grand débat sur les rapports avec l'Est — à 
l'acta de. foi de M. Henry Kissinger dans un 
processus historique, à son espoir que le déve- 
loppement de là coopération avec l'Est susci- 
tera, à long terme, une modification de la 
structure des sociétés communistes, Jes « jaefc- 
soniens » répondent par le souhait d'une utili- 
sation tactique des .conditions présentes — 
percent de très ’ anciennes frustrations. Ainsi, 
la multiplication, depuis des décennies, des 
«accords exécutifs» non soumis à la procé- 
dure de ratification des traités, ne tend-elle 
pas à enlever au Sénat la connaissance de 
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l’OPEP. réunis en un seul bloc, et les 
accords séparés qu'ils avalent entamés 
avec les pays de la C.E.E. avalant pro- 
voqué une inquiétude très vive chez 
les Américains et les avaient convaincus 
de modifier leur tactique- et d'accepter 
la « dialogue » afin de mieux faire 
obstacle à la tournure peu favorable 
qu'avalent prise las événements. 
Comme le faisait observer un des assis- 
tants de ' M. Kissinger- à l'ONU 
l'automne dernier : • Là dialogue est 
la meilleure manière de tenir an -main 
les pays les moins développés. » Mais, 
dialogue ou pas, le monde continue à 
ee transformer. 

Au stade oû nous en sommes, la 
quenelle Nord-Sud set principalement 
une affaire de famille qui oppose entre 
eux les différents secteurs du capita- 


lisme mondial, bien qu'elle prenne par- 
fois les aspects d'un combat do monde 
riche contre (e monda pauvre. Elle n'en 
est pas moins âpre. Il s'est tout au 
plus opéré une passation da pouvoir 
des bourgeoisies « compradores - aux 
capitalismes nationaux. Mais une vo- 
lonté de contrôla nationaliste sur les 
ressources et le développement écono- 
mique des paye du tiare-monde, plan 
qu'elle soit à l'opposé du contrôle socia- 
liste, peut menacer l'exploitation néo- 
colonialiste et impérialiste et déclencher 
un conflit international tout aussi 
sérieux. Même si la menace ne porte 
pas sur la propriété privée, mais seu- 
lement sur la domination étrangère, le 
danger est très réel pour un Etat 
Impérialiste comme les Etats-Unis. 

M. Kissinger a aussi laissé clairement 


entendre que l'aide américaine et les 
échanges avec l'Amérique seraient fonc- 
tion de « ratdtude adoptée A leur égard 
par chacun des pays en causa lors 
des rencontras internationales Pour 
l'Instant, les Etats-Unis peuvent faire 
louer leur mainmise sur le - pouvoir 
alimentaire » dans leurs rapports avec 
les autres nations. Partout, ils s'effor- 
cent d’exploiter au maximum les fai- 
blesses économiques relatives pour 
s'assurer des gains politiques et éco- 
nomiques. Mais il s'agh là de pratiques 
dévaluées, d’attitudes tradilionnell.es qui 
ne répondent plus & la condition géné- 
rale de crise devant laquelle les Etats- 
Unis sont aussi vulnérables que n' im- 
porte quelle autre nation. Car, outre les 
problèmes internes auxquels l'économie 
américaine doit faire face, les banques 


américaines ont de plus en plus souvent 
affaire è des débiteurs insolvables, et les 
débouchés dont les exportât ors amé- 
ricaines ont de plus en plus besoin 
se rétrécissent sans cesse. Le fait resta 
que, dans ce domaine, les faiblesses 
économiques des autres nations, au lieu 
de renforcer la puissance américaine, 
tendraient plutôt à la miner encore 
davantage. 

La politique étrangère est partout 
confrontée à la réalité de la crise éco- 
nomique. qu’il s’agisse des pressions 
qui s'exercent é l'intérieur ou de la 
modification du rapport des forces à 
l'extérieur, et c'esî à partir de ce 
contexte que se décideront ses actes 
futurs. Mais, quoi qu'il advienne, la poli- 
tique étrangère américaine continuera 
à répondre aux besoins multiples et 


contradictoires du capitalisme américain 
et à se conformer au modèle straté- 
gique d'ensemble de la contre-révolution. 
Pourtant, les éléments disparates de cette 
politique étrangère, bien qu'ils soient 
fiés et agissent les uns sur Les autres, 
n’ont jamais constitué et ne constituent 
toujours pas une stratégie globale et 
cohérente. Il se peut que les penseurs 
du département d'Etat aient formulé dans 
leur tête cette stratégie globale, mais 
il ne leur sera jamais possible de la 
traduire en actes dans le contexte d'un 
monde en perpétuel bouleversement 
C'est ce contexte qui. en revanche, 
définira les formes d’action auxquelles 
ils auront recours dans le cadre général 
de leurs objectifs impérialistes et contre- 
révolutionnaires. 

JOYCE KOLKO. 


Phénomène 

d’nne ampleur exceptionnelle 
dans les démocraties libérales 


Le taux d’abstention témoigne d’un profond scepticisme 
à l’égard du système politique 


« Choisis si ta l'oses— » 
(Corneille, Herocltus, acte TV, 
scène TV. J 


UX dernières élections législa- 
tives américaines, en 1972, 


que des millions d’Américains, encore 
mobilisés, n'avaient pu participer au 
scrutin. Aux élections de 1976, 


1948. Certes, la participation a été un 


moitié seulement de l’électorat 


prenant leurs désirs pour des réalités. 


les chiffres d'abstention pour les 
précédentes présidentielles. En tout 
état de cause, d'après les derniers 
chiffres connus, la - participation cette 


Ôn s’interroge sur le *vk*mphn)igme 
que dénotaient les pr *rmip.m ffimmcn- 


férence, le scepticisme, . rabstentton- 
idsme sont des maux universels (1) »- 
Pourtant, la participation 'électorale 
sa hinae k des niveaux jamais 
atteints en Europe occidentale. Au 
deuxième tour des élections prési- 
ÀBST ENTIONS AUX ELECTIONS 
DEPUIS 1960 

(en pourcentage par rapport 


au nombre d'électeurs potentiels) 



denttelles françaises de 1974, l’absten- 
tion totale tombe à 12,06 des 
Inscrits, ce qui ne 6 'était pas vu 
depuis 1848. Aux élections législa- 
tives qui ont eu lieu en 1976 en 
Italie (20-21 juin), en Suède 
09 septembre) et en Allemagne 
(3 octobre), la participation a cons- 
tamment dépassé 90 %. 

L'absten tiormlsme électoral noos 
parait donc une facette particuliè- 
rement caractéristique de la démo- 
cratie américaine et non un mai uni- 
versel. Le phénomène, aux Etats- 
Unis, n'est d’ail leurs pas récent, 
TwiMftA s’il prend mw ampleur crois- 
sante depuis 1960, comme on peut 
le constater & la lecture du tableau 
ci-contre. 

Fendant fort longtemps, les ana- 
lystes se sont efforces d'expliquer la 
farte abstention américaine par des 
raisons mécaniques : aux Etats-Unis. 
« les difficultés d’inscription ont fait 
que de nombreux citoyens sont 
devenus des non-inscrits (2J ». En 
fait, l'explication est peu satisfai- 
rante. T out tT abor d. elle es ^£ ar t| ^P 

les tests d'alphabétisation, la taxe 
électorale et les exigences de rési- 
dence ont été établis «jtt Etats-Unis 
à-la fin du dix-neuvième siècle. Offi- 
ciellement, 11 s'agissait d'éviter la 
fraude électorale. En réalité, on sou- 
haitait en même twnp» r» mpSn>w»T 
l’accès aux urnes des « Indésirables ». 
tels les Noirs, les Asiatiques, les Euro- 
péens du Sud et, plus tard, les Porto- 
ricains ou les Mexicains. Cette poli- 


Par MARIE-FRANCE TOINET * 

tique fut pleinement efficace : les 
Noirs, par exemple, électo râlement 
affranchis par le quinzième amende- 
ment (adopté en 1870), ne recou- 
vreront le droit de vote, qui leur 
est de fait dénié A la fin du dix- 
neuvième siècle, qn’à la suite de la 
loi sar le droit de vote de 1965. 
Encore la situation n’est-elle pas 
parfaitement satisfaisante. En effet. 
« les citoyens noirs sont exclus des 
réunions de parti locales, omis à tort 
des listes d’inscription, intimidés par 
les présidents de bureau de vote et 
gênés par l'insuffisance des bureaux 
de vote (—)■ Les électeurs noirs 
reçoivent des informations erronées et 
sont techniquement disqualifiés de fa- 
çon discriminatoire (3) ». Trop tech- 
nique, l'explication « mécanique est 
aussi Insuffisante. Car une augmenta- 
tion de la participation aurait dû cor- 
respondre à la suppression des obsta- 
cles électoraux. Il n’en a rien été. En 
effet, si l’affranchissement de nou- 
velles catégories d’électeurs tout au 
long du vingtième siècle s’est tra- 
duit, dn-nK rm p remier temps, par une 
participation accrue des nouveaux 
électeurs, l'enthousiasme s’est bien 
vite éteint. A l’heure actuelle, alors 
que l’accès aux urnes est plus facile 
que jamais — au total, 11 est mainte- 
nant relativement plus simple de 
s’inscrire sur les listes électorales aux 
Etats-Unis qu’en France, — l'absten- 
tion atteint des niveaux particuliè- 
rement élevés. 


Un électorat pourtant subtil 


'ARGUMENT « mécanique » nous . 


i systéma- 
tique à l'égard de la participation 
électorale- Ain ri, William Flanigan 
a pu montrer, à partir des sondages 
du Survey Research Center de l’uni- 
versité de Michigan, qu'une « pro- 
portion assez réduite de l'électorat 
national potentiel ne vote jamais, 
environ 15 % dans les années 
récentes (4) ». C'est dire que 85 % 
participent au mninn épisodiquement. 
Quand ils s’abstiennent, il doit donc 
bien y avoir un sens politique à ce 
geste. Car cet électorat est capable 


ce qui concerne les primaires, — le 
maniement des bulletins de vote 
compliqué. Or l’électeur moyen est 
parfaitement à même de s'en accom- 
moder. ZI va plus loin : alors que 
les règles qui régissent le vote ne 


facilitent pas de telles méthodes, 0 
« panache » de plus en plus -volon- 
tiers son -bulletin de vote, exprimant 
par exemple une préférence pour les 
républicains au niveau présidentiel 
et une préférence pour les démo- 
crates au niveau aénatorîwi. Ainsi, en 
1972, deux cent trente et une cir- 
conscriptions sur quatre cent -trente- 
cinq ont « jM.mtf.hR » leur vote en ce 
qui concerne les seules éjections pré- 
sidentielles et de représentants. Ce 

lonté politique tout k fait claire et 
dont sont parfaitement conscients 
les électeurs : en 1976. 59 % des élec- 
teurs qui ont déclaré vouloir voter 
pour le président Fard ont donné 
comme l'une des raisons qui déter- 
minent un tel choix leur souhait de 
voir un congrès démocrate contrôlé 
par un président républicain (5). 

Et pourtant ce raffinement de 

* Chargée de recherche» à la Fonda- 
tion nationale des sciences politiques. 


l’électorat dans son ensemble n’est 
guère ressenti par les analystes amé- 
ricains. Bien souvent, l'interpréta- 
tion politique qu’lis donnent de 
l'abstention constitue, en fait, une 
justification de la situation améri- 
caine. Au mieux, l'abstentionnisme 
est considéré comme une respon- 
sabilité Individuelle détachée de tout 
contexte social, l'abstentionniste dé- 
crit comme un citoyen c passif a. 
s apathique », voire c cynique Au 
pire, l’abstenttonnlsme est considéré 
comme un bien, car une trop forte 
participation risquerait de mettre le 
système politique en danger puis- 
qu'elle impliquerait le concours 
d’éléments cyniques, hostiles à la dé- 
mocratie et, per conséquent, désta- 
bilisateurs. 

Ces deux explications ne nous sem- 
blent aucunement rendre compte de 
la réalité, car elles négligent des 
problèmes fondamentaux : l’électorat 
ne s'abstient-ll pas parce qull a 
mesuré les limites du processus élec- 
toral, parce qull s'èst rendu compte 
de l'absence presque totale d'alterna- 
tive politique que lui offre le sys- 
tème américain? Cet électorat, en 
effet, continue, & juste titre, d’accor- 
der toute son importance — plus que 
bien des spécialistes de science poli- 
tique — au vote : en 1976. il estimait 
à 77 % que « le vote était encore le 
moyen le plus important dont dis- 
posaient les Américains pour 
influencer le gouvernement 16) ». Et 
pourtant, moins d’on tiers des élec- 
teurs concernés ont participé aux 
élections primaires présidentielles de 
1976, mollis 54 SJ environ ont voté lors 
des élections de novembre. S'il y a 
une telle distance entre l’Idéal et la 
pratique, entre ce que pensent et ce 
que font les électeurs, n’-est-ce pas 
en raison de ce que l'on doit peut-être 
appeler une aliénation à l'égard d’un 
système politique dont la pratique 
semble justement fort loin de l’idéal 
enseigne à l'école? Les Américains, 
pour leur part, semblent en être, 
convaincus, qui portent un jugement 
de plus en plus dur sur le système 
politique. Alore qu'en 1964, 76 d’un 
échantillon nationalement représen- 
tatif avalent confiance dans le gou- 
vernement de Washington pour agir 
correctement toujours ou la plupart 
du temps, ce pourcentage est tombé 
à 33 en 1976 (7). D’après le Survey 
Research Center de l’université de 
Michigan, le pourcentage de ceux qui 
estiment que le gouvernement est 
dirigé par quelques grands intérêts 
pour leur propre bénéfice et non poin- 
te bien de tous est passé de 29 en 
1964 k 58 % en 1972. Enfin, selon un 
sondage du Cambridge Survey Re- 
search. « quatre personnes sur dix 


interrogées estiment qu’a n’y a 
aucune différence quel que soit le 
vainqueur (8) ». Bref, une forte pro- 
portion d'Américain semblent d’accord 
avec ce coupeur de canne à sucre 
noir interrogé en Louisiane par 1e 
Waü Street Journal : « Je ne vote 
pas, parce que (—1 celui qui sera 
élu ne s’intéressera pas à moi de 
toute façon. Quelle différence cela 
ferait-n? (9) ». 

Cela n’en ferait guère. Les deux 
grande partis américains ne proposent 
pas — ou si peu — de visions fon- 
damentalement différentes de ce que 
devraient être la société américaine 
et son rôle dans le monde. Ce qui 
ne veut aucunement dire que ces par- 
tis sont « dêsidéologisés ». Comme 
1e notent très justement Françoise et 
Claire Maamata : « Ce n'est pas parce 
que deux partis ont une conception 
identique du monde que Ton peut en 
conclure à une absence df idéo- 
logie- Les partis américains sont des 
partis défendant en commun une 
certaine idéologie (10). » Sur la 
plupart des problèmes, les deux 
grands partis sont, en réalité, séparés 
par des nuances. La preuve en est, 
par exemple, que le pourcentage des 
votes du Congrès ou une majorité 
des démocrates votent contre une 
majorité des républicains n’atteint 
jamais 50 %, quelle que soit la 
session étudiée. Même un Congrès 
censé Idéologiquement polarisé 
comme celui élu en novembre 1974 
n’a vu une telle situation se pro- 
duire que dans 48 % des cas. 

(Lire la suite page 18.) 
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pénétration américaine an Cambodge, an prin- 
temps 1970, le Sénat tente de reprendre, par 
l'amendement Coopar^Churdi, le contrôle ^ de 
pouvoir de guerre da président. Le» premiers 
pas da l'administration Ford . ont pu laisser 
supposer que le * réveil du Congrès » n'était 
que provisoire: les crédite demandés pour la 
défense et le Vietnam avaient été accordés 
nas difficulté. Mais an nouvel équilibre ae 
jonë-t-il pas, depuis; en faveur dn Congrès — 
comme T'a montré l'épisode de la non-inter- 
ventîon américaine en . Angola ? Resterait un 
ultime problème institutionnel — - celai d'un 
John Kennedy apprenant, an pleine crise des 
ndtsgra d'octobre 1962, que des fusées amé- 
ricaines' sont toujours entreposées en Italie et 
an Turquie, malgré ses ordres antérieurs : le 
contrôle par le président de sou ^propre appa- 
reil administratif — 

L'attion internationale des syndicats 


A démocratisa Hon d. la poüüqua éttaogère, 

M. Gange Meaay, prient da h coale- 
ufion . syndicale American Fédération or 
xr _ Co agréas of Industrial Organisations 
.F_L.-C.LO.) l'avait, par avance, approuvée. 
,is ans plus tût, devant b convention de son 
tanisation, il avait rejeté b point de vue 
on lequel b poCHqne étrangère « serait le 
naine réservé d'une élite de politiciens, de 
ifesseurs et de dirigeants des puissantes 
reprises multinationales : ce sont les tro - 
lleurs qui paient les impôts qui permettait 
ction Internationale du gouvernement ; ce 
it leurs fils qui-, sont appelés à combattre 
ns les guerres résultant des echecs de lu 
Xiriré collective». De manière pin» géno- 
e « notre sort dépend de la suivie de la 
erté dans ce 'monde difficile. Parce Que, 
is liberté, sans démocratie. Je syndicalisme 
peut se développer » I et le leader da moa- 
nent syndical américain de presser : * Un 
«de sans syndicats deviendrait un vaste 
■lier de travail fbroé, dont les services, offerts 

rabais, menaceraient notre propre niveau 

ÀtobV.ctiof. de l'A.F.I— C.LQ. « K «doit 
I à une participation an processus de «a- 
n américain ; elle s'épanouit en une_ven- 
,h> « diplomatie paralW- -, «u*» «fBeae. 
ns les rapports transnationaux qi» c eBe da 
portement d'Etat dans b socete mtereto- 


tique- Ses atumatanrs ont acquis une grande 
notoriété : M. David Dubinsky, chef da file 
de l' Info motion al Ladies Gomment Workers 
Union (1.LG.W.U.) — place forte du syndi- 
calisme new-yorkais, — après avoir organisé, 
pendant b seconde guerre mondiale, l'impor- 
tant effort d'aide aux syndicalistes européens 
victimes da nazisme, contribua longtemps au 
financement de l'organe central du parti socia- 
liste S. F. I.O. ; M. Jay Lovestone, ancien secré- 
taire généra] du parti communiste américain, 
excia sur l'ordre de Staline, et devenu anti- 
communiste mïBtont, exerça, jusqu'à sa retraite 
en 1974, une influence prépondérante sur b 
politique internationale de l'A.F.L.-C.I.O.; 
M. Irving Brown, représentant permanent du 
syndicalisme américain an Europe, pdt en 
Afrique, tint sur les fonts baptismaux, en 
1947, b confédération Force Onrvrfin'e, s'atta- 
cha à dégager an syndicalisme 'non' commu- 
niste en Italie et en Grèce, avant dé créer, en 
1964, b Centre de coopération syndicale afro- 
américain, qui devait organiser plus de deux 
cents programmes de formation de respon- 
sables syndicaux en Afrique ; M. Serafino 
Romuatdi, militant antifasciste italien, réfugié 
aux Etats-Unis en 1923, bête noire dés péro- 
nistes, fut b très influent délégué aux relations 
avec les confédérations latino-américaines. 

La diplomatie parallèle du syndicalisme 
américain s'est déployée dans les combats de 
b guerre froide et de b décolonisation. 
L*A^.l~-C.LO. fit preuve alors d'an anti- 
colonialisme déterminé — l'ambassadeur Henri 
Bonnet essaya an cuisant échec, en 1954, lors- 
qu'il tenta .d'exposer b politique tunisienne de 
b Fronce à MM. Meany, John Lewis et Walter 
Rcuther — et d'un anticommunisme intransi- 
geant, souvent dénoncé par les libéraux améri- 
cains. M. John Kenneth Gnlbraith classait, il y 
a quelques années, b politique étrangère dès 
syndicats à b droite de celle da républicain 
Gemld Ford; cl l'historien de b nouvelle 
gauche, M- R. Radosh, l'expliquait par une 
c dévotion servile » aux thèses des milieux 
industriels qui dépendent, pour leurs profits, da 
b continuation de la a guerre froide ». De fait, 
sa passion anticommuniste a parfois entraîné 
l'A.F.L.-C.I.O. en- de douteux combats : ainsi, 
brsqn'elle prit parti, en 1954, contre b gou- 
vernement Arbenz qui, ah Guatemala, tentait 
de réaliser nue réforme, agraire eux dépens de 
('United Fruit— 


Pourtant, I es critiquas de gauche de l'A.F.L.- 
C.I.O. ont b tort de voir dans l'anticommu- 
nisme syndical un opportunisme : il s'agirait, 
selon eux, pour b gronde centrale, de donner 
des preuves de «on adhésion aux valeurs amé- 
ricaines afin de se faire accepter da inonde 
des affaires et d'obtenir ainsi, pour les tra- 
vaille ms, une plus large part da revenu natio- 
nal. En réalité, le comportement de l'A.F.1 — 
C.1.0. envers les régimes communistes semble 
fonda mentalement lié à b vision du monde de 
ses dirigeants : dès 1917, les syndicalistes 
américains analysaient l'expérience léniniste 
comme ane tyrannie qui rôdait à l'esclavage 
la classe ouvrière, da fart de l'abolition de 
tout syndicalisme libre, auquel seraient substi- 
tuées de véritables < agences d'Etat ». Et la 
fidélité à cette vision, loin dé permettre an 
opportun rapprochement avec les milieux éco- 
nomiques, isole aujourd'hui l'A.F.L.-C.I.O. : 
M. Meany ne dénonçait-il pas récemment 
l'employeur « qui savoure la perspective de 
marchés commerciaux avec les Soviétiques ton- 
dis que sa secrétaire réserve des places pour le 
ballet chinois ». ? , 

La grande centrale syndicale américaine fait 
aujourd'hui figure de citadelle assiégée. Lors- 
qu'elle se retire de l'Organisation internationale 
dn travail — à b création de bquelle b pire 
fondateur de l'A.F.L., M. Samuel Goaipera, 
apporta en 1919 une contri b ut i on essentielle 
— pour protester centre b c nouvelle majo- 
rité, composée largement de forces illégi- 
times », elle influence immédiatement b gou- 
vernement de Washington qui s'apprêta à 
abandonner à son sort b vieille inst i tution 
genevoise ; mois braque TA.F.L.-C.LO. rompt, 
en 1969, avec b Confédération internationale 
des syndicats libres et dénonce, en janvier 
1974, la conférence syndicale pan-européenne 
qui réunit, pour la première fois depuis 1948, 
syndicalistes de l'Est et de l'Ouest, elle exprime 
ta refus total de la détente qui ne correspond 
guère à b politique officielle des Etats-Unis. 
Refus total que combattit, à partir de 1966, 
Walter Rcuther, président (jusqu'à sa mort en 
1968) de ('United Auto Workers, et ancien 
président da C.L0. — et qui imprime une 
grande ambiguité à b position du syndica- 
lisme sur l'échiquier poEtique américain : 
l'A.F.L.-C.I.O. assure au parti démocrate l'ap- 
pui de sel fonds et de ses bataillons électo- 
raux ; on ne peut pas dire pour autant qu'elle 


m so it ralliée à la politique étrangère des 

Groupes ethniques 
et «foyers nationaux» 


T raditionnelle surenchère pour capter 

b vote des minorités ethniques : à b fin 
septembre, MM. Jimmy Carter et GeroU Ford, 
devant b convention nationale des Pokrao- 
Américains, brossent les grondes lignes de 
bur « politique vers l'Est » et énumèrent b 
liste de leurs collaborateurs directs d'origine 
polonaise — mais, quelques jours plus tard, 
bs déclarations télévisées de M. Gerald Fond 
sur l'indépendance < réelle » du gouvernement 
de Varsovie lui font perdre plusieurs milfions 
de voix. En revanche, le 11 octobre, en annon- 

fectionnés à Israël, b président sortant ménage 

Fi m portant vote juif américain... 

A certains égards, b nation américaine 
apparaît moins comme b produit du mythique 
« me 1 tin g pot » qne comme ane fédération 
d'ethnies séparées, reliées entre elles par un 
reseau de valeurs communes. Simples proies, 
bis des premières vogues d'immigration, des 
machines partisanes des grandes aggloméra- 
tions, bs diverses^ communautés ethniques ont 
su, ou fil des décennies, tirer une véritable 
influence de bur poids électoroL Plusieurs 
générations pins tord, subsiste un vif attache- 
ment à l'endroit de b « terre natale », da 
« foyer national », rarement visité, toujours 
idéalisé. Les ethnies ont donc en naturellement 
tendance à se constituer en autant de groupes 
de pression, avec pour ojectif principal b déve- 
loppement de relations positives entre les 
Etats-Un» et leur pays d'origine: ainsi Jes 
Polonais, les Italiens, les Irlandais d'Amérique 
ont-ils su créer un climat général favorable à 
leurs anciennes patries. Qu'une crise politique, 
qu'une catastrophe naturelle affectent b loin- 
tain foyer notional, le groupe américain 
concerné multiplie bs appels aax pouvoirs 
publics ' — comme b montrent b réaction des 
Hongrois d'Amérique à l'intervention sovié- 
tique de 1956 a Budapest, on l'émotion des 
I tôle-Américains devant b séisme en Italie du 
Nord cette année. 

(Lire la suite page 18.) 
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i Suite de la page 1 71 

La presse eUe-mème note combien 
rares sont les problèmes qui séparent 
les candidats ans diverses élections : 

« La campagne s'avère inhahitue&e- 
ment ti idc de dialogue sérieux sur les 
problèmes s, écrit un journaliste du 
New York. Times. L'adverbe seul nous 
semble trop optimiste : le phénomène 
n’est pas récent. Editorialistes et 
hommes politiques ïont écho & ce 
thème. Mais peut-être les électeurs 
eux-mêmes souhaitent-ils une telle 
absence de débat, un tel manque de 
différenciation entre candidats. En 

Un impressionnant 

E N fait, dès qu’ils entrevoient une 
apparence de concurrence, les 
électeurs participent immédiatement 
en plus grand nombre. Aux élec- 
tions de 1974 à la Chambre des repré- 
sentants, par exemple, l’abstention 
atteint 62 fa en moyenne. Nous 
avons calculé qu’elle atteint 79 
quand U y a un candidat unique 
iquarante-trois cas), tomba déjà à 
72 quand il y ü opposition d’un 
simple tiers parti (dlx-sept cas) et 
n’atteint plus que 50 fc quand moins 
de dix points séparent les candidats 
des deux grands partis (quatre- 
vingt-treize cas). L’observation n’est 
pas récente : elle confirme l’étude 
qu’avait faite l’un des meilleurs 
politologues américains de la parti- 
cipation aux élections de 1920 et de 
1924. Comme le notait H. F. Gosnell. 

« lorsque la proportion du vote reçu 
par le parti vainqueur dans un Etat 
donne approche 50 fc, le pourcen- 
tage des suffrages exprimés par 
rapport aux suffrages potentiels aug- 
mente dans cet Etat (12) ». C’est en 
particulier ce qui nous semble expli- 
quer une participation un peu plus 
élevée qu’on ne l’avait prédit : les 
derniers sondages ayant souligné 
combien les résultats seraient serrés, 
la compétition en a semblé plus 
ouverte, l’enjeu plus important, le 
vote plus tentant. 

Nous voyons une preuve supplé- 
mentaire de la défiance à l’égard 
du système politique que constitue- 
rait, dans une très large mesure, 
l’abstentionnisme américain dans le 
fait que les citoyens américains ont 
par ailleurs un niveau de participa- 


fait, l’apathie qui caractériserait 
l’électorat noua semble d’autant 
moins réelle que les sondages indi- 
quent un Intérêt certain pour la po- 
litique. Dans l’enquête (1976) de 
Newsweek que nous avons citée plus 
haut, 42 fa des personnes interro- 
gées déclarent s’intéresser plus et 
28 fo autant à la politique qu’en 
1972. Une enquête Yankelovich (11) 
va dans le même sens : alors que 
61 ^ des interviewés déclarent 

n’éprouver que « peu d’enthousiasme 
pour l'un ou l'autre candidat, les 
trois quarts ont cependant pris la 
peine de regarder le premier débat 
télévisé Carter-Ford ». 

dossier à charge 

tlon politique tout à fait comparable 
à celui de leurs homologues euro- 
péens. Conscients que le système 
politique est bloqué au niveau élec- 
toral, voire, en conséquence, au niveau 
gouvernemental, les Américains ten- 
tent d’avoir une influence sur leur 
environnement politique par d’autres 
biais que les processus politiques 
classiques. D’où l’importance des 
groupes de pression, que caractérise 
une étonnante diversité. U est, à cet 
égard, très significatif de retenir 
l’exemple de la minorité noire. Son 
abstentionnisme est particulièrement 
élevé. Mais l’ampleur de sa partici- 
pation politique a pourtant attiré 
l'attention de plusieurs observateurs. 
Ainsi, Robert Dahl a-t-il pu noter : 
« Les Noirs à New-Haven, une mino- 
rité de 10 à 12 % environ de la popu- 
lation. opèrent à un niveau de 
participation bien plus élevé que 
n'rmporte quel groupe de la commu- 
nauté (13. » 

Un tel type de participation, a 
6cs limites, pour efficace qu'il puisse 
être, et il l’est parfois. En effet, ne 
visant que la réforme de points 
limités, ses résultats sont aisément 
incorporés par la société dans son 
ensemble, laquelle continue de fonc- 
tionner suivant les mêmes schémas, 
en perpétuant les mêmes inégalités, 
en excluant les mêmes groupes. 
Pour les classes dominantes, 
il a au moins pour avantage de 
donner un sentiment d’efficacité à 
des groupes que leur impuissance 
politique et leur incapacité d'accé- 
der au pouvoir au niveau le plus 



élevé pourraient autrement pousser 
à une remise en cause du credo 
américain. Cette « soupape de sû- 
reté » ne serait-elle pas un des élé- 
ments d’explication pour l'incapa- 
cité permanente à s'implanter des 
partis ouvriers? 

Quoi qu'il en soit, puisque l'on ne 
peut attribuer l’abstention à l’apa- 
thie de l'électorat, il faut se deman- 
der si ce n'est pas le système poli- 
tique lui-même qui est cause 
d’abstention. Il est malaisé de répon- 
dre sans nuances par l'affirmative. 
En effet, comme bien souvent aux 
Etats-Unis, chacun des indices rele- 
vés est relativement bénin. Mais 
leur accumulation, toujours dans le 
même sens, finit par constituer un 
dossier à charge impressionnant. 
Elec totalement, on peut d'abord 
souligner les obstacles à Ja candi- 
dature : à tous les niveaux, on 
remarque un élitisme sans f allies. 
L’homme politique est typiquement 
âgé, blanc, protestant, de famille 
aisée et implantée aux Etats-Unis 
depuis plusieurs générations. Il est 
né Hun-; une petite ville et diplômé 
de l’Université, il appartient au som- 
met de la hiérarchie sociale. Cette 
caractéristique ee retrouve d’ailleurs, 
dans l’ensemble, au niveau de l’élec- 


torat. Comme le note Walter Dean 
Buraahm : « En gros , la moitié supé- 
rieure de la structure de classe amé- 
ricaine participe (aux élections), la 
moitié inférieure s’abstient (14). s 

La circonscription. lorsque cria 
est possible, est découpée sur mesure. 
Les grands partis font d'ailleurs tout 
ce qui est en leur pouvoir pour 
empêcher la concurrence des tiers 
partis, et pour protéger leurs sor- 
tants de tout défi, notamment inté- 
rieur. La corruption est fréquente : 
elle est d’autant plus frappante que 
les élus en sont à peine consciente. 
Elle revêt des formé extrêmement 
diverses, du pot-de-vln parfois dé- 
guisé en contribution électorale — 
les campagnes électorales améri- 
caines sont des gouffres financiers 
— au patronage (nomination de 
militants du parti à des postes de 
fonctionnaire en dehors des règles 
de la fonction publique), en passant 
par les contrats de grands travaux 
ou d' inatallatlona mut tairas. 

Aux dés pipés de la concurrence 
électorale correspondent les cartes 
biseautées de l’action gouverne- 
mentale. Un président — oui a eu des 
prédécesseurs quant à ses méthodes, 
même s'il fut plus systématique 
qu’eux — a pu détourner, pour des 


buts qui lui étalent propres, des cré- 
dits que le Parlement avait votés 
dans des objectifs différents : ne 
pas utiliser des crédits attribués : 
poursuivre une « pacificati o n * qu’il 
se refusait à appeler guerre puis- 
qu'elle eût été an ticonstltuticnnelle, 
car non déclarée par le Congrès, . 
Intimider ses adversaires intérieurs 
et extérieurs, notamment par ! 'uti- 
lisation illégale du F3X et de ia 
CIA, et. en dernière analyse, gou- 
verner grâce à l’appui d’une mino- 
rité de faveur par l'utilisation sélec- 
tive mais déterminée du veto. 

Face à lui, on Congrès où le pou- 
voir réside bien souvent entre les 
mains d’hommes vieillis, autocrati- 
ques et peu représentatifs de l'en- 
semble du pays, en raison de règles 
qui semblent, au total, assez peu dé- 
mocratiques. L’ancienneté, la fli- 
buste, la commission des régies. ie 
secret, sans compter une procédure 
qui permet tout (y compris de voter 
à la fois pour et contre une même 
proposition, ce qui est le meilleur 
moyen de ne mécontenter personne) 
et des méthodes de travail peu satis- 
faisantes ont longtemps caractérisé 
l’Institution parlementaire. Malgré 
des réformes récentes, ces défauts 
persistent plus qu’on ne le croit et 
biaisent le processus parlementaire. 

Dès lors, comment s'étonner devant 
l’abstention niante croissant d'un élec- 
torat que la guerre du Vietnam puis 
le scandale du Watergate semblent 
avoir, au moins provisoirement, 
rendu plus méfiant quant aux vertus 
du système politique américain? Ce 
scepticisme ne semble pas avoir 
atteint M51 Gerald Ford et Junmy 
Carter, qui, lors de leur premier 
débat, ont communié dans l’admi- 
ration pour « le meilleur système de 
gouvernement sur Terre o. S’il en est 
bien ainsi, ü n’est pas certain qu'il 
faille s'en réjouir. 

MARIE-FRANCE TOI NET. 
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Malgré les excès verbaux 
des candidats pendant 
la campagne électorale 


Le Kremlin est resté prudent devant la compétition 


E N 1972. les dirigeants soviétiques 
n'avaient pas caché qu'ils souhai- 
taient la victoire de M. Nixon, ils 
appréciaient le réalisme du président, 
qui briguait un second mandat, et se mé- 
fiaient du libéralisme du candidat démo- 
crate, M. McGovem. Pendant la cam- 
pagne de 1976, le Kremlin a fait preuve 
de plus de retenue, comme s'il était 
décontenancé par le combat qui se 
livrait aux Etats-Unis. Ou comme s’il 
n'attendait de ce scrutin aucun change- 
ment Important 

Le temps n'est plus où les leaders 
soviétiques prenaient pour argent comp- 
tant tout ce que disaient et écrivaient 
les personnages Importants de l’autre 
monde. Ils ont perfectionné leurs connais- 
sances, affiné leurs analyses tout en res- 
tant abasourdis par certaines réactions 
d’un système aussi différent du leur. 
En 1973, par exemple, ils ne soupçon- 
naient pas l'ampleur de l'affaire du 
Watergate. Comment d'ailleurs pouvaient- 
ils imaginer que le président de la pre- 
mière puissance du mondB allait être 


réduit i néant par une histoire 
d' - écoutes - ? Par la suite, Ils ont eu 
parfois quelque peine â comprendre 
M. Ford, mais ils ne furent pas trop 
affectés par le changement de président 
puisque c’est surtout avec M. Kissinger, 
dont les mécanismes de pensée et les 
méthodes leur étaient devenus fami- 
liers, qu'ils traitaienL 

Pendant toute la première partie de 
la campagne électorale, M. Brejnev et 
ses collègues eurent un réflexe ■ conser- 
vateur Sans doute préféraient-ils le 
maintien d'une administration républi- 


M EME le débat télévisé dBS deux 
candidats consacré à la politique 
étrangère suscita l'embarras plus que la 
colère de Moscou. Les dirigeants du 
Kremlin n’auraienMIs pas dû féliciter 
hautement M. Ford d'avoir affirmé que 
les paya d'Europe orientale étalent ‘inüè- 


Pop BERNARD FERON 


caine à laquelle ils sont maintenant 
accoutumés. Et puis les propos de 
M. Jimmy Carter rendaient pour eux un 
son étrange et I' - entourage - du candi- 
dat démocrate éveillait leur méfiance. 
Ils sa gardèrent pourtant de diffuser les 
commentaires que l'on aurait attendus 
en d'autres temps. Ils ne mirent guère 
en contraste la prudence du chef d'Etat 
en place, acquis aux principes de la 
coexistance pacifique, et l'ardeur de son 
challenger. 


pendants ? Et blâmer M. Carter d’avoir 
promis qu’il serait beaucoup plus ferme 
dans les négociations 7 Les Soviétiques 
ont sans doute décelé dans les discours 
du candidat démocrate l’influence de 
M. Schleslnger, qui, lorsqu’il était mi- 
nistre de la défense de M. Ford, criti- 


quait la souplesse — excessive à son 
gré — de M. Kissinger. A l’époque où 
il donnait ses conseils à M. Carter, 
M. Sohieslnger ne faisait-il pas un 
voyage en Chine? Le candidat démo- 
crate semblait faire grand cas de r opi- 
nion d’un homme qui, aux yeux des 
Russes, s’apparente à M. Strauss, il 
faisait aussi crédit à M. Brzezinskl. bril- 
lant universitaire qui a prôné, lui aussi, 
une attitude ferme. 

Le débat télévisé a cependant été 
commenté avec circonspection à Mos- 
cou. Les Soviétiques se doutaient cer- 
tainement que M. Ford serait amené à 
corriger des propos mai reçus par une 
bonne partie de l’électorat II ne fallait 
donc pas se hâter de lui tresser des 
couronnes. Il importait aussi de ne pas 
prendre au pied de la lettre tout ce que 
disait son adversaire. M. Brejnev a 
vraisemblablement retenu la leçon de 
politique américaine que M. Harrlman 
(démocrate) est venu lui administrer au 
début de l’automne. L’ancien ambassa- 
deur des Etats-Unis à Moscou s* était 


fixé pour tacha ou avait reçu pour mis- 
sion de rassurer les Soviétiques en leur 
fournissant un mode d'interprétation du 
cartérisme. Il convient, disait-il. de dis- 
tinguo* entre le langage de l'aspirant 
à la charge suprême et celui de l'homme 
d’Etat investi de responsabilités. 

M. Brejnev ne demandait qu’à le 
croira. U eût d'ailleurs été imprudent 
de sa part de faire tirer â boule (3 
rouges sur l’homme qui pouvait être à 
partir de janvier 1977 président des 
Etats-Unis. Après les élections, le dia- 
logue entre tes deux Super-Grands peut 
être plus difficile qu'il ne l’élait il y a 
un an puisque ia campagne a révélé 
l'écho que trouvaient dans l’opinion amé- 
ricaine les dénonciations de la faiblesse, 
voire de la - capitulation », & l'égard 
de Moscou. Mais les changements de 
ton ne traduisent pas nécessairement 
des bouleversements quant au fond. 

On s’est aperçu que les polémiques 
d'il y a un quart de siècle aux Etats- 
Unis entre partisans de r «endigue- 


La mission de M. Harriman 


(Suite de la page 17.) 

Deux grands problèmes internationaux don- 
nent particulièrement prise au jeu des groupes 
ethniques : ceux de Chypre et du Proche- 
Orient. Dans l’affaire de Chypre, l'électorat 
grec américain a protesté avec vigueur contra 
(a politique da M. Henry Kissinger, dénonçant 
l'assentiment da Pentagone au «coup» des 
colonels grecs contra le régime Mo ko nos, puis 
la passivité dos Etats-Unis devant l'interven- 
tion torque d le partage de facto de ITIe. Sar 
le Proche-Orient, la puissance da l'électorat 
juif américain a été sauvent décrite. Para- 
doxalement, le « sionisme » des juifs améri- 
cains est relativement récent : pour las « pères 
fondateurs » du judaïsme américain, la véri- 
table « Terra promise » n'étalt-elle pas la 
Nouveau Monde ? Au début da dix-neuvième 
siècle, le presbytérien William Davis Robinson 
préconise l'installation des juifs persécutés à 
travers le monde dans les territoires du Missis- 
sippi et du Missouri ; et le juif américain Mor- 
de coi Manuel Noah, ancien consul des Etats- 
Unis â Tons, dresse les plans d'un Etat juif 
à créer — à la manière de l'établissement 
mormon dans l'Ouest — à Grand-lsland, près 
de Buffalo, et qui serait dénommé Ara rat. Les 
puissantes organisations juives réformées récu- 
sant, même après la déclaration BaKoar de 
novembre 1917, l'idée de la création d'an 
Etat juif en Palestine — expressément désap- 
prouvée par la conférence des rabbins améri- 
cains de 1897, sur la proposition de son pré- 
sidant, Isaac Wise. Seules la montée du 
nazisme et l'entreprise d'extermination du 
judaïsme européen modifieront le comporte- 

Encore qu'une fraction minoritaire s'en tienne 
au « non-s ionisme ■ des origines : à Atlantic- 
City, en juin 1942, vingt-quatre rabbins refer- 
més publient une « déclaration de principes 
des rabbins non sionistes * et créent l' American 
Council fer Judaism, dont les effectifs ne 
dépasseront jamais quinze mille membres, mais 
dont les positions susciteront un vif intérêt 
dans lo monde arabe— 

Le conflit du Proche-Orient a provoqué une 
; rivalité entra groupes ethniques. Les « Arabes 
I américains # sant, certes, moins nombreux que 
leurs concitoyens juifs; maïs l'ira mi g ration du 
.dix-neuvième siècle — un quart de million de 
chrétiens syro-Iibanais, petits agriculteurs dans 


les Etats du Sud, ouvriers dans l'industrie auto- 
mobile à Chicago et à Detroit, commerçants à 
New-York et dans l'Est — a été renforcée par 
plusieurs milliers d'intellectuels palestiniens et 
jordaniens, arrivés depuis 1948 ; et l'aide 
financière des Etats pétroliers est acquise- Des 
organisations représentatives des Américains 
d'arigine arabe apparaissent donc, désormais, 
qui ambitionnent de modifier la sympathie ins- 
tinctive de l'ensemble de l'électorat américain 
pour la couse israélienne : et la première 
assemblée annuelle de la National Association 
af Ara b Americans, à Detroit, en juin 1973, 
était présidée par M. James Abourezk, séna- 
teur du Sud-Dakota, Américain d'origine liba- 
naise, qui appelait la convention « à s'identi- 
fier à l'héritage arabe et à s'organiser en 
groupe ethnique afin de jouer un rôle effectif 
dons le processus, politique ». 

En réalité, sur la politique américaine au 
Proche-Orient, l'influence essentielle est moins 
celle des organisations constituées que des 
individus influents, qui ant un accès direct à 
la Maison Blanche, au département d'Etat, au 
Congrès : bailleurs de fonds des campagnes 
présidentielles et sénatoriales, amis personnels 
du président, voire simplement Américains 
connus. Le mythe de la toute-pnissanca « sio- 
niste » doit être détruit : le vote juif et 
désormais « coupé » en deux Ion des diffé- 
rentes compétitions électorales, identification 
au parti démocrate jouant moins que par le 
passé ; sans doute une déclaration publique de 
soutien à Israël est-elle la bienvenue», ma b 
les deux candidats â la présidence la font régu- 
lièrement ; et, si elle est spectaculaire, l'action 
des organisations juives est efficacement équi- 
librée par celle, plus discrète, da « lobby 
pétrolier». La préoccupation pour la sécurité 
d'Israël est, certes, commune à lu quasi- 
totalité de l'opinion américaine, ma b die ne 
dicta pas da décision spécifique dans la poli- 
tique quotidienne 

Un grand absent parmi les groupes eth- 
niques : la communauté noire. 5an intérêt 
pour les affaires africaines, très vif à partir de 
l'indépendance du Ghana, s'est tari du fait 
même de ht multiplication de ses co n tucf» avec 
les nouvelles républiques africaines et de sa 
prise de conscience d'une identité notre amé- 
ricaine. La protestation, en 1967, de Martin 
Luther Kûtg contre l'engagement américain au 


Vietnam apparut, au sem même du mouvement 
noir, comme un changement de cap dans le 
combat pour les droits civiques, et comme une 
erreur tactique. Seul le Black Caucns, qui 
regroupe les élus noirs du Congrès, manifeste 
un intérêt évident pour l'évolution de l'Afrique 
australe et met en garde l'administration contre 
tout geste de soutien aux régimes d'apartheid. 
De manière générale, les Noire américains sont 
plus « libéraux » en politique étrangère que 
leurs concitoyens blancs, ma b leur influence 
sur la diplomatie américaine n'est guère supé- 
rieure â celle des autres minorités « péri- 
phériques » — Indiens, jeunes, mouvements 
féministes.- & si les Noirs new-yorkais ont 
massivement pris parti. Ion da la « primaire » 
démocrate de septembre, contre la nomination 
de M. Patrick Moynihan comme candidat au 
Sénat, ib entendaient condamner non la com- 
portement « anti-tiers-mondiste » de l'ancien 
ambassadeur aux Nations unies, mob les rap- 
ports sur la communauté noire qu'il rédigea, 
naguère, pour M. Richard Nixon. 

le jeu des puissantes économiques 

"D EUT-ON encore parler ici de pression sur 
A le processus d'élaboration da la politique 
étrangère américaine ? N'atteint-on pas plutôt 
la source essentielle d'inspiration de la diplo- 
matie des Etats-Unis ? Nul doute pour Kart 
Deutsch ; dans son modèle du « système natio- 
nal de décision » américain, par lequel il 
entend rendre compte de l'ensemble des fac- 
teurs sociologiques internes qui influent sur la 
prise de décision de politique étrangère, il décrit 
cinq C' paliers » : a) l'élite socio-économique, 
les 2 à 3 % de la population qui détiennent 
les principaux leviers économiques et dominent 
la société américaine ; b) l'élite poEtique et 
gouvernementale, la « classe politique » compo- 
sée des membres de l'exécutif et du Congrès, 
de la haute fonction publique et des appareils 
des partis ; c) les moyens d'information de 
masse ; d) les « notables », ces 5 à 10 % de 
la population qui suivent de près le débat poli- 
tique et servent de « relais sociologique » ; 
e) l'ensemble des citoyens qui prennent parf- 
aire scrutins. Chaque palier transmet des mes- 
suges et «xnree une action sur las autres paliers. 
Le flux principal est descendant— à partir de 
l'élite socio-économique. 


peu spectaculaire— Ole varie, évidemment, 
selon les régions du monde et ia nature de 
l'activité des firmes concernées : â Cuba, en 
1959-1960, l 'United Fruit, barfîle à la réforme 
agraire, contribue à la détérioration des rap- 
ports américano-cubains, alors que d'autres 
milieux d'affaires souhaitent participer à l'in- 
dustrialisation de nie. Soin la présidence de 
Lyndan Johnson, après l'échec relatif de F « Al- 
liance pour le Progrès», les lobbies écono- 
miques semblent avoir p 
nve sur 

politique latino-américaine de Washington. Sur 
le Proche-Orient, les grandes compagnies pétro- 
lières excluent tout appel à l'opinion pnMiqae 
et an Congrès et conc e ntre n t leur action sur 
le département d'Etat, le Pentagone, la Maison 
Blanche ,* lear but est de tempérer les positions 
américaines par une attention accrue aux rap- 
ports non avec les Etats arabes radicaux, mais 
avec les régîmes d'Arabie Saoudite, du. Koweït, 
d'Iran. 

Faut-il distinguer de l'action des grandes 
firmes nationales celle des entreprises multi- 
nationales ? Pour M. Français Penaux, une 
firme ne serait multinationale que par sur- 
croît ; elle est d'abord I* * alliée inévitable du 
gouvernement de son pays. Elle est d'inrërét 
quasi politique, mais avec un statut privé, 
fort commode ». Collusion particulièrement 
nette dans le cas des multinationales d'origine 
américaine : leurs dirigeants « sont issus d'un 
groupe culturel toujours bien défini, différent 
de l'ensemble de la population américaine », 
éerit M. Stephen Hymer ; les liens entre les 
pouvoir publics américains et les firmes 
* découlent en partie de l'appartenance à 
I establishment, à la même promotion d'une 
université, â la même association profession- 
nelle », renchérit M. Jack Behrman. Les stra- 
tégies des firmes à dominante américaine s'ins- 
criraient d 
Etats-Unis, 

tentant de réaliser i _____ 

tanr privé ce qu'il n'a pn obtenir par la diplo- 
matie, voire de diffuser, par ce biais, selon 
M. Erre Jantscb, l'ensemble des c valeurs 
dominantes de k> société capitaliste avancée »... 

CHARLES ZORGB1BE. 
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ment- de la puissance soviétique et 
avocats du - refoulement > n'avaient 
peut-âtre pas eu l'importance qu’on leur 
attachait. Pratiquement, l'administration 
démocrate de Truman qui s'inspirait 
pourtant des thèses de 1' • endlgue- 
menf » fut plus • ferme » que l'adminis- 
tration républicaine d'Élsernhower. il 
Suffit de rappeler ses réactions lorsque 
Staline décida [g blocus économique de 
Beriin-Ouest ou quand les Coréens du 
Nord franchirent la ligna de démarcation. 


En revanche, J.F. Du II es, le secrétaire 
d'Elat d'Elsenhower, qui avait ses sym- 
pathies pour la doctrine du -refou/e- 
ment », ne chercha pas vraiment à 
appliquer ses théories. Ainsi, lorsque les 
Hongrois proclamèrent leur neutralité et 
que les troupes soviétiques rétablirent 
l'ordre, les dirigeants américains consta- 
tèrent qu'ils ne pouvaient aider concré- 
tement les insurgés. La doctrine du 
« refoulement - n'avait pas résisté à 
l'épreuve des événements de 1956. 


■j Les lois de la nécessité 


p LUS que par les propos de cam- 
pagnes électorales, les relations 
entre les deux grandes puissances sont 
marquées par la nécessité. Une règle 
du Jeu établie à la fin de la deuxième 
guerre mondiale est respectée : l'Europe 
est partagée ep zones d'influence. La 
compétition reste ouverte dans le tlere- 
monde, où les Etats-Unis et l'U.R.S.S. 
essaient néanmoins de ne pas s'affron- 
ter directement. Tel partenaire peut 
prendre plus de risques. Khrouchtchev 
avait misé gros lors de la crise des 
fusées à Cuba. Kennedy misa plus 
encore et gagna. Cette éprouve de force 
— ou de bluff — qui aurait pu tourner 
à la catastrophe permit paradoxalement 


d'améliorer les rapports des deux super- 
puissances. 

Moscou et Washington se rendirent 
compte qu'ii ne suffisait pas de commu- 
nier dans l'horreur do la guerre nu- 
cléaire. Il fallait préciser les modes de 
concurrence, puis établir une coopéra- 
tion - mutuellement avantageuse •. En 
dépit de leur aversion idéologique, des 
hommes d'affaires américains s'intéres- 
sèrent aux marchés de l'EsL D'Innom- 
brables débouchés étaient à explorer. La 
collaboration était Intéressante aussi 
pour l'autre partie : les ressources ds 
l'U.RS.S. sont considérables mais elles 
son! loin d'étre toutes exploitées. Pour 


atteindre par eea seuls moyens IM objec- 
tifs qu'elle se donne, la direction sovié- 
tique devrait imposer à la population 
une austérité redoublée. C'était possible 
pendant la période stalinienne, lorsque 
toute revendication était étouffée dans 
l'œuf par ia terreur. 

M. Brejnev conserve à toutes fins 
utiles l'appareil répressif, mais il cherche 
à l'utiliser avec une relative discrétion. 
Pour mettre plus rapidement en valeur 
les richesses, il table sur la technologie 
et les crédits des pays capitalistes las 
plus Industrialisés. Du fait de leur puis- 
sance politique et économique, les Etats- 
Unis viennent en tête des partenaires de 
f'U.R.S.S. 

Le «seul choix possible autre qu'une 
politique de bonnes relations avec les 
Etats-Unis, c'est l'autarcie de la commu- 
nauté socialiste qui. dans l'état actuel, 
est difficilement concevable. L'exemple 
polonais est signltlcatlf à cet égard. Les 
dirigeants de Varsovie sont incapables 
d'imposer aux consommateurs les res- 
trictions — par la hausse des prix — 
qu'appellent les nécessités économiques. 
S'ils font le moindre faux pas, ils met- 
tent le régime en péril. L'Union sovié- 
tique n'a pas les moyens de donner à 
sa voisine et alliée tous les produits 
dont elle a besoin. Alors la Pologne 


consomme à crédit des marchandises 
venues de ['Occident Ce cas est la plus 
spectaculaire parce que des troubles 
en 1970 et en juin 137B ont montré 
combien la situation était explosive, il 
n’est pas unique. L'endettement de 
l'ensemble des pays de l'Est à l'égard 
de l'Ouest donna a réfléchir. 

M. Brejnev disait, fl y a quelques 
années, que la politique étrangère était 
devenue le problème numéro un de la 
politique intérieure de son pays. Il eut 
en effet quelque peina è taire admettre 
à tous ses collègues le bien-fondé de 
relations étroites avec les pays occi- 
dentaux les plus développés. Des diri- 
geants plus sensibles à l'idéologie 
jugent inconvenante la coopération avec 
fimpérialisme et entendent accentuer la 
crise générale du capitalisme. Cepen- 
dant. les hommes qui ont plus directe- 
ment la charge des Intérêts de l'Etat ne 
peuvent trop s'encombrer de considéra- 
tions doctrinales. L'adversaire de classe 
qu'ils dénoncent est aussi un complice. 
Jusqu'à preuve du contraire, ils sont 
persuadés que les péripéties d'une cam- 
pagne électorale n'auront pas modifié 
les données fondamentales des relations 
sa vi éto-améri cal nos. 

BERNARD FERON. 
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Jrian- Pierre Clerc intitulé «Vers 
rapprochement entre l’Unité popu- 
laire et la démocratie chrétienne» 
lie Monde diplomatique, octobre 1976. 
page 17). Ce n'est pas M. Gabriel 
V aides, ancien ministre des affaires 
étrangères du président FreL mais 
son fus. Juan Gabriel Vaides, qui 
participait en septembre à la réunion 
organisée à New - York avec dés 
membres de l’Unité populaire. Cette 
mise au point ne modifie nullement 
l’analyse du rapprochement qui s'ef- 
fectue entre les forces de l'oppo- 
sition. 


FRANÇOIS PERROUX ET L« AGENT» RETROUVÉ 


Un nouvel examen de la théorie de l'équilibre général 


A PRES nous avoir rappelé l'Importance des 
relations de a pouvoir n dans le jeu écono- 
mique (1), François Perrons noos Invite 
à réexaminer les rendements mêmes de U 
théorie de l'équilibre général (2). Déve- 
loppée sous une forme différentielle avec les 
travaux de Léon IV a Iras et Vltfredo Pareto (à la 
tin du dlx-nenvlëme et au débat da vingtième 
siècle J, la théorie de i’éqnlUbre général a vu. 
depuis une vingtaine d’années, accroître sa 
rigueur mathématique avec les formulations 
renouvelées d' Arrow et Debren. Mois malgré 
l'amélioration — Incontestable — des formali- 
sations mathématiques nouvelles, nous ne pou- 
vons ignorer que les concepts qui sont à leur 

Or, comme noos le rappelle avec force 
F. Perrons, « l'important, le décisif n'est pas 
la sorte des formalisations, mais le choix des 
concepts». Ponr Juger d’an point de vue écono- 
mique. et non mathématique, de l'adéquation 
de la théorie de l’équilibre général, nous ne 
devons pas considérer la seule rigueur formelle, 
mais juger de la validité dea concepts et repré- 
sentations de base sur lesquels est fondée la 
théorie. Du point de vue da l'action, cela est 
essentiel, car la théorie de l'équilibre général est 
à la base de la micro-économie et du calcul 
économique. Or nombre de décisions — qu'elles 
se rattachent au secteur privé (le choix des 
Investissements notamment), à l’Etat (rationa- 
lisation des choix budgétaires) ou an secteur 
public (tarification ; choix des investissements) 
— reposent précisément sur ^utilisation du 
a calcul économique ». 

formulations de P a équilibre général»? Une 
économie non seulement éloignée de la réalité, 
mais incompatible avec elle, comme nous le 
rappelle avec à- propos F. Perrons dans son livre 
récent sur les «unités actives». Le monde de la 
théorie walraso-parêtrènne est, à vrai dire, un 
monde bien abstrait : la concurrence « pure et 
parfaite * y règne souverainement. Celle-ci 
détruit les fondions mêmes des < agents 
Ceux-ci sont passifs ; Ils n'agissent plus : ils 
sont des «sujets», des «sosies» perdus dan* 

Chaque sosie ■: ne reçoit d'information qua par 
le prix. Il ne communique d'aucune manière ni 
à aucun degré avec d'autres agents. Il est tota- 


lement Impuissant A l'égard du marché et du 
prix, sa dimension est telle qu'elle n'influe 

totale. Ne sachant rien des autres sujets ni de 
la îaçon dont le marché se forme et dont U 
forma le prix, le sujet est allergique è la coali- 
tion ou aU conflit. Mais, chose curieuse, 11 
connaît parfaitement tes biens qui satlsront ses 
besoins (désirs) ; sur leur nature et leur étendue. 
11 a'héslte pas. U est capable de calculer en 
termes de prix, de biens homogènes ec divisibles, 
de besoins (désirs) saisis & un Instant donné. 
Plus précisément, 11 est hors du temps et de 
l'espace ; assez étrangement, la foule dea sosies 
dont IL est membre est tout entière et unlfor- 


llsées aux prix d'ëquHlhra sans s'intéresser aux 
variables dont elles sont dérivées Pour le 
commissaire-priseur, l'Information relative aux 
conditions extérieures du marché est sans Inté- 
rêt» (François Perrons, page 37). Cela ne corres- 
pond qu'à des marchés vraiment très particuliers, 
trop particuliers, et la réalité, oligopolistique ou 
monopolistique, à l'Information Incomplète ou 
déformée (par la publicité), est bien différente. 

Enfin, dans te modèle walrasicn, l'agent n'agit 
pas— sur l'agent, ni snr te milieu. Mais là encore 
la réalité est tout autre. Les bases mêmes de 
l'édifice walroso-parétien sont de sable, (1 s'agit 
d’une belle construction Intellectuelle, mais c’est 
tout. Certes. l’Introduction par Arroir de la 


Par RAYMOND C0URB1S* 


mément dotée de comportement» correcteurs si 
l'équilibre est troublé : la correction «fit lnstan- 

S1 nous avons reproduit ce long passage de 
F. Perrons (page 32), c’est qu'il met lumineu- 
sement en évidence les bases mêmes dn modèle 
abstrait. Irréel, de Walras et Pareto. 


L A réalité esc bleu loin de cette représen- 
tation avec ses phénomènes de concentra- 
tion, d'organisation, de pouvoirs et de conflits. 
L’équilibre ne se réduit pas A an simple équi- 
libre par les prix. «L'évolution historique rap- 
pelle aujourd'hui aux plus distraits tes faits 
d'organisation, les stratégies économiques dea 
monopoleurs et des travailleurs, les sous-ensem- 
bles structurés à la fols moteurs et rrelna dans 
le développement Industriel. Surtout l'échec des 
régulations par le mécanisme des prix et des 
quantités fait désirer une régulation consciente 
qui manque encore de connaissances assez pré- 
cises et de moyens éprouvés* (François Perronx, 
page 18 ). 

Quelle représentation bien différente de la 
réalité est également celle du mécanisme des 
prix dans l’analyse walraslenne I Si les offres et 
demandes totales ne s’égalisent pas, «Intervient 
alors M.— Is très fameux commissaire-priseur : U 
ne retient que les offres et les demandes éga- 


concarrence imparfaite dans le modèle de l'équi- 
libre général témoigne « d'une brillante et rigou- 
reuse ingéniosité» de l’uUUsaHon de U topologie 
et des mathématiques différentielles (François 
Perrons, page 59), mais les limitations de la 
représentation sont encore trop contraignantes. 

Une reformulation des bafces mêmes de l'ana- 
lyse de l'équilibre général s’impose donc si on 
vent décrire la réalité, et c'est l’objet de la 
deuxième partie — non morne stimulante pour 
la réflexion et la plus étendue — de l’ouvrage 
de François Perronx. Ponr cela, il faut tout 
d’abord réintroduire l'agent, l'agent en tant 
g u'aiganisatlon. Individualité, et décideur ; « les 
sociétés et la société dont 11 est membre sont, 
pour lui, des fabricants d'extemalités... [Biles] 
supposent toutes, à quelque degré, cette rela- 
tion d'ordre qu'est la relation hiérarchique et 
qu'exclut, de principe, le marché parfait* 
(François Perronx, page 86). 

U faut ensuite réintroduire le fait (déjà rn 
par Pareto mais négligé souvent depuis) que les 
relations et les échanges ne sont pas toujours 
égaux, mais introduisent en fait des asymétries 
qui modifient les rapports entre agents et 
l'échange. Cela réintroduit en particulier la 


Professeur à l'université de Parls-X Nau- 
rc. maître de conférence & l’école polytech- 


concurrence imparfaite («qui détruit radica- 
lement l'ordre du tout économique par le prix») 
(François Perroux, page IM), la domination ou 
l’innuence. 

L’unité devient une unité active capable de 
modifier son environnement. Dans ces condi- 
tions. «l'équilibre entre agents munis d'unités 

déduit d'une mécanique simple : prix-quantités. 
Il dépend de conditions spécifiées concernant 
les unités actives et le milieu dans lequel elles 
opèrent » (François Perronx. page 122). De là. 
des modèles renouvelés et généralisés du mono- 
pole, des oligopoles et des 'groupes. 


O N peut à partir de là mieux comprendre 
avec François Perronx comment se forment 
dans la réalité les équilibres partiels et l’éqnl- 
libre général. La conception de l’équilibre général 
s'éloigne ne la mécanique prix-quantités et 
devient pnucéologique. L'équilibre résulte d'équi- 
librations successives, c'est-à-dire d’enchaîne- 
ments de décisions et d'actes ; l'agent réagit aux 
perturbations de son programme et de son acti- 
vité. U en est de même des groupes économiques 
et «sociaux* formés par les agents et il eu 
résulte des « régulations dons les sous -ensembles 
et entre les sous-ensembles, par voie d'antici- 
pations et de réactions* (François Perronx. 
page 148). 

«Les équilibrations sont la fait d’agents. Leurs 
actions, et réactions, leurs anticipations de situa- 
tions. s'opèrent dans des milieux structurés et 
sous des conditions Inégales. Bien sûr, ce n'est 
pas TEL Individu, ce n'est pas TELLE unité qui 
fait le prix. Mais certains SOUS -ENSEMBLES 
font le prix plus qu'lia ns le reçoivent : certains 
autres le reçoivent, plus qu'lis ne le ront. Les 
CAPACITES DE REGULATION sont inégales et 
les résultats, à ('échelle du tout, portent la 
marque de ces inégalités * (François Ferreux, 
page 282 ). 

François Perronx nous ramène ainsi à la 
réalité des structures économiques et non» Invite 
à une rénovation de l’analyse de l’équilibre. 
Avec lui, l'agent « perdu » est enfin c retrouvé ». 


(Il P. Perre u x. pouvoir ef Economie. Bordas. 
1973; voir le compte rendu dans le Monde 
diplomatique, décembre 1973. 

(21 P. Perronx. Unités actives et mathéma- 
tiques nouvelles. Edit. Dunod. Paris. 1975. 274 p. 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET NOUVEAUX GOUVERNEMENTS 



CHYPRE 
(septembre 1976) 

Président do la République : J7er JfaL'o- 



lndustrie : ,17. Abdul Wahab Pousse/ 
Ai-Netessi : plan : M. Mohammed Youssef 
A’-Adaseant ; affaires islamiques : 


t 18 septembre 1978) 


Inscrits : 217 724 ; 


.ante : 208 843, t 


méa : 205 440. 


rail liste maltais [Ml.J’.) : 





5 779 ; 


SUEDE 

31 écrions législative 
i 19 septembre 1976) 

Nombre d'électeurs Inscrits : 5 
nombre de votants : 5 457 043, soit 
bulletins nuis ; 19 295. soit Q.35 >.* ; sui- 
(rages valablement exprimés : 5 437 748. 
soit 99,(55 t r- 

Ré partition des voix et des sièges entre 
les différents partis : parti conservateur : 
847 872 voix, soit 15.58 îî. 35 sièges : 
parti du centre : 1 309 569 voix. 30 U 
24.08 Cl. 86 sièges : parti libéral ; 601 558 
voix, soit 11.&6 •*. 39 siégea; parti social- 
démocrate : 2 324 603 voix, soit 42,74 ■$, 
152 sièges ; parti de gauche communiste : 
258 432 voix, soit 4.75 Te . 17 sièges ; Union 


4 663 



COMBAT POUR LA LIBERTÉ ET LA DIPLOMATIE 

A LORS que la sauvegarde de la liberté individuelle aux Etats-Unis est une 
batailla constante et que beaucoup de combats restent encore à livrer, 
notre plus grande vertu, notre toi en la liberté Individuelle d'expression ne 
constitue pas une panle intégrante de notre politique étrangère... La 'vigilance dont 
nous taisons preuve chez nous s'arrête à nos frontières, et nous soutenons en 
fa/l, avec notre argent, certains gouvernements qui créent dea forts beaucoup 
plus graves que ceux contre lesquels nous nous battons chez nous... Pendant 
que nous déployons nos énergies pour rester libres, noua permettons & notre 
gouvernement — au nom des " intérêts " des Etals-Unis — de nous présenter 
à T étranger comme peu concernés par le sort d’individus persécutés par des 
gouvernements répressifs. » Cas propos lucides et courageux ont été tenus à 
New-York le 14 octobre dernier par M. Robert L Berelein, président de la maison 
d’éditions Random House. qui recevait la médaille de la New York Civil Uberties. 

Le prix de 1 000 dollars accompagnant cette médaille a été partagé au 
profit de quatre personnes - qui ont combattu pour la liberté humaine ». Ces 
quatre personnes sont MM. Kim Chl Ha, poète sud-coréen, condamné à la prison 
â vie ; Mikhaïl Mîhajlov (Yougoslavie) : Nelson Mandela (Afrique du Sud), et 
Vladimir Boukovsky (Union soviétique). Sur ces quatre pays, les Etats-Unis n'ont 
de responsabilité directe que dans le maintien de la dictature sud-coréenne. Il est 
surprenant que M. Robert L Berelein n'ait pas songé à venir en aide aux 
victimes des dictatures Installées en Amérique latine par les Etats-Unis. Le 
combat pour la liberté s’arrêterait-il sur les rives du do Grande 7 
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Comment, sur un vaste territoire , 

ta course aux richesses énergétiques oppose depuis cinq ans 
une grande firme multinationale , des tribus indiennes , 
les syndicats et le gouvernement du Québec. 


L’AFFAIRE DE LA BAIE JAMES 

Par PIERRE DOMMERGUES 



La Baie James, c'est d'abord un territoire immense : 350 000 
kilomètres carrés de montagnes, de forêts, de mines, de lacs et de 
rivières — le cinquième de toute l’étendue du Québec, 60 % de la 
superficie de la France. 

Situé au nord de la province du Québec, ce territoire s'étend 
du 49° parallèle au sud ( environ 450 kilomètres de Montréal) au 
55 1* parallèle nord. Cinq rivières le traversent d’est en ouest et se 
jettent dans la Baie James : La Grande, l’Eastmain et, plus au sud. 
un groupe de trois rivières : la Rupert, la Broadway et la Nottaway. 
On compte six établissements indiens, quatre sur la côte {dont 
Fort-George), deux à l’intérieur en bordure des lacs Waswanipi et 
Mistassini, ainsi que quelques petites vUles minières à population 
majoritairement blanche qui ont surgi depuis une cinquantaine 
d’années. L’ensemble du territoire est habité par environ six mille 
Indiens, des Cris pour la plupart, mais aussi quelques centaines 
d’Esquimaux l les Inuits) et des métis. 


E N avril 1971, M. Robert Bourassa, 
premier ministre du Québec, an- 
nonce sa décision d’entreprendre 
le développement économique de la 
Baie James. Aucune étude sérieuse 
n’existe aux plans économique, écolo- 
gique, social, ou humain, mais le 
temps presse : le candidat du parti 
libéral s'est fait élire, l'année précé- 
dente, sur une plate-forme qui promet 
la résorption du chômage (« cent müle 
emplois nouveaux par an ») et le 
développement d’une économie Indé- 
pendante. Au Québec, donc, de déve- 
lopper son potentiel énergétique, ses 
ressources hydro-électriques et ses ri- 
chesses minières, c Le monde com- 
mence aujourd'hui », proclame M. Bou- 
rassa lorsqu’il fait adopter, le 14 juillet 
1971. la loi qui sanctionne « 2e projet 
du siècle ». « Le développement des 
ressources du territoire de la Baie 
James, écrit-il dans son livre sur 2a 
Baie James, publié au cours de la 
campagne électorale de 1973, offre un 
nouveau défi à tous les Québécois. La 
Baie James, c’est la jeunesse du Qué- 
bec à la conquête de son avenir. » 

L’affaire de la Baie James est Impor- 
tante parce qu'elle offre un raccourci 
exemplaire des problèmes posés aussi 
bien en Amérique du Nord qu’en 
Europe ou dans les pays du tiers- 
monde par la mise en place de gigan- 
tesques programmes économiques, 
coordonnés par un Etat qui se dit au 
service du public, alors qu’il sert 
essentiellement les intérêts des sociétés 
multinationales, qu’il asservit sans 
retour l'économie nationale, et qu’il 
détruit tout espoir d’indépendance 
économique, politique et culturelle. Les 


L’univers des Cris et 


victimes immédiates de ce projet sont 
les Indiens qui perdent leurs terres, 
leurs droits d’occupation d’un territoire 
où Ils ont toujours vécu, mai* aussi 
les Québécois, traditionnellement sen- 
sibles à la s colonisation » américaine 
et anglo-canadienne. Le peuple du 
Québec, comme l’Indien, est «floué» 
au plan économique (il finance un 
projet dont il ne profite pas) et au 
plan culturel : n’est- il pas décidé, par 
exemple, que. étant donné le nombre 
de pilotes ontariens et américains, la 
langue de communication radio sera 
l’a n glais sur ce territoire canadien- 
françals ? 

L’affaire de 2a Baie James offre 
également un exemple de la « tolérance 
répressive * des démocraties occiden- 
tales qui fournissent à leurs victimes 
des institutions, en l’occurrence judi- 
ciaires, permettant, dans un cadre 
inaffensif pour les intérêts ultimes du 
système, de donner une impression 
d’égalité : c’est ainsi que les Indiens 
Cris et Inuits obtiennent en novembre 
1972. après un procès d'un an, la 
suspension des travaux entrepris à la 
Baie James afin que leurs droits 
soient reconnus. Une semaine plus 
tard, ce Jugement historique est non 
point cassé , ce qui eût montré de 
façon trop visible les pressions écono- 
miques et politiques sur un système 
judiciaire dépendant de l’exécutif, mais 
a suspendu s par la Cour d’appel de 
Montréal, qui, avec l’aide de la Cour 
suprême du Canada, pourrait faire en 
sorte que la justice démocratique soft 
rendue aux Indiens par les plus hautes 
Instances judiciaires dans quatre ou 
cinq ans_ une fols que les travaux 
seront terminés. 


des Inuits 


C E qui ressort des témoignages des 
aborigènes interrogés par leurs 
avocats au cours des audiences de ce 
procès, ainsi que des dépositions des 
ethnologues convoqués par les avocats, 
c'est que, malgré les contacts avec la 
civilisation blanche, l’essentiel du mode 
de vie Indien a été préservé dans ce 
territoire. 

Mais le projet gouvernemental risque 
de compromettre définitivement cet 
équilibre : pour mettre en place le 
complexe hydro-électrique de La 
Grande, il va falloir tripler les super- 
ficies mondées ; quant au bassin de 
drainage nécessité par l’ensemble du 
projet, il couvre plus d'un tiers du 
territoire. 

Les dégâts ponctuels sont déjà sen- 
sibles : dès 1970, on découvre un indice 
élevé de mercure dans le sang d’un 
Indien hospitalisé. L’enquête révèle 
qu’une usine à papier moderne, cons- 
truite au mépris des normes anti- 
pollution, déverse chaque jour six küos 
de mercure dans la rivière et deux 
kilos dans l'atmosphère. Solution : les 
Indiens sont Invités par le gouverne- 
ment fédéral à s'abstenir de boire de 
l'eau— La même enquête apprend que 
cette usine déboise systématiquement 
les concessions forestières qui lui ont 
été octroyées, ce qui entraîne la dis- 
parition des originaux dont se nourris- 
sent iss Indiens de cette région, alors 
qu’une coupe sélective, préservant par 
exemple quelques grands arbres aux 
bords de la rivière, permettrait 
d’accroître leur population. 

On Insiste généralement sur le rap- 
port privilégié de l'Indien avec son 


i La terre offre ses 


enviro nnem ent. 

richesses, les Cris et les Inuits les 
reçoivent La terre est un jardin dont 
ils récoltent les fruits et dont Us 
considèrent qu’ils font partie, puisqu'ils 
sont nés sur la terre, qu'ils ont grandi 
sur la terre, comme les plantes, les 
arbres et les animaux. * L’Indien ne 
se considère ni comme maître, ni 
comme esclave de la nature : il se 
' perçoit comme c participant aux 
événements ». Les animaux, les vents, 
la neige ressemblent à des personnes 
qu’il faut consulter lorsqu’on doit avoir 
des rapports avec eux. L’un des té- 
moins, l’anthropologue Harvey Fren, 


chuetenshu, et les animaux eux-mêmes 
leur donnent ce dont a s ont besoin 
pour vivre. (~) Le corps des animaux 


que le chasseur reçoit le nourrit, mais 
l’âme retourne pour renaître . de façon 
telle que les hommes et les animaux 


Mais cette réciprocité ne crée pas 
la dépendance de L’Indien — bien au 
contraire. L’indépendance se situe 
d’abord au niveau de la famille qui 
se constitue en groupe de chasse auto- 
nome. ensuite dans l’acte du chasseur 
qui opère généralement seul, enfin 
dans ce qu’on pourrait appeler la 
politique de chasse de l’Indien. En 
effet, loin de subir la chasse. l'Indien 
l’organise : U laisse certaines zones 
en jachère pendant une ou plusieurs 
années, 11 pratique un système de 



de territoires de chasse afin que 
d’autres rapports s’établissent entre 
1 animal et le chasseur, U dessine son 
« espace de chasse » non pas en termes 
géographiques mais en fonction des 
points cardinaux, des déplacements 
d’animaux ainsi que de sa r dation 
personnelle au gibier. Etant donnée la 
connaissance qu’il a des animaux et 


plein et. que les enfants n’ on t pa* 
encore repris l'école (90 % de la 
bande Menas ka) ; que cette propor- 
tion tend à s’accroître parmi les 
jeunes ; 4) que la vente des animant 
à fourrure constitue une source de 
revenus non- négligeable. 

Au contraire. les avocats de' la 


Mrm ai^re qu’U a des animaux et Société de développement de 2a Baie 
. chasseur James (SJD.B.J.) minimisen t la s dé- 


masuiue par rapport a celui de l’éle- 
veur auquel cm l’oppose traditionnellfî- 


Indiens ont de la terre comme élément 
de cohésion culturelle, mais aussi 
comme source de subsistance. Avec 
témoignages à l’appui, les avocats font 
valoir : 1) que, pour vivre, une forte 
proportion d’indiens dépend presque 
exclusivement de la chasse et de la 
pêche (64 To des Indiens Mistassini 
chassent à plein temps) ; 2) qu’une 
proportion encore plus élevée s’adonne 


Ut: uctciupixmeiiü ae l a mue 

James (SJ.BJ.) minimisent la « dé- 
pendance de la terre a. Leurs témoins 
(non-indiens) affirment : 1) que les 
achats en épicerie constituent SI % de 
la consommation ; 2) que les indien s 
de Port-George ont un revenu annuel 
moyen de 10200 dollars; 3) que 
l’ assimi lation des Indiens est fort 
avancée (donc le projet n’apportera 
P35 de modification culturelle pro- 
fonde; : ne mangent-ils pas, srcomme 
nous >, du chocolat, des chi ps, des 
sardines en boite, des œufs, du pain, 
des gâteaux ainsi que le rappelle un 
témoin ? Ne s'habillent-ils pas c comme 
tout le monde »? Et puis, précise le 
témoi n , les Indiens sont très friands 
de ci n éma. La salle est toujours pleine. 


a la chasse et à la peche en On de quatre fois de suite- Oui, des westerns. 

Le «projet du siècle» 


P LUS que jamais. M. Bourassa est 
convaincu de la valeur de son 
projet : la crise de l’énergie lui a 
donne raison. Au moment où les ré- 
serves mondiales s’épuisent, où la 
dépendance des pays occidentaux à 
l'égard des pays producteurs de pétrole 
s’accroît, où le pétrole brut et le char- 
bon d’origine non canadienne repré- 
sentent 11 ‘Te des importations du 
Québec, le choix est parfaitement 
justifié. Le 7 juillet 2974, le premier 
ministre réaffirme : « R faut absolu- 
ment développer la Baie James pour 
faire face à la demande québécoise en 
électricité au cours des années 80. 
Quelle est en effet la solution de re- 
change ? Doit-on annuler ce projet et, 
en 1980, s’éclairer à la chandelle, fer- 
me [ tJ oes hôpitaux et des services 
publics ? > 

En août dernier, une nouvelle étape 
dans l'escalade des besoins supposés du 
Québec est franchie, cette fols par le 
Président de l’Hÿdro -Québec (l'E.D.F. 
québécois) : selon M. Giroux qui 
s appuie sur « l’historique de là de- 
mande québécoise ainsi que sur l'évolu- 
tion socio-économique », la croissance 
annuelle de la consommation est de 
7.76 7*. A œ rythme, le Québec 
consommera 30 millions de KW en 
ffl» jalon qu'il n’en produit que 


ministre opte pour le premier projet 
qui a l’avantage d’ouvrir le Grand Nord 
aux Industries minières et de leur 
offrir une route, construite avec les 
deniers de l’Etat, qui donne accès 
aux concessions minières convoitées 
par les grandes sociétés. Ce n’est guère 
qu’en mai 1976 que l’on reparle du 
second projet : l'aménagement des 
trois rivières du Sud, actuellement au 
stade de l’étude, coûterait 10 milliards 
de dollars pour une production égale 
à la moitié de celle de La Grande. 
La décision serait liée aux réactions 
hostiles soulevées par le projet de 
construction de onze centrales nu- 
cléaires dans la vallée du Saint- 
Laurent 

Le « projet du tiède » connaît bien 


des avatars aux plana ecu- 

nomique et financier. Estimé à 35 mfl- 
li&rds de dollars en 1971. le coût passe 
officiellement à 5,8 milliards (1973), 
à 1L9 milliards (1974) et à 16,3 mil- 
liards en août 1976. Certains parlent 
de 20, voire de 25- milliards — 125 mil- 
liards de nas francs 
L’explication officielle? L’Inflation. 
« LtnfUstion. précise le président de 
la Société d’énergie de la baie James 
(SiBJ.), est Le principal facteur 
d'augmentation. Au cours des dix-huit 


14 millions aujourd’hui), et 75 millions par 


en l’an 2000. Avec ses ’lO millions de 
kilowatts et l’installation la plus puis- 


foumlra alors que 13 G des bSolns 
québécois. Ce n’est donc pas une, mai* 
cinq ou six baies James qu’il convient 


de construire si le Québec veut conser- 
ver son autonomie énergétique. La 


l'tndusùie de la construction lourde Uu. 
Québec a été de 31 %. n fouit U 
dlm taux de prêt de 20 H. Nos prévi. 
sums se situaient à 2 %. Compte tenu 
de ce taux exceptionnel et des prévi- 
sions révisées à la hausse pour les 
années futures, le nouveau tq wc 
moyen pour la période de 1974 à 


panique est créée : les Québécois vont 1385 passe à 12 %. » H n’en demeure 
accepter l'augmentation démesurée du P® 6 que, pour plus de 30 %, l’aug- 

çoût de la Baie James et se préparer - J '"~ ’ J ‘ 

a investir encore davantage Mm des 


projets encore plus grandioses. 

En des termes qui masquent mal 
I irritation et le dépit, le premier 
min i s tre et ses grands commis contl- 
nuent à asséner sur une Assemblée 
nationale et un public mal informés 
aes assertions fortement contestées. Le 
recours exclusif à l’énergie hydro- 
électrique préconisé par le premier 
mi n i s tre est-il préférable à une combi- 
naison harmonieuse avec l'énergie 
thermique et nucléaire, proposée no- 
tamment par Je parti québécois ? Les 
prévisions gouvernementales reposent 
Inexacts : 1) Au lieu 
dêtie établies à partir de la consom- 
mation moyenne, ces estimations sont 
fondées sur la consommation de pointe 
Sîr Z»**» qae 2 de Z ,&n ttée et 
qui Inclut les exportations d’électricité 
vers les Etats-Unis ; ces dépassements 
pourraient être réglés par une poli- 
tique d’echange puisque la période 
de pointe se situe en été pour l’État 
et e ? P 0111, le 
Québec; 2) Les projections officielles 
reposent sur un scénario — peu vrai- 
semblable — de croissance démogra- 
phique chiffrée à 0,5 et économique 
fy&ioée à 45 ’S ; 3} Le National Energy 


iwuu nue, JIUIV plus Uc MJ 7b, i aUg- 

m en C a tion est due & des réajustements 
« techniques » qui auraient pu être 
évités par des études moins hâtives et 
plus complètes. Les planificateurs 
n’ont - pas suffisamment tenu compte 
de la protection de l'environnement 
(pourtant proclamée dans les bro- 
chures nublicitalres de la sb b .t > ni 
des droits indiens, ni dee impératifs 
de construction — que l’on appelle 


rident de la S^RJ„ ML Boyd, recon- 
naît certaines erreurs d’estimation 
qu’i l ch iffre â 162 mimons alors que 
les experts considèrent généralement 
qu’on milliard de dollars aurait pu 
être économisé depuis le début du 
chantier par nue planification et une 
gestion plus rigoureuses. 

L’objectif n» 1 de M. Bourassa était 
de faire face, a en termes québécois », 
à la crise internationale de l’énergie. 
Son second objectif : développer l'éco- 
nomie provinciale et plus particulière- 
ment celle dn Grand Nord. Son troi- 
sième objectif : mettre fin à la crise 
du chômage. Sur ces trois pians, qu’en 
est-il ? 

• 1° L’emploi : le premier ministre 
annonce, en avril 0971, la création de 
186 000 emplois ; à la fin de l’année, 
il se rétracte et ne parle plus que de 
55000 emplois; le Bureau fédéra! de 
l’emploi comptabilise 23 000 emplois 
nouveaux En mai 1973, une enquête 
menée par l’Echo abitien (de Vaî- 
d’Or) dénombre 1400 travailleurs sur 
le chantier, en mars, avec une prévi- 
sion de 3400 en été. Le dernier rap- 
port d’activité de la SJ53.J. fait état, 
pour 1075, d’un effectif maximum de 
5 180 personnes en juillet, 2430 en jan- 
vier et 1249 en décembre — dont plus 
de 600 employés au siège social. En 
fait, ainsi que l’ont montré les écono- 
mistes du Comité de défense de la 
baie James, dès 1974. le « projet du 
siècle » consacre la structure du chô- 
mage au Québec : 1® les effets d’en- 
trainement prévus ne se justifient 


emploi créé dans ie cwre ou dévelop- 
pement hydro-électrique est démesuré, 
et ruineux pour la province le coût 
moyen d'on emploi temporaire à 2a baie 
James est de 298 000 dollars, de 
5,8 milli ons pour un emploi permanent 
puisque, selon les statistiques offi- 
cielles, mill e pe r so n nes s u ffi ront à 
faire fonctionner les centrales — alors 
que l’investissement moyen pour la 
création d’un emploi dans le domaine 
de l’industrialisation classique varie 
entre 30000 et 35 000 dollars. 

2° Le développement économique de 
ta province, et plus particulièrement 
du Nord-Ouest québécois ; contraire- 
ment aux promesses du premier mi- 
nistre, les retombées économiques 
sont inégalement réparties, même au 
Plan géographique : « Montréal 

emporte le gâteau. » Le siège social de 
la SJ3J3.J. est à Montréal. Lorsqu’elles 
ne sont pas américaines, les firmes- 
conseils sont Installées à Montréal Les 
entrepreneurs viennent majoritaire- 
ment de Montréal Grâce à un sys- 
tème de patronage téléguidé des 
bureaux mêmes du premier ministre, 
un ouvrier sur trois vient de Montréal 
mors que le chômage est encore plus 
aigu dans le Nord-Ouest chez les 
B la n cs et chez les indigènes. 

3) une dimension est absente des 
chiffres officiels : qui va d’abord tirer 
profi t de l’énergie ainsi créée? Qui 
perçoit les intérêts des emprunts réali- 
sés par la silbj. et l’Hydro-Ouébec 
— et garantis par le gouvernement? 
Selon les plus récentes estimations, le 
service de la dette dépasse les 4 mil- 
liards de dollars (20 milliards de nos 
francs), soit 20 % du coût total de 
la construction. Peut-on dan^ ces 
conditions parler d’une solution « qué- 
bécoise » au problème de la crise inter- 
nationale de l'énergie ? 


L’hypothèque publique 


A LA mi-janvier, les responsables 
lancent un emprunt privé de 
î mil liard de dollars. Un mois plus 
tard, le 18 février, i’Hydro-Québee 
encaisse un chèque de 855 millions de 
dollars, le solde devant être versé 
avant la fin de l’année. Trente-six ins- 
titutions financières — américaines 
pour ia plupart — souscrivent à l’em- 
prunt mis en place par les courtiers de 
la First Boston Corporation, la Salo- 
mon Brothers, Merril - Lynch, entre 
autres. « On mBliard vite emprunté 
sans douleur », titre le Soleü du 
30 avril 1976. 


du Canada, prévoit, pour JeQuébec, 

un taux d’accroissement de la r 

mation électrique de t5 % 


de 7,75 *3». H n'y a donc pas péril en 
la demeure. Mais le premier ministre 
recourt â la stratégie combinée du 
secret, de l’urgence et de la menace. 

Le projet comprend un double pro- 
gramme hydro-électrique : celui de 
La Grande, au nord, consiste à 
détourner dans cette rivière les ««nn-r 
dune partie du bassin des rivières 
Canlapiscau. Grande Baleine et Opi- 
oaca, ce qui accroît de 80 la 


1°?* monde entier. Lorsque friands de' devises canadle^T^ 

s«SS . LnT- ££? 

t y v ient pas ict en disant aux finan- déboucher sur la création ri *nn » hir»n, 

ciers européens : aidez-nous â financer can ad ien » en ttrqq t> 


ut otite uames. oe sotu ces. investisseurs 
qui veulent participer au financement 
du projet. Nous leur demandons alors 
de soumettre leurs offres. J’ai déjà 


telles que B LP-, Union Carbide, 

etc. Objectif officiel : « Vendre le Qué- 
bec dans un contexte canadien » i Le 
résultat de cette opération de charme ? 
Les • Allemands sont Intéressés . (mais 
inquiets de la loi que le gouvernement 
fédéral prépare sur la propriété des 
capitaux étrangers) ; les Français ne 
réagissent pas (malgré les sollicitations 
du premier ministre qui déplore que la 
France soit, parmi les Six le dernier 
client du Québec, très loin derrière 
1 A ll emagn e de l’Ouest) ; un instant 
séduits, les Japonais se rétractent (la 
baie James est décidément trop loin 
du Japon). Ce sont les Soviétiques, 
friands de devises canadiennes pour 
équilibrer leurs achats de blé, qui s’in- 
téressent le plus vivement à la hpjo 
James : M. Bourassa dément à plu- 
sî <?urs reprises que des contacts aient 
été établis avec Moscou, puis il 
anmmce, au cours du printemps 1974. 
qu une mission économique pourrait 
déboucher sur la création d'un a bureau 
canadien » en UJLS.S. U rappelle que 
les constructeurs j’ü 


plexe le plus important en Amérique 
du Nord, est de 5,5 millions de KW). 
Plus humbie, le second projet prévoit 
l’aménagement des trois rivières du 


uc «w/twre omis offres, jat déjà 
reçu des offres de financement des plus 
grandes maisons financières interna- 
tionales. Nous choisissons les meil- 
leures. » 

Le premier ministre oublie de signa- 
ler qu’il s’est déplacé dans -le cadre 
d’une offensive magistrale lancée par 


enlevé à leurs concurrents canari un « 
««“Importants contrats de turbines 


5 J ÏV n,, u jym enqu e aune ouensive magistrale lancée par 

WdSh? ^ £^™| lliDn t,d e KW/- Je Consell général de l’industrie du 

Plus humble, le second nmtet Québec, qui avait délégué son état- 

major au grand complet présidents- de 
banques et d'entrenrisre 


<la ? Q P ert . Broadway, et la banques et d'entreprises ' québècoisêt iwuc, i emprun 

Nottaway) pour uje puissance menvl- mais aussi repréStants du mS Pansera it 500 ou 800 mil 

ton 3Æ mutions de EW. Le premier multtaatlonrdg InSallées as Qulbg cS^tf^S-“n ! ÎÏSSt <1 'p|£ a îS 


“ * — œ» mimons par an et 

l’Eydro-Québec 300 millio ns ; même s 
ce dernier chiffre est réduit, l'emprunt 
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r ^'AFFAIRE DE LA BAIE JAMES | 


autres développements économiques de 
la province et pour les programmes 
sociaux? Le coût des travaux ayant 
officiellement plus que quintuplé 
depuis cette estimation, la question de 
l'économiste du parti québécois est plus 
que jamais pertinente. "La hâte James, 
c-çst aussi l'hypothèque du siècle. 
Aujourd’hui, les milieux / yfftete ta eux- 
mêm e s s’inquiètent de l'endettement 
public : au cours de la dernière com- 
mission parlementaire consacrée à la 
baie James, les craintes du ministre des 
ric he sses naturelles rejoignent sur ce 


moitié du budget actuel de la province, 
que le temps viendra où les pro- 
grammes d’emprunt de l'Bydro-Québec 
hypothéqueront la capacité d’emprunt 
de l’ensemble du secteur public québé- 
cois. 

L'inquiétude soulevée par la dette 
publique est d'autant plus justifiée 
qu’une partie de la production de la 
baie James est destinée à l’Etat de 


talion indirecte sous forme d'uranium 
enrichL Les obstacles à la construction 


(parti québécois) et technique CHydro- 
Québec) a un projet qui consommerait 
le tiers de la production totale de la 
baie James. Côté fédéral ; le projet 


quantité d’uranium 

brut trois fois supérieure a la produc - 


t de l'Afrique du Sud ; le 
cous oc i entreprise, qui devrait être 
financé par des capitaux étrangers 
(1 milliard par an pendant six ans). 


titivité de la production canadienne 
sur les marchés internationaux ; enfin, 
en favorisant le développement de la 
technique de diffusion gazeuse; le pro- 
jet porterait préjudice au système 
canadien, où l'on utilise de l'uranium 


naturel (non enrichi) dons les centrales 
nucléaires de type CANDU. 

Malgré ces obstacles, M. Bourassa 
encourage un premier projet de 
construction d’une usine d'uranium 
enrichi, dès 1972. Ce projet ne voit pas 
le Jour car sa rentabilité exige le sou- 
tien total du gouvernement : or, le gou- 
vernement fédéral est réticent et, à 
cette époque, le gouvernement provin- 
cial est encore trop timide pour l'im- 
poser. 

En 1974, M. Bourassa fait une 
seconde tentative, cette fois, de gou- 
vernement à, gouvernement Le 25" Juil- 
let une entente est signée entre la 

SDAJ. la Sera Nucléaire (une filiale 
du Commissariat français à l’énergie; 
et Comlnai Canadlan Investmenls (ces 
tante sociétés vont financer une étude 

tatlon d’une usine d’enrichissement 
selon le procédé de diffusion gazeuse 
(projet Canadif). A )a même époque, 
la SJXB.J. crée une entreprise 
conjointe chargée d’explorer les 
réserves d'uranium dans la zone de la 
Gxande-HJrtère. En mars 3976, on 
annonce la découverte d’uranium à la 
baie James par un autre groupe — 
l'International Nickel, par l’intermé- 
diaire de sa filiale d’exploration 
Canico, en association avec la SJDJ1J. 
Entre-temps, en novembre 1974, 
M. Bourassa rencontre à Paris le pré- 
sident Giscard (TEstalng : fort pru- 
dent, le communiqué commun publié à 
l’Issue tfes conversations fait état de la 
nécessité d’évaluer de part et d’antre 
les avantages d’un tel projet pour les 
économies respectives des deux pays. 
La France a besoin d’uranium enrichi, 
ne serait-ce que pour accroître ses 
distances à l’égard des Etats-Unis, et 
l’usine de Tricasün (projet Eurodif) 
ne répondra que partiellement à ses 
besoins dans les années 80. Le Québec 
accueillerait volontiers des capitaux 
étrangers qui permettraient l’ouverture 
de nouveaux chantiers de construction, 
et le premier ministre, soudain conver- 
ti au nucléaire, souhaiterait rehausser 
son prestige en lançant un projet de 
classe internationale. 


L v Etat-manager» 


ri n’est plus acceptable, écrit 


d’autres mats un organisme de t 
nageaient ». Ce gui veut dire que sa 


’ architectes, nos écologistes Ion- 


collaboration entre le gouvernement, 
des structures para-gouvernementales 
et l’entreprise privée. » 

Conformément à la loi de 1971, la 
SDJ3.J. peut agir directement ou par 
l’intermédiaire de ses filiales, respon- 
sables de quatre secteurs principaux : 
électricité, mines, forêts et tourisme. 

La première filiale créée est 1a Société 

possible. Voüà le but, et la raison d’énergie de la baie James (SJ2-B.J.) 

d’être, de la Société de développement en association avec l’Hydro-Québec 

de la baie James. (—) C’est l’occasion qui acquiert progressivement la totalité 

" des actions. Les trois autres filiales 

sont établies avec le concours d’orga- 
nismes d’Etat. Par la suite, d’autres 
filiales ont été créées. Dans chaque 
cas, la &DJB.J. doit conserver la ma- 
jorité des actions. 

Dans le projet Initial du premier 
ministre, il y avait deux autorités 
également importantes : la SD3J, 
responsable des services publics, qui 
chapeautait l’ensemble du projet, et la 
S-K-B -T-, responsable des travaux hydro- 
électriques. Mais progressivement l’in- 
fluence de la première s'amenuise au 
profit de la seconde à laquelle elle sert 
dé couverture. La SEBJ. s'approprie 
les pouvoirs réels parce que c’est elle 
qui établit les projets de construction. 


Québec, en effet, ne peut plus attendre 
du destin quelque seconde chance plus 
ou moins aléatoire. Les sommes cCar- 
gent impliquées, les énergies dépensées, 
les talents et les ressources humaines 


moyens inédits d’intégration der prin- 
cipaux leviers de commande de nôtre 
avenir. * 

t Intégration a — voilà bien le mal- 


coordinati on de toutes les activités de 
développement d’une région (économie, 
écologie, facteurs humains, etc.) ; 


tlble d'assumer le mieux cette tâche 
dans l’intérêt général, c’est-à-dire 
l’Etat, ou plutôt une société créée par 
l’Etat et responsable devant lui. H est 
un troisième aspect de l'intégration 

S ue le premier ministre se garde bien 
e souligner : cette coordination, assu- 
rée par l’Etat, s’insère, par llntermê- devant l’entreprise-manager. Le lève 


diaire des sociétés multinationales. 


fines » que les entreprises nati onales . 


mettre de développer une certaine 
autonomie économique fait place à 
l'intégration mondiale qui contribue 


rassa, c’est sa volonté précipitée de 


du premier ministre s’effondre. De 
plus. la. SJ2J3.J. doit progressivement 
partager les décisions avec l’Hydro- 
Québec, car le président de l’Hydro- 
Québec est celui qui a « ses entrées i 


confier une partie de la gérance à la 


publié sous les auspices du Conseil des 
sciences du Canada, analyse Je pro- 
cessus de décision par lequel le projet 


a été mis en place- Sa conclusion est 
sans équivoque : « 72 ressort de l’exa- 
men des faits que le processus dêci - 


Le principal mérite du premier mi- 
nistre est d'avoir conçu — sur le plan 


On s'était habitué aux diverses moda- 


Les ministres intéressés ne sont pas 
consultés, ni les ingénieurs de l’Hydxo- 
Qoébec, ni les spécialistes du Nord- 
Ouest, ni les écologues, ni les indiens. 
Les décisions sont prises à hui clos 
par le premier ministre, son conseiller 
spécial, le président de l’Hydro-Québec 
et le président de la SJ33.J. Le mépris 
est absolu à l'égard des experts : les 
commissaires de l’Hydro-Québec re- 
çoivent de M. Bourassa l'ordre de lui 


ütés d’intervention de l’Etat plan!- rapport révèle par ailleurs la création 


fl cation indicative ou concertée, 
accroissement sélectif des dépenses de 
l’Etat, son soutien direct, ou indirect 
à des opérations prestigieuses, partici- 
pation dans des sociétés mix t es -, 
M. Bourassa fait une synthèse magis- 
trale de ces tendances qu’il pousse 
encore plus loin : U confie la concep- 
tion, la coordination, l'Intégration du 
gigantesque projet à un or g a nism e 
presque invisible et pourtant tout- 
puissant, où 1” « Etat-manager » est 
présent s»n3 l’être, où l’entreprise 
privée est omniprésente mais sans mo- 
nopole apparent puisqu’elle collab ore 
avec les services gouvernementaux, où 
jes décisions sont prises par une mino- 
rité difficile à localiser. « La Société 
de développement, de la baie James 
(SD JB J. K précise M. Bourassa, est un 


Interlude : Bechtel Story 


— après les événements d’octobre 1970, 
l’enlèvement de James Cross et l’assas- 
sinat de Pierre Laporte, ministre du 
travail — (Ton « comité secret » chargé 
de concevoir un projet économique 
susceptible de redonner confiance aux 
Québécois, c v compris au cabinet des 
■ministres eux-mêmes, dont plusieurs 
vivaient sans la peur ». Le rapport 
révéle enfin la dépendance du premier 
ministre à l’égard des puissances 


che pas d importance au fait que la. 


septembre . 1972, le président 
SABJ. avait déclaré : « La 
les travaux n'est pas et ne 
cédée à des intérêts privés 
c ou d'ailleurs, mais elle est 
mt assurée pdf ta S JE JM. et 
■uêbec. t On apprend trois 
tard que l’Bÿdro-Québec se 
ra dans les prochaines années 
s programmes d’expansion 
dehors de la baie James, que 


l’exactitude dans la prévision des 
coûts n'a Jamais été son fort, qu'il n’y 
a pas au Québec « les ressources admi- 
nistratives et techniques » essentielles 
& la réalisation d Un complexe comme 
celui de La Grande, alors que la ges- 
tion du Churchill Palis, confiée à 
Bechtel. a été un succès. La firme 
améri caine ayait su par exemple 



Une parenthèse : les 


L ’ATTENTION ne se porte guère sur 
les travailleurs qu’à partir du 
21 mars 1974, à l’occasion du sac d’un 
chantier perpétré par des ouvriers 
syndiqués de la F.T.Q (Fédération des 
travailleurs du Québec) qui est, avec 
la C.&N. (Confédération des syndicats 
nationaux), l’un des syndicats les plus 
puissants de la construction. Des 
générateurs électriques sont détruits 
ainsi que des réservoirs de fuel, pro- 
voquant un retard de près d’un an 
dans le calendrier des travaux et une 
perte de 35 millions de dollars. Opéré, 
semble-t-il, avec la complicité de la 
direction syndicale de Montréal, ce 
sabotage ne s'explique que par la con- 
jonction explosive de plusieurs élé- 
ments : la volonté monopoliste des 
syndicats, du patronat et du gouver- 
nement en ce qui concerne l’embauche, 
le -climat de répression imposé aux 
travailleurs, les conditions de vie sur 
le chantier. 

Chacun revendique le monopole de 
l’embauche : le ministère du travail, 
la SE3.J. mate aussi la F.T.Q. parce 
que c’est un moyen d’éliminer la 
centrale concurrente et d’imposer — 
grâce à la farce de ses « fiers -à-bras » 
— sa loi aux patrons et aux syndiqués 
à la manière des syndicats américains 
auxquels elle est d’ailleurs affiliée. 
Dans tous les cas. les travailleurs sont 
manipulés. 

Créée à la suite du sabotage, la 
commission d’enquête présidée par le 
juge Cliché dévoile le jeu des collu- 
sions. Un ingénieur de la Kiwelt 
Construction reconnaît que sa société 
versait mensuellement la somme de 
500 dollars à un délégué F.T.Q. chargé 
de recruter les travailleurs dont elle 
avait besoin — # c’est, ajoute-t-il. une 
assurance contre les arrêts de travail 
et les actes de sabotage ». A la suite 
d’une plainte déposée par un syndiqué 
C.&N-, un inspecteur du ministère de 
la justice vient enquêter sur les lieux ; 
il est reçu par un e comité d’accueil » 
F.T.Q. qui lui signifie : « Mon Christ, 
tu ne mettras pas les pieds idtte ! » 
Tout cela seras les yeux des agents de 
sécurité de la société Bott Construc- 
tion qui ne jugent pas utile d’inter- 
venir. La commission Cliché révèle que 
des négociations secrètes — visant à 
mettre au point un contrat de travail 
de dix ans sans droit de grève pour 


travailleurs 


les ouvriers de la baie James en 
échange d’un monopole syndical au 
profit de la F.T.Q. — se sont déroulées 
entre décembre et août 1972 avec la 
F.T.Q. — à l’exclusion des autres syn- 
dicats de la construction : que ces 
négociations ont débuté dans les 
bureaux montréalais du premier mi- 
nistre, M. Bourassa, et sur l’invitation 
de ce dernier. 

Après les événements de mais, 
chacun s'accorde à dire que la répres- 
sion patronale s’est substituée à la 
«r dictature » syndicale : les délégués 
élus des deux centrales ne peuvent 
pénétrer sur le chantier qu’avec un 
laissez-passer. Les inspecteurs du mi- 
nistère du travail ne sont autorisés à 
fonctionner que trente -quatre heures 
par semaine — et jamais la nuit alors 
que le chantier tourne vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre. Les rapports 
dénonçant les infractions patronales à 
la sécurité sont interceptés avant d’at- 
teindre les tribunaux. Les travailleurs 
tentés de se plaindre sont conduits à 
l’avion de la compagnie Nord-Air, qui 
les rapatrie à Montréal. Un règlement 
de l’Association des employeurs inter- 
dit aux syndiqués de changer d’em- 
ployeur sans sortir du territoire pen- 
dant au moins trois mois. Cité rêvée 
pour les patrons ! Avant d’être renvoyé 
pour port et usage d’armes, le chef 
de chantier déclarait : « Les gars 
viennent ici pour gagner de l’argent. 
Ils ne veulent pas se {aire écœurer par 
les syndicats. La CSJi., la F.T.Q., le 
cancer, la syphilis, c’est la même chose, 
fu en meurs si iu n’es pas soigné à 

« Camp de concentration », * camp 
militaire », « bagne v — tels sont les 
commentaires fréquents de ceux qui 
visitent les chantiers de la baie. La 
misère n’est pas matérielle : la paye 
est bonne — 8 000 à 10000 F par mois 
pour une semaine de soixante heures ; 

la nourriture est excellente, e meilleure 
que chez soi » ; les chambres à deux 
sont propres et confortables ; on a 
récemment construit une aire de loi- 
sirs. Les relations hétéro-sexuelles sont 
interdites, les travailleurs revendiquent 
le droit de recevoir leurs épouses ou 
leurs amies pendant les week-ends. En 
novembre dernier, la S-EJRJ. renvoie 
un couple déclaré coupable (te relations 
sexuelles. L’affaire est portée devant 


U est une histoire que les Indiens 
aiment raconter : un Jour, un criquet 
dût affronter un lion en combat sin- 
gulier. D’un coup de patte, l’animal 
royal aurait pu écraser l’insecte. Mais 
le criquet pensa qu’li pourrait tirer 
profit de sa petite taille. Aussi se 
glissa-t-il dans l’oreille du lion, et 
bientôt il atteignit le cerveau de l'ani- 
mal. Le lion devint fou. il se mit à se 
gratter, puis à se déchiqueter jusqu’à 
ce que mort s’ensuive. Alors le criquet 
sortit tranquillement de l'oreille du 
lion. 

Dans les luttes qui les opposent au 
gouvernement américain (procès de 
Wounded Knee) ou québécois, les 
aborigènes marquent des points même 
si leurs buts sont loin d’être atteints. 
Ils se battent dans le cadre des insti- 
tutions démocratiques et des traditions 
nord-américaines que nul gouverne- 
ment n'oserait nier directement Ils 
ont signé avec les Canadiens et les 
Américains des traités qui assurent 
aux Blancs la cession de la plus large 
fraction de la terre et aux Indiens la 
garantie fédérale de la propriété de 
leurs réserves ainsi qu’une aide perma- 
nente dans certains domaines comme 
ceux de la santé et de l’éducation. 
L’objectif premier des Indiens dans 
l’e n s em ble de l’Amérique du Nord est 
donc d’obtenir le respect des traités 
qui. à leurs yeux, sont toujours valables 
puisqu'ils n’ont jamais été officielle- 
ment rompus par l’une ou l’autre 

(Lire la suite page 22.) 
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| L'AFFAIRE DE LA BAIE JAMES | 


f Suite de Ta page 21.) 

Dans la mesure où ces traités 
reconnaissent directement ou indirec- 
tement la souveraineté des nations 
indiennes, les militants indiens ont 
tenté au cours des dix dernières an- 
nées de porter leurs différends devant 
des institutions internationales comme 
la Cour de La Haye et l’Organisation 
des Nations unies. Ces dernières leur 
ont toujours opposé un refus au nom 
du principe de non-intervention dans 
les affaires intérieures d’un pays, ce 
qui souligne une fois de plus 1‘ ineffi- 
cacité de la convention pour la pré- 
vention du crime de génocide puis- 
qu'elle n’a jamais été suivie de la 
création d’un tribunal international 
sous la juridiction des Nations unies. 

Les Indiens doivent donc mener 
leurs combats auprès d'instances judi- 
ciaires nationales qui sont à la fois 
juge et partie. C’est ainsi que les 
Indiens du Québec, lassés par l'inertie 
du gouvernement Bourassa qui fait 
traîner les négociations, déposent en 
1972 une requête près du tribunal de 
première instance de Montréal afin 
que les travaux de la baie James 
soient interrompus jusqu'à, ce que leurs 
droits légaux aient été définis. 

La situation des Indiens du Québec 
est compliquée par le fait que le gou- 
vernement provincial n’a jamais signé 
de traités avec les Indiens, malgré les 
recommandations du gouvernement 
fédéral Au centre du débat juridique 
se trouve le problème de la preuve : 
les avocats de la SD.B.J. soutiennent 
que les Indiens n’ont aucun droit et 
qu’il leur incombe de prouver leurs 
droits s'il y a lieu. Les avocats des 


Indiens soutiennent au contraire que 
le gouvernement fédéral a toujours 
reconnu leurs droits et qu’ils en jouis- 
sent aussi longtemps que ces droits 
n’ont pas été « éteints » par le gou- 
vernement fédéral : c’est donc au 
gouvernement qu’il incombe de fournir 
la preuve que les droits des Indiens 
Cris et Inuits n’existeraient plus. Or, 
dans la mesure où l'histoire et la 
jurisprudence confirment les thèses des 
avocats des Indiens, dans la mesure 
aussi où. selon les spécialistes fédéraux 
eux-mêmes, 11 n’y a aucune trace 
d’extinction des droits indiens dans la 
région de la baie James, les Indiens 
sont toujours possesseurs de leurs 
droits. 

Encore faut-U préciser la nature de 
ces droits : le a titre indien » ne sau- 
rait être confondu avec le droit de 
souveraineté ; c’est un droit d’occupa- 
tion et d’usufruit qui relève de la 
législation fédérale et ne peut en 
aucun cas être abrogé par la législa- 
tion provinciale. Dès le début du pro- 
cès, le gouvernement fédéral considère 
que le dossier des Indiens est solide, 
et il conseille au gouvernement Bou- 
rassa de négocier avant qu’il ne soit 
trop tard. Par une de ces ironies 
caractéristiques des démocraties nord- 
américaines. le gouvernement fédéral, 
tuteur des Indiens, se trouve dans 
l’obligation de financer le procès que 
les Indiens intentent au gouvernement 
provincial. Et, sans doute parce que le 
gouvernement québécois n’a pris au 
sérieux ni les avertissements fédéraux 
ni les actions intentées par les In- 
diens. le juge Malouf, dans un juge- 
ment sans précédent au Canada, 
reconnaît le 15 novembre 1973 les 


droits indiens, et donne l’ordre de 
suspendre les travaux à la baie Jam e s. 

Mais, huit jours plus tard, le 22 no- 
vembre 1973, le Jugement est suspendu 
par la cour d’appel de Montréal et 
les travaux reprennent à la baie. En 
décembre, la Cour d’appel refuse aux 
Indiens l’autorisation de faite appel 
du jugement de suspension. Et, en 
novembre 1974, la cour d’appel infirme 
la décision Malouf — en faisant peu 
de cas de la jurisprudence et du droit 
coutumier, et en considérant comme 
acquise la constitutionnalité de la loi 
qui crée la S.E.BJ. dans des conditions 
juridiquement contestées. Théorique- 
ment, les Indiens auraient pu, A cette 
époque, obtenir l’autorisation d’enta- 
mer une autre procédure, mais il 
aurait fallu quatre ou cinq ans avant 
qu’elle aboutisse. Pressé par le gouver- 
nement fédéral, le gouvernement pro- 
vincial propose une entente de principe 
que les deux parties signent en no- 
vembre 1974. L’entente devient défi- 
nitive en novembre 1976. A la demande 
des Inuits, elle est sotimi.se à un réfé- 
rendum ; en mais 1976, elle est ratifiée 
par les Cris et les Inuits qui s’abstien- 
nent massivement dans un vote orga- 
nisé avec la précipitation habituelle. 

Selon le gouvernement, cet accord 
« historique » est le plus généreux de 
l’histoire nord-américaine, plus favo- 
rable aux Indigènes que l’accord passé 
entre le gouvernement américain et 
les habitants de l’Alaska : les Cris et 
les Inuits reçoivent une compensation 
par tête de l’ordre de 37 500 dollars, 
contre 10 000 dollars en Alaska Outre 
le fait qu'une partie de la compensa- 
tion (un tiers environ) est financée 
par la B E E J. qui répercute cette 


somme dans le coût total de l'opéra- 
tion, payé en dernier ressort par les 
contribuables et tes consommateurs 
québécois, et qu'un autre tiers corres- 
pond sensiblement à l’aide que les 
gouvernements fédéral et provincial 
devaient de toute façon fournir aux 
Indiens, les Cris et les Inuits ont 
l’impression d’avoir subi le traditionnel 
traitement : un peu d'argent contre 
beaucoup de terre. Car, en fin de 
compte, que représentent les 225 mil- 
lions donnés & titre de compensation ? 
Dn peu moins d’un demi pour cent du 
coût actuel des travaux en cours en 
territoire indien ! 

Quant à la terre, elle est divisée en 
trois catégories : la première — moins 
de 1 % de l’ensemble du territoire — 
revient aux Indiens qui s’engagent 
néanmoins à céder, sans compensation, 
le terrain nécessaire aux services 
publics et. contre compensation, le 
droit d’exploiter le sous-soL La se- 
conde catégorie — moins de 10 % du 
territoire — est en principe un a no 
man's land n : les Indiens y ont un 
droit de chasse et de pêche exclusif, 
mais le gouvernement peut à tout 
moment désigner ces terres à des fins 
de mise en valeur (il est vrai en les 
remplaçant) et les sociétés minières 
sont autorisées & effectuer des relevés 
techniques à condition qu'elles ne 
gênent pas a outre mesure » les acti- 
vités des indigènes. La troisième caté- 
gorie de terre — prés de 90 % des 
superficies totales — est accessible 
également aux Québécois et aux In- 
diens, désormais considérés comme des 
citoyens québécois : les uns et les 
autres pourront chasser, pêcher, explo- 
rer les sols, exploiter les ressources 


naturelles. Chargé par M. Bourassa de 
mener les négociations, le député 
libéral John Ciacci ne réussit pas & 
convaincre les Indiens que des terres 
leur ont été « données a, qu'iïs sont 
désormais « autonomes a, qu'ils ont 
acquis du « pouvoir », qu’ils sont enfin 
a responsables ». et que l'ëre du pater- 
nalisme est dépassée. 


officiels. Car. en dernière analyse, les 
Indiens ont été trompés. La classe 
politique elle-même a été le jouet des 
forces multinationales qui ont con- 
traint son représentant suprême à 
renoncer à son projet de développe- 
ment économique intégré: L’affaire de 
la baie James a 1 1 


, clarification des 

rôles. Les questions sont posées publi- 
quement : qui prend les décisions 
it de façon irréversible Fave- 


savent maintenant qu’ils n’ont reçu 
que les miettes du « projet du siècle p. 


une grosse limousine. Se mettre 

volant en tenue de chauffeur pour 
conduire un boss (sic). Se dépêcher de 
le conduire à la Bourse pour qu’ü ne 
rate pas une affaire en or. Attendre 
à la porte qu'il revienne payer la 
course pour pouvoir, alors, couvrir la 
première traite, ou au moins donner 
un acompte sur les intérêts. » 

PIERRE DOMMERGUES. 


IMPÉRIALISME ÉCONOMIQUE, IDÉOLOGIE ET CULTURE 


« L'aliénation linguistique », d'Henri Gobard 


culturel et les armes d 


t peuvent disposer ceux 


qui ne veulent pas se résigner tout bonnemenl 
à le subir ( 1 ). La langue, en tant que gage de 
l’identité culturelle d’on peuple et d'une nation, 
est an centre do propos. Henri Gobard, dans un 
livre passionnant qui tient de l’essai et du 
pamphlet, met le doigt sur les menaces que 
représente pour la suivie dn français et 


patrimoine culturel de 


i France la dynamique 


sion de l'anglais. On plutôt de l'anglo-amérlcain. 
Car si la langue de Shakespeare voit son immor- 
talité consacrée, ce n'est pas grâce an Marchand 
de Venise "ini« à cens de Wall Street ! Le vocable 
même qui désigne l'emprise des Etats-Unis sur 


faits et langues et gestes particuliers de mal 
peuples de part et d'autre des frontières 
Etats-Unis, dans l'hémisphère a 


S’imposant dans 
ipériâliste, l’anglo- 
synthétique par excellence, celle qui résume et 


* la fin des Idéologies, de la mort dn politique 
et des particularismes trouve sou véhicule privi- 
légié dans cette langue particulière qui doit an 
fait d’avoir accompagné les destinées d’un projet 
impérial le droit de prétendre A Puni vé n alité. 
Ne nous y trompons pas. D n’est pas r — 


: de dédouaner le français 


de ta part qui loi revient tout au long de 
l'histoire dans l’oppression de langues natio- 
nales et régionales. Mais aujourd'hui, avec 
d’antres langues (il n’est besoin qne de lire 
certains textes de Paso Uni), le français risque. 


d'anglo-américain de Vinceunes, 11 a pn observer 


dats que des rudiments de français, deve 
■ langue facultative», Jusqu’à cette pratique 
ludique, dans des lycées parisiens, qnj consiste 
à rebaptiser les enfants, avant de les Initier à 
l’anglais, en les dotant de leur prénom angli- 
cisé. quand le prénom résiste trop, on en 
Impose no autre. L'enfant pent croira quH 


Par ARMAND et MICHELE MATTELART 


de pris A la fois la complicité et Pfngénuité 
béate de ces « nôo-berlltzoldes » qui entrevoient 
dans le statut dominant de la langue qu’ils ont 
pour mission d’enseigner l'a ssura nce de leur uti- 
lité sociale. Dans des pages pleines de drôleries 
paradoxalement austères, l’auteur décrit et 
dénonce l'attitude ethnosulcldalre de ceux qui, 
an sein même de l'Université, préparent le ter- 
rain A l'envahisseur. Ce livre devrait donc être 
particulièrement utile aux enseignants d’anglais. 
H contient d’aiDeun des remarques Judicieuses 
sur la façon de se préserver des tics et des 
déformations professionnelles (qui font partie 
de l’idéologie de la profession) i 


• pour s'immuniser contre la cont am i nat ion 
gue hégémonique quand on la côtoie, 
la pratique, quand on F utilise tons 


s’agit d’en Jeu, alors qu’au fait c’est la simu- 
lation d’art projet réel. 

L’invasion économique et l'Invasion linguis- 
tique sont, on s’en doute, liées. Mais U est 
légitime de souligner l’Importance dn second 
front, lié an combat culturel, car la vitalité 
linguistique d’un peuple est eu rapport direct 
avec son pouvoir d’engendrer sa propre histoire. 
Les langues nationales et régionales ne portent- 
elles pas la trace des conflits, des lattes qui ont 
marqué le passé des gens qui les parlent et 
déterminent leur présent T Les fascismes tradi- 
tionnels ont tenté de sublimer le passé. En cher- 
chant , par une démarche beaucoup plus sinueuse 
et diffuse, à saper la mémoire, à h»in»ir l’his- 
toire, le projet de développement multinational 
ne représente-t-il pas an danger encore pins 


F affrontement des classes, aux niveaux Interna- 
tional et national, U faut faire éclater les fron- 
tières dn débat linguistique et essayer de perce- 
voir comment, tous les domaines de la vie 
quotidienne, s’imposent, sans en avoir Pair, «ans 
recourir à L’anglais, an franglais, an ftaaglfeh. 


ichniqaes et des modèles Inspirés par les exi- 
gences et la 
tlonaJe dn ci 
étoilée. Car i 

pins chaque jour notre Identité c 

faisant pénétrer insidieusement 
: fbçon bien particulière de concevoir la vie, 
le plus parfait a naturel n, 
débarquent et s'affirment comme ails allaient 
de wL comme s’ils correspondaient A l'ordre 
normal et banal, autrement dit A révolution 
des choses. 

Cest sons cette même logique qne s’abrita 
Hachette pont Justifier la a défrancisation » de 
sa prodnctlon et la présence de 40 ÇJ de titres 
en langues étrangères dans son catalogne d’édi- 
tion pour conquérir les marchés perdus par le 
français. Quelle part prend donc la bourgeoisie 
■ nationale», qui continue A administrer la 
culture ■ nationale n. an projet de d ominati on 
multinational ? Cest une question qui permet- 
trait d’élargir le débat et qui empêcherait qne 
la lutte anti-impérialiste ne se lais» tenter par 
le chauvinisme. 


(1) Henri Gobard. l'Aliénation, linguistique, 
Flammarion, Parts, 1976, 298 pages. 48 F. 





• L'ambassadeur de la République 
démocratique allemande et Mme Wor- 
nex Fleck ont offert une réception le 
6 octobre, à l'occasion du vingt- 
septième anniversaire de La Répu- 
blique. 

• A l'occasion de leur départ, l'am- 
bassadeur de la République populaire 



de Bulgarie et Mme Ivan Bondxnov 
ont donné une réception le 6 octobre 
dans les salons de l’ambassade. 

• Le colonel Taxek Montasse*, atta- 
ché militaire près de l'ambassade de 
la République arabe d’Egypte, a donné 
une réception le 6 octobre. 

• L'ambassadeur de la République 
socialiste fédérative de Yougoslavie et 
Mme Badonur Hadovic ont donné un 
cocktail le 12 octobre. 

• A l'occasion de la venue en France 
d’une délégation parlementaire in- 
dienne, l'ambassadeur de l’Inde et 
Mme RJ). Sathe ont offert un cocktail 
le 13 octobre en leur résidence. 

• Mlle Jacqueline Gonzalez Qnlnla- 
nilla. chargée d'affaires ai. à l'am- 
bassade du Mexique, a donné une 
réception le 13 octobre à l’occasion de 
la réunion à Paris de la commission 
mixte franco-mexicaine et du séjour 
en France de M. José S. Gallastegui, 
secrétaire d'Etat mexicain aux affaires 
étrangères. 


• Sous la présidence de M. Javex 
Malo, ambassadeur de la République 
populaire d'Albanie, une projection 
du film «les Routes blanches» a eu 
lieu le 25 octobre à la maison de 
1TTNESCO. 

• A l’occasion de la fête nationale, 
M. Otto Eïselsberg. a mb assadeur d’Au- 
triche, a offert une réception le 
26 octobre. 

• L'ambassadeur d’Iran et Mme 
Ami» Chüaty ont donné une réception 
le 26 octobre à l'occasion du cinquante- 
septième anniversaire du c h ah . 

Nécrologie 

• On annonce le décès de MM. Mo- 
hamed Sailû. attaché près l'ambas- 
sade de Tunisie, et de Mohamed 
Hanedi. vice-consul de Tunisie à Bobi- 
gny, survenu accidentellement . le 
10 octobre. 

• M. Gaston Leclerc, consul de 
Fra n ce à Francfort-sur-le-Main, est 
décédé le 20 octobre. 



Le Département des Relations Internationales 
de Citroën Champ-de-Mais, 
créé, particulièrement, à rintention.de Messieurs 
les Membres du Corps Diplomatique et des 
Organismes Internationaux, se tient à leur entière 
disposition pour tout renseignement qullleur 
plairait d’obtenir 
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Supplément ■. 


la Belgique en mulafion 


D E toutes les régions de la francophonie, laquelle 
est la plus anciennement attestée, la plus 
contemporaine des origines mêmes de la 
France ? Laquelle a < parlé français » avant les Fran- 
çais eux-mêmes ? Sans doute la Wallonie, terre 
romane, accolée à l'aire de culture germanique par 
une frontière qui ne connaît pas de comparaison ail- 
leurs en Europe. Aucune donnée physique ne la com- 
mande, en effet, ni fleuve, ni montagne, ni bras de 
mer. Mais, au long des plates étendues, une ligne au 
nord de laquelle règne le flamand, et au sud lé 
français. 

Sur ce bornage, vieux de mille ans, deux régions 
se forment depuis la guerre : la Flandre et la Wal- 
lonie. Le processus de maturation de leurs identités se 
discernait de longue date, mais il a été entamé au 
lendemain du conflit, et la révision de la Constitution 
belge en 1971 l’a inscrit dans les faits. Désormais, dans 
ce royaume en principe unitaire, où fut tentée en 1830 
une expérience de centralisation qui. reposait eu fait 
sur l’hégémonie culturelle d’une fraction de la popu- 
lation, il n’est plus subversif de penser < fédéra- 
lisme », ni d’accorder la priorité aux intérêts et aux 
sentiments d'une ethnie. 

Le patriotisme belge n’en a pas pour autant perdu 
toute réalité. La « belgicité » inspire au moins des 
réflexes, à défaut de passion. Progressivement, le sen- 
timent d’appartenance à une même communauté de 
destin s’est atténué, pour faire place à l’allégeance à 
une communauté ethnique, culturelle, en devenir poli- 
tique. 

Les mutations profondes de la Belgique n’ébran- 
lent pas l’Europe ni son équilibre. Elles se font sans 
violences, mais d’un mouvement irrépressible. Quelle 
est aujourd’hui 1’ « identité de la Wallonie » ? C’est le 
thème de ce supplément, qui complète celui que le 
Monde a consacré (4-5 octobre 1976) à la « Wallonie, 
terre romane », tout en reprenant : à l’intention des 
lecteurs du Monde diplomatique certains articles de 
personnalités wallones parlant de leur pays et n’enga- 
geant que leur ferveur pour lui et leur responsabilité 
politique propre. 

Dans la large évolution qui voit naître ou renaître 
les réalités régionales en Europe occidentale, les deux 
régions belges offrent la particularité de n’être pas 
périphériques, mais de constituer les noyaux mêmes 
de la nation, tout en exprimant, d«ma un affrontement 
direct et une coexistence nécessaire, les deux civilisa- __ 
rions, latine et germanique, qtri font l’esprit européen. 

L’analyse de ~ cette situation déborde donc son 
cadré strict. Et, au-delà de la Belgique, c'est dans l’en- 
semble de la Communauté européenne qu’il convient 
de la replacer. î 


Dt 





- Après les élections communales - 


La coupure des forces politiques 
ne décalque pas les oppositions régionales 


• Par ANNE-MARIE LIZIN- 


V Belgique est-elle définitive- tante pour qu’on la considère parti catholique a bénéficié égale- Tandis que la tête de liste démD- 

ment divisée entre trois pôles comme une victoire, par rapport ment du recul libéral et du Rassem- crate chrétienne, bien qu'échevin 

aux préoccupations sociolo- aux buts que les socialistes felestent wallon, illustré par le peu dans l'actuel collège de la ville, ne 

glques différentes? On aurait pu le s’étaient donnés pour cette eam- ce succès, à Thuin. de son prés!- parvient pas à réaliser une percée 

croire en assistant aux réactions pagne : démontrer l'opposition au dent, fjL P.-H. Gendebien. Cela dé- Et celte avance du P.S.C. hutoi 

désenchantées des vainqueurs so- gouvernement C.V.P. de M. Tin- montre que ce recul n'est pas perceptible pendant la campagr 


elalistes d’une Ville waHonne pro- deraans. uniquement dû à un réflexe oppo- électorale, s'est traduite, au cours 

che de Liège, lorsqu'ils apprirent les Mais les socialistes n'ont pas été sitionnel qui. dès lors, aurait dé des deux ou trois dernières 

résultats obtenus par leurs carns- les seuls à enregistrer une pro- s'étendra également au P.S.C.. semaines, par un raidissement inba- 

rades flamands et bruxellois, aux gression. Même en tenant compte membre actuel de la coalition gou- bltuel des relations entre les 

élections communales du 10 octo- d’une surestimation certaine due varoementala et partenaire privilégié tanta socialistes et catholiques 

bre. aux méthodes de comparaison par du C.V.P. U apparaît comma la tra- dissament eu cours duquel on 

L'impression d’fitre mai secondés, rapport aux élections de 1970, où duction de cette volonté da repli réapparaître, avec une force qu 


tenls socialistes et catholiques, rai- 
dissement eu cours duquel on a vu 
réapparaître, avec une force quelque 


dominaient C'est en somme, (ion « intérêts communaux 
presque è causa d'eux qu'on ne 
pourra pas faire de la progression . . 

socialiste wallonne un grand mou- Une CST 

vement national. D’où la tendance 

accrue au repli sur soi-même, la Ç*i pon prend comme exer 
volonté de ne considérer que sa O région liégeoise, cette f 


( Lire la suite page 26.) 


Une campagne antisocialiste 


accrue au repli sur aol-même, la ÇJi Pon prend comme exemple la n alités, M. Jean Gol. secrétaire l pç nat+tc nnlitinup* 

volonté de ne considérer que sa O région liégeoise, cette progrès- d'Etat à l'économie régionale. v HH 

propre région pour tirer des conclu- s i 0 n des voix catholiques n'a On pourrait trouver, en Wallonie, 

sions. Au moins, là, le socialisme guère bénéficié aux listes démo- de nombreux exemples du même — Parti social chrétien (P.S.C.). 

progresse, on est bien chez sol. crates-chréliennes, mais bien aux type, où la progression socialiste _ .. . 

Pourtant, cette Impression pre- listes p.s.C. qui, souvent, reprèsen- s'accompagne d'une progression du m w on i 

mlère, affective, Impulsive, iJ faut talent le courant droitier (parfois P.C.C.. qui. pour être réelle, n'en — Parti communiste belge 

la nuancer en s’appuyant sur deux organisé au sein du CEPIC). C’est est pas moins supérieure 6 ce que (P.OB-). 

types de considérations. . Tout notamment, le cas è Liège-ville, où veulent taira croire les porte-parole Parti de ^ liberté et dn p rô- 
ti 'abord, il y eut, en fait, deux jean-Pierre GrafB a remporté un officiels de ce parti. Beaucoup plus grès (PJÆ, libéral), 

tendances généralisées en Flandre confortable succès alors que la souvent H s'agira de la liste catho- 

et en Wallonie : ['affaiblissement du liste dissidente démocrate-chré- liqua traditionnelle et réaction- Partî 60ct * jiste 6e,se 

courant communautaire et le repli tienne n’obtenait même pas un naire plutôt que la liste démocratie — Front démocratique franco- 

sur le parti fort dans la région, repli 6 jèg e . Et. Indice inquiétant. - cette chrétienne. phone (F4>J.). 

que l'on peut Justifier, antre autres, nste P.S.G. présentait un candidat Proche de Liège, la ville de Huy 

par Je climat économique critiqua d'extrême droite, en est un exemple : si les soda- m 

En deuxième lieu, il serait sim- Le succès de la liste catholique listes emportent enfin le siège qpl 
pllste cf analyser les résultats se réalise presque entièrement au leur faisr*' défaut pour obtenir la 

wallons comme un succès socialiste détriment du parti libéral, parti- majorité absolue, la liste P-S.C. c f^ ic : , Ceni ™ 

unilatéral. Il est vrai que la pro- cullôremant faible, puisque exoep- passe de quatre à sept sièges en indépendants et des cadres c «ré- 
gression attendue s'est réalisée, et tionnellement le R.W. se maintient faisant réélire les principaux repré- ‘* ens- 

qu'eHe a été suffisamment Impor- grâce à une de ses rares perso n- sentants de la bourgeoisie locale. 


— Parti socialiste belge fP-S-B.). 

— Front démocratique franeo- 


CEPIC : Centre politique des 
indépendants et des cadres chré- 
tiens. 


La coopération des régions d’Europe D’une communauté 


-P or ALFRED CALlFlCE* 


Par MARCEL THIRY * 


L A régionalisation est en marche. 
Par la révision du 24 décem- 
bre 1970, le pouvoir consti- 
tuant a consacré l’existence de trois 
réglons en Belgique et posé le 
principe de l'attribution aux future 
organes régionaux de la compétence 
de régler certaines matières. Par la 
loi du I" - août 1974, le pouvoir légis- 
latif a créé des institutions régio- 
nales (conseils régionaux et comités 
ministériels des affaires régionales), 

6 titre préparatoire è l'application 
de l’article 107 qnater de la Conati- 

Toutefols, ni l'article 107 quêter 
ni la loi du l" août 1974 n’ont 
explicitement prévu l'Intervention da 
la région dans les relations Interna- 
tionales. ... 

Pourtant, la mise en œuvre de . 
l'article 4 de la loi du août 1974 
(déterminant les matières pour les- 
quelles une politique régionale diffé- 
renciée se Justifie en tout ou en 
partie) a démontré que. dans plu- 
sieurs de ces matières, la région est 
appelée è louer un rù le dans lés 
relations internationales et notam- 
ment frontalières. En effet, dans 
divers domaines, lés mesures prises 
par l'autorité régionale, essentielle- 
ment par le comité ministériel des 
affairas régionales, peuvent s’avérer . 
Incomplètes, inefficaces ou Inutile- 
ment coûteuses en raison de l'exle- 
tence d’une frontière et de tout ce 
qu'elle implique : rupture de l'unité 
d'une zone à aménager, d'une ré- 
serve naturelle, d'un réseau de cir- 
culation ; In accessibilité d*un. Ber- 
vice ou d'un équipement pourtant 
proche ; disparité des règles de pro- 
tection d'un même environnement : 
défaut de coordination des pro- 
grammes de développement et des 
actions de promotion économique ou 
touristique, etc. 

Prenons un exemple parmi d'au- 
tres, celui de la politique de i'eau, 
laquelle figure parmi les matières 
énumérées A r article 4, de la loi 


du I* août 1974. U est évident qu'au- 
cune politique de i'eau n’est prati- 
cable & l'échelon régional sans tenir 
compte de te dimension européenne. 
Le Wallonie -se trouve en effet, par 
la configuration de see bassins 
hydrographiques, en liaison avec 
trois partenaires impartants da la 
Communauté européenne : la France 
on amont, l’Allemagne et surtout la 
. Hollande en aval. Elle contribue en 
outre à l'approvisionnement en eau 
de la région bruxelloise et de la 
région flamande. Cette situation 
amène la Wallonie au dialogue obligé 
et privilégié avec les réglons voi- 
sines, et sa politique de l'eau est 
largement tributaire de cette concer- 
tation Interrégionale. 

Encore faut-il trouver un Juste 
■équilibre. L’autonomie des organes 
régionaux ne serait-elle pas réduite 
â peu de chose dans le domaine 
de la gestion des eaux si un traité, 
à Ta négociation duquel la région 
waHonne n’aurait eu aucune part, 
venait régler les débita et les prélè- 
vements, fixer un délai pour la 
construction de barrages de soutien 
de l'étiage, préciser les volumes 
et las moments de décharge des 
réserves constituées derrière les bar- 
rages, fixer des objectifs de qua- 
lité des eaux et les délais pour les 
atteindre ? Où serait encore dans 
cbs conditions P autonomie de la 
région 7 

D'autre part, on 'ne pourrait davan- 
tage admettre . qu'un traité ou un 
règlement International Imposa à une 
région des normes da qualité plus 
sévères sans prévoir au moins un 
mécanisme de compensation. H ne 
eerait pas . équitable que l'essor d'au- 
tres régions fût en fait payé par la 
Wallonie, qui sa verrait Imposer de 
lourdes servitudes quant h la gestion 
de ses eaux et aurait de plus è 
sacrifier certains de æs sites les 


président du comité ministériel . des 


Il est donc indispensable de trou- 
ver un équilibre qui tienne compte 
également des intérêts des uns et 
des autres, et c'est cal équilibre que, 
pour aa part, la comité ministériel 
des affaires wallonnes recherche 


Les difficultés présentas tiennent , 
notamment au fait que le système - 
actuel de régionalisation ne donne 
pas encore aux régions la compé- 
tence nécessaire pour négocier et 
coopérer par-dessus les frontières, 
cette compétence restant quasi 
exclusivement réservée au dépar- 
tement des affaires ! étrangôreé: Il 
en découle que. toute solution d'un 
problème de coopération transfron- 
taildra dans les matières régionales 
relève non point de ceux qui sont 
techniquement en mesure de la 
résoudre, mais d'un ministère dont 
les attributions traditionnelles et .les 
Intérêts sont naturellement tournés 
vers la politique étrangère et les 
affaires Internationales de caractère 
général II faut è cet égard faire 
preuve d'imagination et Introduire 
dès que possible dans la législation 
nationale les modifications néces- 
saires pour faire disparaître les 
obstacles à la coopération inter- 
régional e, comme le recommande 
d'ailleurs une résolution du comité 
des ministres du Conseil de l’Europe 
du 27 fSvrisr 1374 (résolution n* 74/il. 

Pour notre part, nous croyons que 
te vote de la loi sur la régionali- 
sation définitive, en exécution de 
raitlcle 107 quater de la Constitu- 
tion, devrait être l'occasion de 
donner aux réglons belges les 
moyens de jouer un rôle plus actif 
dans la concertation et la coopéra- 
tion entre les régions européennes. 


L A communauté — le mot, la no- 
tion et la chose — aura connu 
dans l'histoire contemporaine 
□ne fortune assez remarquable. Au 
siècle dernier, l'invention de cette 
relative communauté d'Intiréts et 
d'attachements nuancés que, d’un 
terme soigneusement équivoque, on 
appela Commonwealth. vint à la fols 
pallier et conforter la descente inexo- 
rable d'un empire. Puis nous vîmes 
l'Europe^ mettre en commun entre 
plusieurs de ses Etats l’exploitation 
de richesses naturelles, avant de se 
forger une communauté économique 
qui tendit bientôt à se vouloir poli- 
tique. Dans un des Etats, la Belgique, 
de cette Communauté européenne, 
une profonde crise a fait apparaître 
deux communautés Intérieures ; 
constitutionnellement limitées Jus- 
qu’ici au domaine culturel, elles ont 
vite été poussées vers un pouvoir 
politique : elles feront la base d'un 
fédéralisme dont on ne cherche plus 
que la formule. 


la France es! encore de ces commu- 
nautés marginales où le lavis du 
cartographe aurait besoin de plus 
d'une nuance pour marquer les de- 
grés de l’affinilé — celle-ci étant 
autrement Intense avec un Jura ber- 
nois qu'avec Jersey, noble cousi- 
nage archaïque. 

Mais la communauté France-Wal- 
lonie peut se réclamer d'une per- 
sonnalité particulière. L’ancienneté de 
sa tradition déjà tuf est un gage de 
solidité. On pourrait s'étonner d’en- 
tendre parier de tradition ancienne à 
propos d'un pays à qui le poète 
Albert Mockel n’a révélé son nom 
qu'il y a tout juste quatre-vingt-dix 
ans, et qui n'a commencé à se cons- 
tituer en nation que par une assez 
récente réaction è la poussée de la 


iatlon et le plus vaste en territoire : 
elle englobe les francophones de 
Bruxelles ; c'est ce qui fait son poids 
et permet d'entrevoir une Belgique 
qui soit équilibrée, condition essen- 
tielle de sa survie. Mais la Wallonie, 
actuelle région administrative dans 
la communauté culturelle, est aussi 
en réalité humaine, partie d'une 
autre communauté : d'une commu- 
nauté avec la France: d'une des 
communautés auxquelles participe la 


Car il y ai a plus d'une ; leur en- 
semble fait toute une riche biologie 
politique. Elles se superposént en 
plusieurs plans, comme dans un atlas 
on voit représenter un pays sur plu- 
sieurs cartes, d'après ses différents 
caractères. Ainsi la France appar- 
tient à la communauté par la langue, 
étendue sur plusieurs continents, la 
francophonie ; elle lui appartient avec 
cette Wallonie et avec Bruxelles. Et 


Ce serait méconnaître que les 
Wallons et les pays wallons exis- 
taient, et le sentiment wallon pour 
la France avec eux, bien avant que 
la Wallonie fût conçue comme une 
entité. Si c'est Liège — Liège et 
Dînant, - petite France de Meuse - — 
qui manifeste au quinzième siècle, 
face à la « parricide maison de Bour- 
gogne-, cette fidélité passionnée à 
la France et à son roi qui étonne 
tendrement Michelet et qui va jus- 
qu'à des témérités impolltiques. c'est 
que seule la démocratique princi- 
pauté de Liège est alors indépendante 
en fait, malgré le lien formel d'allé- 
geance à l’Empire, au milieu de la 
moseïque féodale des marquisats ei 
duchés : c'est aussi que l'évolution 
culturelle et industrielle y était alors 
en avance et permettait une plus vive 
et libre expression des Idées popu- 
laires. Mate le sentiment français 
était alors aussi profondément enra- 
ciné individuellement dans le Usi- 
na ut, par exemple, qu'en • petite 
France de Meuse*, et II l’est resté. 
Quel souvenir n'ai-je pas des chan- 
sons françaises (alors que la langue 


Membre de l'Académie royale 


du foyer était surtout le dialecte) que 
j'y entendis dans mon enfance I Sur 
fond de complaintes comme celle du 
roi Renaud, c'était I e cycle napo- 
léonien ou bien les lamentations sur 
l’Alsace-Lorraine, voire sur Dreyfus, 
- vaillant martyr de France Il ma 
semble même que ma mère chantait 
encore à Charleroi nie du Diable ou 
rOîseau qui vient de France, alors 
que les autres provinces françaises 
avaient dû passer de longtemps à 
un autre répertoire. Cet arrièrisme — 
la frontière fait filtre, ou écluse, et 
retarde l'avènement du nouveau — 
peut avoir son avantage. C'est celui 
d'une stabilité. L’opinion, en l'espèce 
le courant affectif qui remonte vers 
la France le fil du fleuve et daa 
rivières, en devient plus réfléchie, 
plus constante. Au temps du Front 
populaire, la réaction devant l'expé- 
rience fut bien moins vivement effa- 
rouchée dans nos villes wallonnes, 
alors en général assez modérément 
progressistes, que dans Ie3 villes 
françaises de môme coloration poli- 
tique. Et c'est d'abord sans doute 
que le foyer réformiste qu'on voyait 
s'allumer était loin, la frontière ici 
faisant écran : mais c'est aussi 
qu'agissait l’instinct profond de 
confiance, at dût cet instinct se 
tromper quelquefois, dans une finale 
clairvoyance française. On put assis- 
ter à un phénomène analogue, mais 
agissant dans l'autre sens politique 
et sur une autre couche du public, 
quand certains vifs coups de barre 

du général de Gaulle vinrent déso- 
rienter ('européanisme : sauf les pro- 
tagonistes du mouvement, les Wal- 
lons pro-européens prirent en général 
l'événement avec un certain calme et 
une tendance à peser le pour et le 
contre avant de condamner le geste 
d'une France — représentés par un 
lel Français — qui - ne pouvait mal 
(aire ». 

f Lire la suite page 28.) 
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HOTELS 

AMIGO 

BRUXELLES 

1-3, rue de l'Amigo 

Tel. (02) 511.59.10 

Télex : 21.618 

Au cœur de la ville, 
dans le cadre prestigieux 

de la Grand-Place 

MON S (Masnuy-St-Jean) 

Chaussée de Brunehault 

Tél. (065) 72.87.21 

Télex : 57.313 

Dans un site baisé, 

à 1 km de l'autoroute 

de Paris 

Piscine chauffée 

VERVIERS 

Rue Herla, 1 

Tél. (087) 22.11.21 

Télex : 49.128 

Dans un parc de verdure 

Aux portes de l'Eifel 

Piscine chauffée 

NAMUR 

Citadelle 

Tél. (081) 22.26.30 

Télex : 59.097 

Dominant la Vallée de 

la Meuse 

Piscine et tennis 

Les Hôtels AMI GO voi 

15 offrent : 

— un service de premier ordre ; 

— chambres et suites de grand confort; 

— salons pour conférences et banquets ; 

—r- facilités pour l'organisation de séminaires. 
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En vente en Belgique dans les meilleures maisons d'alimentation 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DE CHEVRON 

Téléphone : (086) 43-33-37 
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Une crise structurelle 

qui débouche sur un choix de société 


. Par JEAN BENOIT . 


■ •IL fallait. 


ne Guizot — 


fier aux apparences, tout Irait 
pour le mieux dans la Wallonie 
d’aujourd’hui Malgré les usinas 
abandonnées, la plupart des moteurs 
tournent, et l'argent semble abon- 
dant. même si cette partie du pays 
est moins sensible à une relance 
conjoncturelle parce que son écono- 
mie, fondée sur l’industrie lourde et 
lee produite eamTflnia. fournit rela- 
tivement peu de biens de consom- 
mation. Pourtant, la région wallonne 
a particuliér e m en t souffert de la 
récession. 

C'est que les problèmes wallons, 
qu'ils soient économiques, sociaux 
ou démographiques, sont de na- 
ture structurelle, ce qui, pendant 
de longues années, les a rendus peu 
perceptibles à l'opinion publique. 
Ils tiennent essentiellement au 
contexte historique unitaire de la 
Belgique. 

Lorsqu’elle conquit son Indépen- 
dance. en 1830, la Belgique occu- 
pait, au cœur d'une Europe en voiq 
d’industrialisation, une situation pri- 
vilégiée. Ce petit Etal doté d’une 
cote assez longue par rapport à 
la superficie du territoire et d'un 
port sur l’estuaire de l'Escaut, était 
caractérisé, comme aujourd'hui, par 
de courtes distances entre les 
agglomérations. A]outons-y réten- 
due relative des terres arables, 
surtout en Flandre, et les riches 
gisements houillère situés, pour la 
plupart, en Wallonie, et nous aurons 
défini les traits principaux de l'éco- 
nomie belge au siècle dernier. 
Rien ne serait pourtant plus éloigné 
de la réalité actuelle que ce tableau 
en raccourci, qui ne tient compte 
ni du fait colonial ni des change- 
ments profonds Intervenus dans de 
nombreux domaines. 

D'abord. la démographie. De 
3 750 000 environ en 1830, la popu- 
lation belge est passée A près de 


restreint la Belgique a dû Intensi- 
fier aussi bien sa production agri- 
cole que sa production Industrielle, 
les matières premières exportées 
servant A obtenir le Complément 
nécessaire à sa survie. Quelques 
chiffres témoigneront de l'effort 
accompli : en 1831, le production 
annuelle de charbon ne dépassait 
pas 2,5 mutions de tonnes, soit à 
peine l'extraction de trois, ou quatre 
grands charbonnages aujourd'hui ; un 
siècle plus tard, cette production 
a plus que décuplé. Au coure 
de la même période, la production 
d'acier est passée de 100 000 tonnas 
à 4 millions de tonnes. Abstraction 
faite des défrichais (324000 hec- 
tares de terres Incultes en 1848, 
100 000 en 191 DJ et de l'amélioration 
des terres cultivées, l’accroissement 
de la production agricole s'est fait 
beaucoup plus lentement le rende- 
ment du froment passant toutefois 
de 1435 kilos à l’hectare en 1846 
A 2429 kilos en 1926. 

La comparaison entre ces deux 
secteurs de production montre 
déjà que. dans l'ensemble, la Wal- 
lonie. en développent son industrie, 
a fait de 1830 A 1930, la richesse 
de la Belgique, alors que la Flandre, 
largement vouée A l'agriculture, 
autrefois fondement essentiel de la 
vie économique, restait au môme 
stade. 

Toutefois r abondance, aillée & 
P étroitesse du paya — favorisant les 
transporta avant ou après débarque- 
ment — avait prfvriégfô f essor des 
usines de dégrossissage de ma- 
tières premières et celui des Indus- 
tries lourdes ou des entreprises à 
façonnage restreint D'où la part 
relativement peu élevée de produits 
fabriqués dans l’ ensemble des expor- 


tes et celui de la population active 
(chômeurs Indus) de 77700 unités. 
L'offre wallonne de main-d’œuvre 
régresse de 8.5 “/». tandis qu’elle 
augmente de 4,3 »/• dans le reste 
du paya. 

C'est [a régression d< 
ouvrier qui entraîne celle 
tif global de la Wallonie. 


remploi 


lions d’habitants. Ce phénomène 
déterminé, en grande partie, révo- 
lution des économies régionales 


Autre handicap, né d'une évolu- 
tion économique qui s'ôtait accom- 
plie sous un .régime de grande 
liberté la concurrence, qui fut la 
cause d'une grave crise agricole 
dont tes conséquences furent peut- 
être ressenties plus durement que 
celles de la première guerre mon- 
diale. C'est ainsi que la population 
agricole active a -chuté de 1075 002 
personnes en 1846 à 518817 en 1910 
et i 477658 en 192a 


La crise charbonnière 


M AIS, dès cette époque, un ren- 
versement commence 6 s'opé- 
rer. La population flamande, à nata- 
lité prolifique, rajeunit, tandis que 
celle d'origine wallonne tend A 
vieillir. Les deux réglons souffri- 
ront Inégalement des malheurs de 
la deuxième guerre mondiale : 
Anvers subit comme Liège, je bom- 
bardement des V-fi, mate, dès 1941, 


Hitler a fait libérer les prisonniers 
flamands dors que les wallons res- 
taient jusqu'en 1945, derrière les 
barbelés. De 1947 A I960, la" popu- 
lation wallonne figée de quinze A 
soixante-cinq ans diminue de 
143 000 unités (rapport Sauvy sur 
la démographie wallonne, 1962). 

De 1947 à 1959, l'effectif wallon 
au travail diminue de 93 800 pereon- 


en effet de 114907 à SI 423. soit une 
diminution de 63 484 personnes. Les 
mineure congédiés n’ont pas tous 
trouvé place dans les autres sec- 
teurs de l'économie. Les fermetures 
de charbonnages réalisées dans le 
cadre de la CECA connaissent des 
répercussions dans l'économie 
locale. Elles se traduisent en fin 
de compte, par une perte de plus 
de 100 000 emplois. 

Le rôle du charbon, lié à l’histoire 
de la Wsllonte, esHI donc terminé 7 
Actuellement les dernières mines 
en fonctionnement n’emploient plus 
que 6 000 ouvriers, contre 127 000 en 
I960. Comme ali leurs en Europe, 
d’autres Industries sont frappées 
par le déclin : les carrières, le 
verre, la chimie, la chaussure, la 
textile, la céramique. Longtemps, 
les gouvernements belges ont tenté 
de gagner la « bataille du char- 
bon - par une politique de subven- 
tions qui e lourdement hypothéqué 
le budget national. Mate cette stra- 
tégie n'a pas été accompagnée des 
Investissements nécessaires. 

Dans une région où la pénurie 
de main-d'œuvre est endémique, 
(investissement joue un rôle pré- 
pondérant soit pour accroître la pro- 
ductivité des Industries existantes, 
eolt pour en créer de nouvelles. En 
Wallonie, de 1955 à 1959, les inves- 
tissements ont représenté 46,3 % 
du volume Investi par lee secteurs 
nationaux correspondante, dont les 
Industries wallonnes ont assumé, 
au cours de la même période. 
45,5 Vu de la valeur ajoutée 
créée (1)* Ces chiffres sont apparem- 
ment positifs. Ils le sont moins si 
Ton. en soustrait les Immobilisations 
de la métallurgie. En réalité, les 
données correspondantes pour les 
autres secteurs wallons s’établissent 
respectivement à 36,8 % pour les 
Investissements et à 40.2 “/» pour 
te valeur ajoutée. Celle-ci est donc 
supérieure à ceux-là. 

On a noté, dès cette époque, une 
crise des Investissements étran- 
gère. Un exemple : de 1959 à 1962, 
ces Investissements industriels 
d'origine extérieure n'ont concerné 
1% quatre provinces wallonnes que 
dans 1a proportion de 17,50 Vo. 


lonne est inférieur à la moyenne 
nationale et a fortiori, au taux des 
deux autres régions du pays. La 
Flandre partait d'un niveau de déve- 
loppement nettement plus bas. Quant 
è 1a région bruxelloise — dont le 
produit intérieur brut par habitant 
est 1e plus élevé du pays (l'écart 
est de l'ordre de 40 0 /o), — elle est 
des trois grandes régions, celle dont 
le rythme d'expansion est le plus 
élevé ou. tout au moins, comme celui 
de [a Flandre, supérieur â la moyenne 
du poys. Que conclure de tout ceci, 
sinon qu’à l'Inverse du bassin flamand 
Lira bourg, les bassins chaibon- 


A cet égard, les Wallons ne man- 
quent pas de mettre en accusation 
les pouvoirs publics, lesquels ont 
pris trop tard, disent-ils, le problème 
à bras-le-corps, et avec des moyens 
d'ail} aura Insuffisants pour le résou- 
dre. Après avoir été longtemps à 1a 
pointe du progrès économique, 
la WaHonia a souffert d'une série 
de vieillissements. Le Conseil éco- 
nomique wallon notait en 1963, que 
si l'Etat belge avait été - plus 
lucide -, s'il avait moins tergiversé, 
la reconversion de toutes les 
réglons minières aurait été réussie, 
le cauchemar de la dépopulation 
aurait été neutralisé, l’immigration 
organisée efficacement la recher- 
che technologique encouragée et 
une politique de l'énergie depuis 
longtemps définie pour que la WbI- 
lonïe aborde, avec le maximum de 
chances, sa seconde révolution 
Industrielle (2). 

Les soda listes wallons, réunis en 
cangrôs en septembre dernier dans 
la banlieue de Uège, ont brossé un 
tableau réaliste des structures de 
leur région z • De grandes liliales 


de holdings attardées dans les sec- 
teurs anciens et y pratiquant l'inves- 
tissement dit de rationalisation, par 
la suppression d'emplois ; des entre- 
prises non dépendantes, dont le 
nombre et la base scientifique sont 
Insuffisants pour assurer la création 
d'un nombre d'emplois au moins égal 
A celui que les holdings sup- 
priment. “ 

Car c'es: d’emplois précisément 
que la Wallcnie e besoin quantita- 
tivement et qualitativement Même la 

sidérurgie, qui conserve tout son 
avenir, ne sera pas créatrice d'em- 
plois nouveaux. L'Etat belge envi- 
sage, certes, de développer les 
constructions mécaniques, métalli- 
ques eu électriques, la chimie et la 
pétrochimie (qui représentaient, en 
197S, 18 Va des créations d’emploi), 
l'industrie alimentaire. l'industrie du 
bois, els. Mais tous les beaux pro- 
jets de holdings publics ou d’en- 
treprises mixtes du gouvernement 
centrai sont jugés sévèrement quant 
à leur efficacité, dans la mesure où 
ils transposent dans le secteur pu- 
blic un type de structure économique 


qui s’est révélé stérile dans le sec- 
teur privé. » Le holding, affirmaient 
les socialistes wallons, est on effet 
une structure de pouvoir et non 
pas d’initiative industrielle. Cette 
structura est capable de capturer 
ou de reprendra les entreprises, 
mate non d'en créer. » 

L'idée que l'Etat puisse trouver 
avantage à s’associer, dons te cadre 
d’entreprises mixtes, aux holdings 
belges ~ dépourvus de bases scien- 
tifique et de recherche * — ce qui 
expliquerait leur échec industriel 
leur repli vers des placements 


reuse ». Le secteur public du crédit 
et de la finance ne sera-t-il pas 
mis ainsi au service d'une politique 
d'investissements du type le plus 
lourd ? « Plus d'un million de franco 
français par emploi dans r énergie 
et la chimie de masse -, notent 
toujours les socialistes wallons, 
alors que, dans des entreprises 
mixtes, le grand capitalisme belge 
est assuré de disposer toujours de 


80 °/o de l’influence. 


Un choix de société 


C 'EST pourquoi les Wallons pré- 
fèrent une politique d'industrie 
légère, orientée comme celles de la 
Suède, de "Allemagne fédérale et de 
la Suisse vers la production de biens 
d'équipements et de produits chimi- 
ques hautement spécialisés. Cette 
voie, qui correspond aux nouvelles 
conditions du marché mondial, per- 
mettrait de créer davantage d'em- 
plois dans deux types d’entreprise : 
d'une part, les entreprises privées 
non dépendantes. « que l'Etat a 
traitées Jusqu'ici en parent pauvre - ; 
d’autre part, les entreprises publiques 
proprement dites, qui seraient prises 
en charge par un groupe Indus- 
triel public dont la Société de dève- 


Ces options débouchenL on le 
voiL sur un choix de société. L’en- 
semble de la politique Industrielle 
ainsi tracée est présenté comme le 
programme de travail du futur exé- 
cutif de te future Assemblée de 
la région wallonne. Mais la régiona- 
lisation de ce plan d’action implique, 
évidemment, la régionalisation des 


moyens politiques et financiers, tes 
réformes de structure allant de pair 
avec la - fédéralisation » du pays. 
Située entre les grands pôles fran- 
çais, d'une part, et allemand, de 
l’eulre. la Wallonie peut encore jouer 
un grand rôle en Europe à une 
époque où les distances n’ont plus 
l'importance qu'elles détenaient jadis. 
Encore paraît-il urgent de repenser 
l'infrastructure wallonne dans une 
perspective européenne, sinon trans- 
océanique. et de reconnecte l’Indé- 
pendance des économies liées per 
le traité de Rome. 

C'est, là aussi, une vieille reven- 
dication ; m Ce n'est plU3 seulement 
Bruxelles et Anvers qui déterminent 
notre économie, proclamaient déià, 
dans les années 60, les disciples 
d'André Renard, mais Dunkerque, 
Cologne, Rotterdam et Milan. « 


(1) Institut national de la statis- 
tique de Belgique, Etudes scient' 


occupant plus de cinq ouvriers. 

(2) Revue du Conseil économique 
wallon, n» 65, 1963. 


Les gazoducs de L'AIR LIQUIDE: 
des artères vitales pour l'Industrie. 



Fraie d'un remarquabie-effort: 
d'investissement le réseau Nord des cana 
lïsations de. D\ir Liquide (680 km d'axydiKV 
T75 km d'azoduc) constitue l'un des plus 
importants réseaux mondiaux. 

■Lesoxyduo,entitemmtintefconnectés, 
irriguent: les zones de forte densité ■ 


D'une capacité -de production 
d'oxygène deiiO 000 t/j dont 40 % Installée 
en \,và;lqnie, us apportent aux industriels 
me sécurité d'approvisionnement â une 


Nord de la Rance. 


LAIR LIQUIDE RI 

Division belge . ram 
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SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE BELGIQUE 


C’est ainsi tprril 


Constituée es 1B22 à rbitttaOve un ceefCBcture, la Soelété Générale 
r Sadfitt Générale des Pays • Bas, _ 
tache SoeMÜT Générale 



des Pays-Bas, 
des Pays-Bai 
riwtatrie Nationale », 

Küté Générale de Befefqae, 
première société de développe- 
ment créée daes le auxule. Le bot pars 

poursuivi à répeque était rtndastrfall- Cira 
satin des provinces mérfÆ Braies des cohésli 

Pays-Bas- et la notaînsatlon ries capi- tant r 
fan néc es sa ir es ce vu de constituer dos entrepris! 
entreprises noa relies 


alias rie rblstnirB et de la efforts. 


et raoymoes entreprises. 


FABRIQUE NATIONALE HER5TAL (F N) 


d’an b régira traditionnellement experte 
en mécanique de précis tel, la Fabrique 
Nationale H entai est restée Mêle à 
la vocatioo qno loi avait dictée soo 
environnement sodo-éeanaalqna. 

Inaugurant ses activités dans le 
domaine des armes et des «mitions 
n affaires, efla s’est rapidement diver- 
sifiée vers ta secteur des armes et 
des munitions do citasse et de sport 
ainsi qno dans ealid dos vfiticatas ft 
deux et quatre roues. L’ara cre rte 
subsiste depuis les origines, mais te 
fabrication des vésicules a tait place, 
il y a «aviron vtaft-chq ans, à celle 
des turiNKréacteore. ce qoj tait de la 
FM le sut naturiste do Benelux. En 
outre, quantité de prodaetiins nouvelles 
sa sont ajoutées aux actMtés princi- 
pales t métiers ft tricoter, mécanique 
nucléaire, forges, fonderies, matériel 
if engineering bydraBjhjtm, etc. 


avec sa filiale, la 


La FM, qol 


SS?- 


participé. 

ntiooaj SX holding, 
o de FN VIJUU SJtJLL. no 
PortngaL et de la Sj>.l. (Sports Promo- 
tim International SX) dut l’objet est 
ta réalisation et la gestion tf*lnfra- 
structures destinées ft des activités 
sportives. Enfin, en août 1975 , ta FN 
a pris ona partiel patine dans le Centra 
ri’lofarmatiqna Générale Lambda 


par l'entreprise ; 


— L’activité de la DIVISION fn 
SPORTS co mporta essentiellement ta 

sbasse, pirae Étalement sir les onrehei 
les Etats-Unis, do Canada et de l’En. 
repe occidentale. En outre, plesieors 


DIVISION FN F0RMETAL Issue 


l'élaboration, la mise ft 
tome, le traitement et I ■utilisation de 
matériaux métaillqoes ; 

— La DIVISION EADIPEMENTS INODS- 

es activités textile et 

FM, notamment celles 
muot-ScblgnBara SX 
de Sotties, spécialisée dans la proriuc- 


TKIELS regroupe les activités textile 
hvdranliqi» rie la FM, notamment cel! 
la société Domoot-ScteipiBam SX 
" “ , spécialisée dans ta proriuc- 
vante de ^reté riel^b yriraollqn» 

— La DIVISION MOTEURS volt, vingt- 
cinq ans après lin traduction de la 
tabrlcatiaa ds tnrbo-moteurs é ta FN, 
se consolider ses perspectives favorables 
d'expansion. L'événement capital ■ été 
évidemment 1c choix commun par fa 
Belgique, le Danemark, ta Norvège et las 
Pays-S» ûa l'av — - — 




BeMqoe. L'entreprise est également 
Inaptantéê ft Uns, ZMauriaal, terré. 
Dingos et disposa mm uresn ft 


r SECIIBITE d'offrir 


de défense marquB FN. 
le matériel de séarrité 
vingt-dix pays environ ; 


entreprise de mécanique de 

industrie et des loisirs, sondeuse 
or cel ainsi qo'ft ses 
laies et extérieures 
■ne usage a u nantenr de ses poten- 
tialités tecbslqoes eelrenellemant re- 


SOCIETE GENERALE DES MINERAIS 

Lo rdlc international de la U JL se 

Constituée eu ISIS, afin d’assnrer l>p- Cette slroctsre Ite a permis d'obtenir 


pnntalunemeat es matières premières un contact permanent avec ! 
de rimfcstrie beige des mttenx kb- tans des prlnebales sources ne mare 
ferrera, ta Société Générale des Murais ras premières, ainsi qu'avec les grandi 
« S.B.M. », c restituée en 1319, sa charge centres couommatenrs dn métaux. Occ* 
également de ta dSstrBmtloa dans le pmi pies tours centaines de personnes I 
— -*- - — Impertaeta partie de ta son siège de Bruxelles, ta MX nos 
cette Industrie. série ft Anvers s 


de Pin «strie belge 
ferreux, ta Sedétft Géi 
-S.BJL-, c restituée en 1319, 
égal e m ent de ta dbtrtertion 
noBtte^ d'ine I mpo rta nte p artie de b 

le- ci se charge de l’bâportatioo de tonte* 
Ce c momer ca toteraationai de grande effet d'an très Impartent terminal le 
e n v ergure a mené la société ft dévelop- long du n ’ *' —■ -* J - 

por ft Jrarari te monte m tarpesaut ré- portiques i 

détés 'affiliées! 


paissants et les plus e 


sociétés métallurgiques dn groupe de la 
Société Générale do Belgique. Ces ber- 
nent b Belgique parmi les 
riants producteurs mon dira 
n an-terre ox. 

ors, en coltabaratloo avec les 
i dont elle essore ta repré- 
' S J JL entretient des coo- 
' nx constants 
produits. Ces 

visïaraeainrt régulier sans les 
les qualités qol conviennent le 


SOCIETE DE TRACTION ET D'ELECTRICITE 

lé Société de Traction et iTDi c t iicfte oearing d’usines ; batiments : traitement 
est an WéK iodes tri eJ possédant jPto- des eamr et dessaleai 

e? Fraaca SsbRaUres pttraciilalqoeG, rte. 


f énergie (pétrole, Noctridté), rte 1 

— et fia rar- — 

sectété e 

THACTIOHEL. SB titrant i 


nie et fia raectracftbnia et de nobitaL 
U Société comporte bdb i&vislM d’te- 
EémenvcaiKeiis st fie trama d'êta*», 


Electricité 
HticipstiL _ . . 
ratai b française IMËC. 
•an et de ta chimie, 
parties IlèreBtaet dans les secteurs 


activités de participations en France 
travers de sa ratai b français 
de rean et de b 


importante mgulsaes fie ce pan es 


construit, sûr la riva droite de ta 
Meuse, a Usnaant-sous-ibry, ■»« «ine 
d'électrodes^ de ^graphit e, CEGM M qui 

if études de b Société’ _ 

d'importantes sociétés industrielles 
le Sud do pays, parmi lesquelles il con- 
vient de citer tes sociétés Cocte HJ et 
Usines Cabre et Zinc, ou pou rUfltver- 
sité de Liège en Sart-THomn. 


rtricttb. Elle participe notamment 
entrai» de Fumage et de Cbooz 
qol sont dn centrales nucléaires franc* 
.«.«t». tHpc-uim, «•--■ .«phcumb» t» m. —u.»». belges, et ta centrale do pompage des 

fi Ti fra rtmc tee » ; au tomatio n ; eflgl- AhsL en coi b& station mm PécUuy ordennes situés ft Co>Trois -Ponts. 


SmHSSsi'GbS ^s srv 1 „ 

traumbstan : sMémgle, pipe-llnes, lia- iappoaaBt économique de b Wallonie. 


mntre part, par dn pra» rmttrets 
par des activité* reucfaraorlBi, b 
Société a contribué largement an déve- 
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Supplément Wallonie 


LES RÉALITÉS POLITIQUES 


La classique opposition Nord-Sud s’exprime 
dans le heurt de deux nationalismes 


nous déclare M. Lode Claes , sénateur de la Volksunie 


forts pour Immobiliser révolution 


ciétés dans les trois réglons, qui 


du monde libéral, a été rapide. Si 


le parti socialiste maintient i 


présentation d'un plan de règle- 


taires, il est parcouru, quand 


Le souvenir des grands heurts de 1950, du climat de guerre * relia ne se pose pas non plus nationalismes. Des centaines de 
civile qui tendait & s'instaurer entre Belges, appartient-il dans les relations France-Wallo - milliers de personnes s'identifient 
seulement à l'histoire ? Les évolutions profondes de la Belgique nie. mai b ridée constante, jusque Bz:as réserve à une communauté 
n'ont pas été freinées par la réforme de la Constitution de 1971. dans les préjugés, les stéréotypes. n ®£M mde> ., 
communautés dialoguent et leur coexistence aboutit c'est que la Wallonie au fond 

devrait faire partie Intégrante m«i des centaines de mfl- 

u ~“ni- llers s’identifient sans réserve à 


regarde de près, par les mêmes 


forces centrifuges. 

» La tradition de solidarité 
prolétarienne loi a permis peu- 


pays. La tentative de créer 
- - *--■ — _ *sst soldée par un 

patriotisme belge. 


L’échec n'a donc 


Mais la volonté 


tion flamande n'avance pas. Le 


La définition do l'id enti té de la Wallonie serait incomplète, d’une vaste communauté 


dépasser les oppositions des natio- 

mûrae quand ceux-ci ne parvien- 
nent pas a percer nettement, à 


modifier les structures des partis 


de l’Etat, ils sont suffisamment 


besoin d'autonomie, fl aman de < 
wallonne, résulte d'un effet de 
groupe de pression. Le vrai senti- 
ment de prendre son propre sort 
en main, ce qui constitue une 
nation, n’émerge pas. » 

Propos recueillis par 
JACQUES NOBECOURT 


Volksunie (parti flamand extrémiste), de dessiner la réalité 
wallonne, par comparaison et contradiction avec celle de la 
Fl andr e. Ou verra qu'il le fait sans polémique et que ses propos 
englobent aussi ce qu'il nomma « le nationalisme belge ». 


contraire, y est mieux parve- Comment situer 

nue. I^s liens ethniques entre la belge, alors que Hnng ce pays ü 
ar '’" f " “* - deux autres patriotismes T 


. culturelle et linguistique. Mrt^“riSônî2mK «“«TtnS mïraVîSS^'tiMicJ^ Slé 

J» leuHoit. le mot* Wol- mais la questlcm d'unelnneiion d'apparaître. La constitution de la S 


, politique, culturel. 



de la Belgique, après la réforme 


• se pose pas maintenant. 


peut qu'en être facilitée. 


de la Constitution de 1971 ? 

— La Wallonie est une ethnie 
constitution, peut-être une 


l’Allemagne a envahi la Belgique 
en 1914, le roi Albert a dit : 
Flamands, rappeUez-vous la ba- 


(Siûte de la page 23.) 


tome des Eperons d’or ■/ Wallons, 


i formation. Il y a parai - 


la troisième région, Bruxelles. 


Au-delà de l’opposition Nord-Sud 

rappelez-vous __ . 

— Les Flamands considè- mais qu’apparaissaient deux ré- F ranch imon tais, a H faisait donc 
rcnt -ils qu'as ont encore quel- glons, deux nations en formation, appel, pour susciter un patriotisme 
que chose de commun avec les les autres antithèses entre pays belge contre l’envahisseur alle- 
Wallons ? flamand et wallon se marquèrent mand, à deux autres patriotismes, 

— Le mouvement flamand, pri- d® P lus en Plus. Ces deux réglons, le flamand et le wallon. 


» Donc la synthèse était peut- 


. ------ r — uuKiiistlque, a trouvé sur son che- asymétrique. Iæs problèmes tes flamands, les nationalistes 

^ u01t ^ u ? - e Kroupe min d’abord la minorité franco- économiques, démographiques, les wallons, sont allés chacun de leur 
fl aman d y soit minoritaire. phone en pays flamand, min orité Prépondérances politiques, ne sont côté vers des tvoes de fédéralisme 


» Mais le parallélisme est mar- de fi" ou ÏÏF%* mais 'éUtalie“et ^ les mèmes en Wallonie et — „ wlAi ^ .. — 

que de diachronie : la prise de importante, il s'est opposé à ces Sandre Dire cela, c’est presque l'autonomie devait être surtout 
conscience du pays flamand, en « Fransquillons », comme on les nécessairement en conclure qu’il culturelle ; et. pour les Wallons, 
tan t qu e groupe ethnique, nation appelait, aux Flamands francisés ^ a opposition d'intérêts. surtout économique, du type dlrl- 

ou groupe socio-culturel, est de en Flandre. Pois ce mouvement » Au Point de vue psycholo- giste. Le patriote belge, quant & 
plus vieille date, n se pourrait s'est fortement opposé à Bruxelles BiQue. U n’y a pas de heurts di- lui, a livré on combat d’arrière- 
d’ailieurs que les antithèses ré- e t à l’envahissement territorial, rects. Pas encore maintenant, garde, pour essayer de freiner la 


i sein du pays wallon, à la francisation des Flamands L’homme de la rue, en pays fia- marche' vers l'autonomie ou de la 

’ J ~ ^ “ ’ de Bruxelles et & l’expansion, à niand, vous dira : « Mais, avec les vider de son contenu. J'aurais 

la tache d’huile, comme on disait Wallons, on pourrait bien s'en- préféré qu’il prône clairement 


soient plus considérables qu’a 


sein du pays flamand. ^ .. m| nin 

La première explication, c’est dans le mouvement flamand^ tendre: Ce sont des gens qui n’ont une autre vision et _ 

TT7 '” , ™‘" J- ~" ’ Une vraie opposition directe. Pas de préjugés à notre égard, patriote belge. Prenez la fête des 


Le P.L.P. hutols. qui s'ôtait 
refusé à une propagande anUso- 
ciaJisfe. a été le grand perdant de 
ces élections. Si elle lui donne un 
éclairage particulier, cette analyse 
du renforcement relatif du P.S.C. 
en Wallonie ne dort cependant pas 
faire perdre de vue l'ampleur de 
l'avance socialiste dans cette région. 

Elle a ôté générale à Liège, bas- 
tion privilégié, exceptionnelle dans 
le Namurols. solide dans le Hai- 
naut si l’on excepte dès lors le 
Brabant wallon, où M. Pierre Fa- 
lîze perd Brairte-le-Château, et 
Waremme, où M. Emond Lsburton, 
vieille figure socialiste locale et 
nationale, enregistre un recul de 
G %, le P.S.B. est le vainqueur du 
scrutin et confirme sa position de 


premier parti wallon- Il esl suivi 
par le P.S.C.. renforcé et radicaiisê 
à droite. 

Ensemble, ces deux partis domi- 
nent nettement ('échiquier politique 
wallon, où, désormais, le Rassemble- 
ment wallon et le Parti pour la 
liberté et le progrès (ont piètre 
figure et peuvent difficilement être 
encore considérés comme des partis 
de masse. Ils conservent un cer- 
tain nombre de points forts, dus !e 
plus souvent à la présence de 
leurs ministres (encore que M. Oli- 
vier, ministre PI_P. des travaux pu- 
blics. na résiste pas à l’avance 
P.S.C. de Bastogne), et qui tiendront 
le temps que durera encore leur 
participation au gouvernement On 
peut penser, dès lors, qu’il y aura 
chez eux peu d'întèrôt pour la 
remise en cause de ce dernier. 


que la Wallonie, pendant long- 
temps, s’est très fortement identi- ...... t 

fiée avec une certaine Belgique, contre Wallons.- «„«*. 

Pas heu donc pour elle d'en pas l’aspect primordial du pro- 


arriver à une prise de conscience, __ 

galsque la ^ communatrté belge ëstHÿe absenteTÏÏ n’empêche que 


lutte ethnique, de Flamands ce sont des Belges comme nous. » vingt-cinq ans de la dynastie. 

“ » Malheureusement, l'homme de O» en a fait quelque chose où le 

rue n'est pas seul. Ceux qui sentiment national belge était 
partiennent & la poil- curieusement à l’arrière-plan. On 

ue, les Journalistes, les leaders a W» peu célébré une vraie ccm- 


Conséquences nationales 


blême belge. Peut-être même t 


i Belgique depuis 


t situe ce sentiment 


était à ^prédominance française, j* wallonie a été longtemps soll- 

La Wallonie, du point de vue daire des francophones de Bruxel- 

économique, était en pleine les et de ceux du pays flamand, peut se poser 
SP*? 3 ”??, le . dü-neu- non par volonté de les appuyer, dix ans, même la lutte contre fin- 

“***?• et même le prenner mais par pesanteur, par le fait nation, l'achat d’avions de com- 
, du : , Yineti f me jdècle-Ene qu’ils appartenaient au même bat, les travaux publics. bien 
eroupe linguistique. entendu, la politique d’expansion 

« 611 entlte P 011 " » VoUà u* 1 quart de siècle, lors- économique, une très longue liste, l’Etat a fonctionné riârê le sens 

“ qu’il fût de plus en plus net que sans qu’à chaque fols, apparaisse d'une assimilation de l’entité fla- 

. problème belge n'était pas un clivage entre le comportement, mande dans une vaste entité 

d’expression française. L'indlffè- 




L’ hinterland culturel et llnguls- 


plu considérable que l’hinterla 
de la Flandre, limité aux Pays- 
Bas. La Flandre a trouvé plus 
facilement un équilibre vis-à-vis 
des Pays-Bas que la Wallonie 


Les trois patriotismes 


très répandue < 


sée au dix-neuvième siècle, alors 


vis-à-vis de la France. Pour 
m o ment, nous nous sentons de 
' " plus équivalents aux 


— Un cliché court ... . 

gique et en Europe : le Wallon que la Flandre connaissait - - 

est un homme de gauche et le autre histoire économique, sociale, P 38 121 “Sme chose. Les Wallons 
Flamand un homme de droite, sociologique, politique. La Wallo- se sont de temps en temps lden- 


Le Wallon est un loüc et le nie était auparavant restée long- tl ^ és avec 1111 e nation belge. La 
Flamand un catholique. temps rurale : le Luxembourg P 11 * d® conscience wallonne sur 

»iu. ™ uiu. eu ui.tu.iu. au* n t a un fond de rtrlté. En ÏÎ'S 6 » longtemps connu le même 18 Jÿn poUHque se manifeste 

Pays-Bas. ‘'nous^o^T bref. Z 3EUS d ^ 0Bpe ““ t >a ^ ^dresce^ ^tiWgre 

Depuis la deuxième guerre bleme nt m oins justifiés, que ce 
îdlaJe, et surtout depuis vingt- QP’ob retrouvait dans la llttéza- 
cinq ans, le taux de croissance turc politique traditionnelle du 
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économique en pays flamand et c * té flamand, 
d’ailleurs à Bruxelles — car » Le nationalisme belge se trou- 
l’oubllons pas que Bruxelles, toute à Bruxelles. Une capitale, c'est 


T E R.W. et le P.L.P. deviendraient 
" alors les principaux appuis du 
C.V.P. pour le poursuite de l’expé- 
rience gouvernementale actuelle. A 
moins que ne se dessine, au sein 
du premier, une tendance défensive, 
prévoyant les prochaines élections 
législatives et demandant le retour 
à l’opposition. La comparaison entra, 
l'évolution électorale du R.W. et 
celle du F.D.F., resté dans l'opposi- 
tion, pourrait les y inciter, mais ce 
parti est-il encore capable d'un tel 
sursaut? S'il avait pu bénéficier, 
au plan national, du courant qu'il 
enregistre en Wallonie, le P.S.B. 
aurait pu ébranler la majorité 
actuelle. Ce n'est malheureusement 
pas le cas en Flandre, ni surtout à 
Bruxelles, et, dès lors, ces dernières 
élections communales apparaissent 
à beaucoup comme un coup d'épée 
dans l'eau, une. parenthèse qui ris- 
que de rester sans conséquence peur 
la vie du gouvernement. 

Plutôt que d'opposer deux régions, 
dont l'une serait - rouge - et laïque, 
et l’autre catholique et droitière, 
c'est plutôt sur la radicalisation à 


droite du mouvement chrétien qu'il 
faut sa pencher. 

Dominant et populiste en Flandre, 
minoritaire mats droitier et en léger 
progrès en Wallonie, le mouvement 
catholique détient les clés du gou- 
vernement du pays. Et son évolution 
wallonne ne permet guère d'espérer 
qu’il voie d'un bon œil la gestion 
en commun avec les socialistes, 
contrairement à ce qu'eût pu réali- 
ser une démocratie chrétienne ren- 
forcée. 

Alors, un pays coupé en deux 7 
Oui, mais pas uniquement dans le 
sens régional où l'entendent géné- 
ralement les commentateurs de la 
situation politique beige. Il existe 
désormais deux forces en Belgique. 


dont l'une entend maintenir l'autre 
dans une situation d'opposition, 
contre la volonté de cette dernière. 

En renforçant chacun des deux 
mouvements, les élections munici- 
pales n’ont rien clarifié. Elles ris- 
quent d’aigrir l'opposition socia- 
liste, et vont sans doute prolonger 


francisée qu’elle soit, est du côté ce qui s’identifie le plus faeüe- 


flamand s’est donc trouvé La chose surprenante, c'est donc 

un climat néo-libéral le tournant qu’a pris l’opinion 

Du côté wallon, une forte publique bruxelloise vers le fédé- 


tradition socialiste est née de l'in- ralisme à trois, 
dustrialisation. La Wallonie cher- » Des sacrifices ont été fournis 
cbe le remède à ses problèmes pour la cause du nationalisme 
economiques dans un certain dirl- belge. Des groupes sociaux sont 
gisme ; le socialisme wallon est attachés professionnellement à 
dirigiste parce qu’il ne volt d’issue l’existence d’une entité nationale, 
que dans une plus forte interven- les cadres de l’armée, la nu ' 
tion de l’autorité publique. tratuxe, les fonctionnaires. H 

» Même si les résultats des der- en tenir compte. Et J’aimerais 
niêres élections communales ont avoir le nationalisme belge plus 


marqué des changements modes- explicitement comme partenaire. 


tes, le clichage des différences La solution du problème commu- 


tiques françaises sont plus diffu- pourrais aussi bien dire 

sées en pays wallon. Le jacobl- saire. Un adversaire valable, clair, 
nfeme 1 a longtemps inspiré, et qui augmente la valeur de la lutte, 
d’ailleurs la Belgique a été fondée correcte bien entendu. J'aimerais 
sur cette idéologie, non pas sur bien avoir devant moi le natlona- 
ceiie de la décentralisation. Cela Usine wallon et le nutinfiaiinmp 
a empêché la Wallonie de pro- belge, pas simplement exprimés 
céder a une prise de conscience comme arguments pragmatiques, 
et hn iq u e. mais également comme sentl- 

» Beaucoup de Flamand s, pour ments. Certains de ses partisans 
leur part, sont devenus Jacobins m’eut dit : « Nous sommes des 
rans le ravoir et prônent, contrai- sans-abri. » C’est asses curieus 
rement à ce qui devrait être leur car formellement cet abri existe . 
philosophie politique fondamen- les institutions belges sont restées 
taie, mais dans un réflexe de asses largement unitaires. Mais 
defeme bien dépassé, l'unité de la Ils n'ont pas ou peu de parte— 
Wallonie unie, parole. Us sont un peu partout. 


Flandre face à u 


i pays flamand. 


caslon . . L 

de développement régional. La en partie en pays wallon. 
Wallonie a opté pour une seule » Ce nationalisme belge, du tme 
société, dans une certa ine tradi- classique, fin du dix-neuvième 
S® î^Zî£ ,ldnï a ^ slècteest surtout -bourgeSs. Le 

"" ” nationalisme flamand était sur- 


li ? ne ’ p 2^? ue prOT ^? c * aL M*»® 08 haute bourgeoisie francisée. Le 
" % P 38 ete sanB maL bouillon de culture du mouvement 

flamand a été la classe intermé- 


£*£££?•*?£ dIaire - h* ricadresTles S 


otta» « ir tau. * j» 

”“” UÏTCWe? les porteurs du renouveau cultureL 

— La monarchie ne fait pas ^ Le ^nationalisme wallon est 


plus difficile 


situer, mais, 

comparé aux deux autres, il a 

1950. Tout au plus l’antithèse bénéficié surtout de l’apport du 
Nord-Sud. la question cammonau- mande ouvrier. Rappelez-vous Re- 
faire, l'in citent -elles à une plus nard, ou les prises de position du 
— .. « — t _ parti socialiste, virant, chaque 


grande prudence. 


immixtion accrue dans révolution fols qu'il était , 

territoriale du pays. on unitarisme. 

“ Le problème est un peu autre. » L’événement le plus 1 
... ' n'a pas 


H y a en Belgique au moins trois tant depuis dix s 
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COCKERILL 


Liège , aux avant-postes de la francophonie 


. Par JAMES SARAZIN 


L IEGE aura vécu au mois de 
septembre sous le doubla signa 
de Mozart et des élections, 
municipales. Couverte d'affiches mul- 
ticolores, sillonnée par de bruyantes 


semblaient Intéresser que les ôte ta- 
majore des partis. Pourtant les 
élections du 10 octobre turent déter- 
minantes pour l'avenir d'une ville 
sur laquelle pèsent bien des vicis- 
situdes. Elles ont. en effet, donné -à 
la métropole wallonne ses nouvelles 
dimensions en consacrent te nais- 
sance du « Grand Liège ». 

Par l’absorption de huit communes 
suburbaines et de plusieurs fau- 
bourgs périphériques — ce qui fera 
tripler sa superficie — Liège va voir 
ea courbe démographique s'infléchir 
vers le haut pour la première fols 
depuis une quinzaine d'années. De 
155000 en 1901, Je nombre d’habi- 
tants de te ville est tombé à 146 000 
en 1070 et à 140 000 aujourd'hui. 
Sans cet apport soudain de 100 000 
« néo-Uégoois », elle allait bien 
finir par perdre son étiquette de 
grands villa. Plus grava : la popula- 
tion active la désertait dans des 
proportions plus importantes (12 V# 
entre 1961 et 1970), la condamnant 
au vieillissement et à un déclin accé- 
léré (on y dénombre actuellement 
plus de 30000 retraités). Encore le 
chiffre de la population liégeoise 
est-il artificiellement gonflé par un 
Important afflux d’immigrés. La ville 
est une des plus cosmopolites d’Eu- 
rope puisqu'on y dénombre 29000 
étrangère (25 % de te population). 
Après la fusion, le « Grand Liège » 
comptera 43 000 immigrés, et la 
province dans son ensemble en 
abrite près de 60 000. La Belgique 
mène à l'égard des- immigrés une 
poKtfque originale : elle a institué 
des conseils communaux consultatifs 
élus par les résidents étrangère. 

Après trois ans et demi d’existence, 
l'expérience liégeoise n’est toutefois 
pas Jugée satisfaisante par las res- 
ponsables municipaux, qUl estiment 
que le conseil a. tout Juste servi à 
la transposition des luttes existent 
dans lés pays d'origine des étrangers. 
Les élections du 1Ç mars. 1073 furent, 
notamment, Ib prétexte A de violents v 
affrontements entre Espagnols pro et 
anti-franquistes. 

Pour rendre la cité attractive, le 
conseil communal — A majorité so- 
cialiste et libérale — entreprit d’agir 
sur plusieurs terrains : logement, 
circulation, loisirs, emploi. En bien 
des endroits, la ville apparaTt comme 
un vaste chantier. Des quartiers 
sont percés de vastes excavations 
qui seront demain des artères ou 
des ensembles commerciaux et rési- 


dentiels. Les Liégeois se plaignent 
souvent de cette situation qu’ils 
doivent pour une large pan au pas- 
sage d'un des leurs. M. Jean Do- 
fralgne, au ministère des travaux 
publics à Bruxelles. Ces grands tra- 
vaux coûtent aussi fort cher : sur un 
budget de 13,0 milliards de francs 
belges, on a consacré 1.3 milliard 
aux investissements, et. selon le 
bourgmestre. M. Bailly, ce chiffre 
sera porté A 2 milliards au coure 
des sbc prochaines années, -pour 
aligner las Infrastructures dos corn- 
nomes fusionnées sur - celles de 
Liège a. 

Aujourd’hui, sur les quarante mille 
logements que compte la villa, la 
moitié ont été construits depuis 
1950, et on estime que, dans dix ans. 
le parc aura été renouvelé pour les 


trois quarts. Mais, si les lotissements 
de maisons individuelles ont fleuri 
sur les coteaux de la Meuse, ta 
rénovation des quartiers du centre 
n’a pu échapper & une architecture 
verticale que l'opposition — notam- 
ment le parti social-chrétian — juge 
dépassée et déshumanisants. « Le 
collège on place a cru que la 
renommée d’une ville sa mesurait A 
la hauteur du bût on -, observe, cri- 
tique, M. Jean-Pierre Grafé, leader 
liégeois du P.S.C. Mais, pour le 
bourgmestre. .JL Bailly, la construc- 
tion d'immeubles : — dont aucun 
ne dépasse d'ailleurs une dizaine 
d’étages — pouvait seule permettre 
d’effacer te vétusté et rinsalubrilô, 
do rendre A Liège son caractère 
résidentiel et de redonner vie A une 
communauté menacée d'extinction. 


Trop d'autoroutes? 


T A môme préoccupation condui- 
suit les responsables municipaux 
è lancer un vaste programme d'infra- 
structures routières. Vue de te cita- 
delle qui 1a domine au nord du 
haut de ses quatre cent sept mar- 
ches, la ville semble prisonnière 
d’un carcan complexe de voles 
rapides, de radiales et de rocades 
qui l'encerclent et la percent de 
toutes parts jusqu'en son cœur, si 
ce disgracieux entrelacs vaut à Liège 
d'ignorer è peu prés totalement les 
encombrements et les « bouchons », 
Il n'en a pas moins grignoté 10 hec- 
tares de terrain en dix ans et suscité 
un nouveau grief de l'opposition. 

- SI la ville Malt restée la. infime 
qu’il y a vingt ans, on rfy circulerait 
plus, rétorque M. Georges Goldine, 
échevin des affairas économiques. 
Non seulement e/te risquait la para- 
lys te économique et sociale, mais une 
telle politique équivalait A dénier à 
la masse la droit do se servir de 
l’ automobile, comme s’il était pos- 
sible de tuer ce phénomène. La seule 
attitude raisonnable consista A adap- 
ter te - Ville eux aspirations- profondes - 
de ses habitants. U fallait trouver un 
équilibre entre la voiture at la ville 
on créant des volas de pénétration , 
suffisamment larges ai nombreuses 
pour éviter au maximum las bou- 
chons, èt des parcs de stationnement 
nombreux et proches du centre.» 

En même temps, un gros effort a 
porté sur les transports en commun 

— un plan de 20 kfiométres de par- 
cours -en site propre est en cours de 
réalisation, et déjà la vitesse com- 
mérclBle des autobus (18 kilomètres- 
heure) dépasse celle enregistrée dans 
bien des grandes villas européennes 

— et sur les «piétonniers», ainsi 
qu'on appelle (cl tes zones piéton- 
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seulement faciliter (a circulation 
locale, mais du même coup faire de 
Liège un nœud autoroutier suscep- 
tible de perpétuer sa vocation de car- 
refour européen et d’éviter le drame 
des cités qui. telles Louvain et Has- 
selt, refusant r auto route, ont pro- 
gressivement sombré dans la léthar- 
gie. L'isolement signifiait la mort 
certaine pour une ville déjà confron- 
tée au difficile problème de la recon- 
version Industrielle. Le charbon, dont 
elfe avait cru pouvoir tirer une pros- 
périté étemelle, lui valait dans les 
années 60 une crise sociale extrême- 
ment aiguë. Frappée de plein fouet 
par une vague de chômage qui préci- 
pitait l'exode de la main-d'œuvre vers 
des réglons plus florissantes, Liège 
pensait pouvoir s'appuyer sur la sidé- 
rurgie pour redresser une situation 
qu'on se refusait encore A Juger 
désespérée. C’était compter sans 
l'évolution industrielle du reste du 
monde. Aujourd'hui. 1 tonne d'acier 
japonais arrivant à Anvers coûte 
3 000 francs belges de moins que 
celle qui sort des hauts fourneaux de 
Seralng, un faubourg du sud de 
Liège. 

Le seul élément vraiment favorable 
demeure actuellement |q port, le troi- 
sième port fluvial d’Europe après 
ceux de Dulsbourg-Ruhrort et de 
Paris, avec un trafic annuel d’environ 
15 mlltians de tonnes. Etendu sur 
18 kilomètres, il doit, pour une large 
part, son activité au canal Albert, qui 
permet aux- petits navires de nrer et 
aux gros chalands de remonter d’An- 
vers A Liège sur 127 kilomètres. 
Mais on a conscience ici du carac- 
tère artificiel d’une prospérité repo- 
sant seulement sur des échanges 
commerciaux tributaires de facteurs 
totalement étrangers è la région. 

» La région peut encore taira Illu- 
sion, à cause tf anciennes fortunes 
qui continuent de produire des divi- 
dendes, observe M. Goldine. Mais 
elle vont en s’éparpillant at elles 
auront disparu dans une vingtaine 
d’années. Aujourd’hui, la province 
groupe 10 e /o de la population belge 
et entre pour une proportion égale 
dans la production nationale. Nous 
nous situons donc dans la juste 
moyenne — après avoir été longtemps 
bien au-dessus. Mais nous le devons 
pour beaucoup à des secteurs fragi- 
les — la sidérurgie, le textile — 
qui peuvent être balayés en cinq 


>, ici. s’ajouter à cas difficultés 
structurelles, alourdissant encore te 
bilan. En cette rentrée, le chômage 
touche 12 A 13 °/e de 1a population 
active, principalement parmi les fem- 
mes et les jeunes diplômés (avec 
des exceptions : les germanistes trou- 
vent des débouchés avant môme la 
fin de leurs études). L’ échevin aux 
affaires économiques refuse pourtant 
de désespérer : « Nous pouvons sau- 
ver notre économie par une action 
dans trois directions : 

— Orienter la sidérurgie vers des 
productions à plus haute valeur ajou- 
tée ; laminage, aciers spéciaux, 
mécanique, éléments de construction 
de maisons, etc. Nous pouvons 
redresser ce secteur grâce à r ad- 
jonction de matière grise à /acier 
brut ; 

— Développer une recherche 
scientifique appliquée pour battre las 
pays Industriellement meilleur mar- 
ché sur le terrain do la connais- 
sance. Il faudrait créer un contre 
de technologies nouvelles suscepti- 
ble de prendre des objectifs de 
recherches visant 6 la création de 
produits nouveaux qui nous permet- 
traient 9 OU une production sur place, 
soit une exportation de note » savoir 
taire». Bien des pays peuvent nous 


écraser sous r argent, pas sous la 

— Mettre en place une politique 
des peliles et moyennes entreprises. 
Actuellement, beaucoup d’entre elles 
se contentent de la sous-traitance 
de grandes entreprises, solution de 
fadiitâ qui les rend vulnérables aux 
aléas de la conjoncture. La part 
de la sous-traitance dans f activité 
totale des P.M.I.. ne devrait pas 
dépasser 30 Va Pour y parvenir, il 
faut aider ces maisons à installer 
des unités de production, leur four- 
nir A r occasion des terrains, et 
surtout développer leur dynamisme 
commercial grâce & la création d’une 
société provinciale d'exportation, 
car ractuel Office belge du com- 
merce extérieur s'est avéré Insut- 
tisant dans ce ré la de promoteur. » 

» De gros investissements seront 
nécessaires pour sortir de ce mau- 
vais pas , conclut M. Goldine. Mais, 
je suis optimiste. Il y a dans celtB 
région foute une jeune génération 
qui n'a pas envie de mourir. » 

Les vicissitudes n'ont pas entamé 
la fierté du Liégeois. Indépendant, 
entreprenant, railleur at râleur, il 
apparaît souvent prétentieux à ses 
concitoyens — y compris les autres 
Wallons, — qui supportant mal ce 
qu'ils prennent pour un complexe 
de supériorité. « Le Liégeois passe 
trop de temps è se lamenter sur son 
passé de grandeur. Il sa nourrit trop 
de nostalgie -, déplore M. Robert 
Maréchal, directeur des affaires cul- 
turelles de la villa. Ce droit à la 
différence exaspère parfois, et bien 
des Wallons préfèrent être gou- 
vernés par des Flamands que par 


des Liégeois. En reiour. le Liégeois j 
ne fai! rien pour dissiper cane 
image sans nuance de lui-même. Vue | 
d'ici, la Wallonie n'est qu'un eo 
vague, et même, aux yeux de certains 
une pure utopie. L'habitant de l'an- 
cienne principauté ne se sent guère 
d'attaches avec celui de Charierol 
ou de Namur, Belge, certes, Wallon, 
peut-être, liégeois avant tout : telle 
pourrait être sa devise. 

L'héritage de {'histoire pèse de 
manière déterminante sur ce compor- 
tement. -Il y a prés de deux siècles 
que la principauté de Liège a dis- 
paru après presque mille ans d’indé- 
pendance. Pourtant, elle n'a jamais 
ûlè plus vivante qu’aulourrrhu l dans 
le cœur des Liégeois ». remarque 
M. Goldine. qui s'interrogB sur la si- 
gnification profonde de cet - incons- 
cient collectif Nourri — vie 
diront certains — d’un irrédentisme 
intellectuel particulièrement vif. le 
Uègeote, sans être anti-Belge, 
drai: bien être accepté comme mem- 
bre d’une entité particulière, diffé- 
rente des a aires et qui lui rend 
souvent difficilement supportable 
l'autorité de l'Etat central. D'autant 
qu':! refuse énergiquement l'obéis- 
sance aveugle. Sans renier un pays 
qu'il respecte, et pour lequel il est 
toujours prêt à se sacrifier — il l'a 
encore montré lors de la dernière 
guerre — le Liégeois a donc If 
sentiment d’appartenir à une commu- 
nauté culturelle séparée. 

» Nous sommes des extrémistes 
par tempérament, dit M. Goldine. 

I! importe Ce le savoir quand on 
veut gouverner te ville. - Car te 
caractère liégeois déborde bîei 
tendu sur le terrain politique pour 
faire de ce citoyen l'enfant terrible 
du pays. Bien des gouvernements 
belges se sont défaits entre Meuse 
et Ourtbe. Evoquant f'écuerl liégeois, 
un ancien premier ministre. M. Achille 
Van Acker. un Brugeoïs. a dit 
jour : « La Belgique est composée 


Une animation culturelle Intense 


I NTELLECTUELLEMENT aussi, le 
Liégeois a peine A croire A la 
réalité de la Wallonie qui ne pré- 
sente môme pas une unité cultu- 
relle. Le Festival de Wallonie, né 
du regroupement de plusieurs mani- 
festations éparses et qui fêtera 
l'an prochain son vingtième anni- 
versaire, est la seule tentative 
d‘ « Intégration - réussie dans ce 
secteur. Encore ne concerne-t-il que 
■ la musique, ignorant le Festival du 
jeune théâtre qui se déroule paral- 
lèlement Liège connaît une ani- 
mation culturelle Intense, favorisée 
par une Infrastructure développée : 
sept théâtres, un opéra, une troupe 
théâtrale permanente, un orchestre 
de cent musiciens, un centre lyrique 
de quatre cents artistes et tachni- 
ciBns permettent de présenter une 
qualité et une quantité de spectacles 
Inhabituelles dans une ville de cette 
importance — qui consacre, Il est 
vrai, plus de 4°/o de son budget A 
la culture, soit 4 250 F par habitant, 
sans compter l'aide de l'Etat pour 
les Investissements et certains frais 
de fonctionnement. 

L' exaltation du riche passé liégeois 
est également entretenue par une 
floraison de musées — une quin- 
zaine — tandis que la municipalité 
s'attache à restaurer les hôtels et 
maisons des siècles passés ayant 
résisté aux destructions qui furent 
souvent le lot de la ville. Cette 


éclosion culturelle correspond A 
besoin pour une population abritant 
une forte concentration intellectuelle : 
renommée au-delà de la province, 
l'université de Liège accueille neuf : 
mille sept cents étudiants et mille 
cinq cents chercheurs. 

Cette' richesse contribue encore à | 
distinguer Liège des autres grandes 
villes wallonnes, Charierol l'industrielle | 
et Namur la guerrière. La Belgique 
francophone n’a même pas, contrai- 
rement A la Flandre, un héritage 
culturel suffisamment lourd pour lui 
servir de lien. L'école flamande de 
peinture n'a jamais trouvé d'équiva- I 
lent Ici. L'école liégeoise de violon 
pas survécu à celui qui avait 


été fidèlement reconstitué dans les 
locaux du Conservatoire. De César | 
Franck à Georges Simenon, les artla 
tes. natifs de Liège sont allés ailleurs I 
conquérir leur célébrité. L'Identité 
linguistique elle-même apparaTt fac- 
tice. « Le wallon était un dialecte, [ 
pas une langue, disent les Liégeois. 
Notre véritable source culturelle, I 
c'est la romanfté, la latinité. - - Fina- 
lement, la communauté francophone 
retrouve guère que face à 


relations extérieures de la ville. Le 
reste du temps, le Liégeois préfère | 
tourner son regard vers la France. 


«Francité» et «francolâtrie» 


T 'AFFIRMATION de la -francité» 
" prend Ici une signification sai- 
sissante, parfois même excessive, 
provocante aux yeux des adversaires, 
qui la qualifient de « francolâtrie ». 
Première ville non française A avoir 
reçu la Légion d'honneur pour son 
comportement lors de l'invasion de 
la Belgique en août 1914, Liège célè- 
bre chaque année le 14 juillet avec 
davantage de faste et de liesse que 
la fête populaire belge, une semaine 
plus tard. « Nous nous alimentons en 
permanence à le culture, à la vie fran- 
çaise. explique M. Bernimolln. L'au- 
toroute noua a encore rapprochés de 
la France. » C'est ainsi que des colo- 
nies de Liégeois font 350 kilomètres 
pour aller voir Cyrano de Bergerac 
A fa Comédie-Française. 

Tout ce qui est français parle au 
cœur du Liégeois. En 1969. le cin- 
quantenaire de la remise A la ville 
de la Légion d'honneur fut fêlé pen- 
dant quinze jours. Une exposition de 
souvenirs napoléoniens attira cent 
mille visiteurs, et uns autre, consa- 
crée A «te France d’aujourd'hui et 
de demain», plus de vingt-trois mille. 
Des étudiante qui n'avalent pas 
trouvé place à une représentation de 
la Comédie-Française faillirent 
déclencher une émeute. - On peut 
traduire celle amorce de contesta- 
tion par un Impératif : ne nous sevrez 
pas de culture française », écrivit 
peu après fa Gazette de Liège. Qua- 


tre ans plus tard, la ville témoignait 
une nouvelle fois de sa ferveur en 
accueillant les pays de langue fran- 
çaise en un vaste rassemblement de 
la francophonie pendant un mois, du 
15 septembre au 14 octobre 1973. 
Concerts, expositions, représentations | 
folkloriques, théâtre, congrès el col- 
loques réunissant dix-sept pays fal- | 
saient vivre la ville dans 
ambiance de fête permanente. 

Le militantisme francophone n’est | 
pas seulement l'expression d'u 
minorité dirigeante. Chacun ici se | 
souvient de la mésaventure survenue 
A un homme politique local qui 
n'avait pas cru bon, au cours d’une 
cérémonie publique, de se lever pen- 
dant l'exécution de la MarseiilBlBe 
dans l'orchestration d’Hector Ber- 
lioz — estimant que ce n'était pas 
l'hymne national français. Sur le 
plan électoral, il a mis trois ai 
se relever de ce faux pas. « Notre I 
amitié pour ta France esr réelle, 
même si elle n’est pas partagés. | 
C'est un mythe à respecter 
peina de sa faire balayer de la vie | 
publique », avoue M. Goldine. 

■ Liège est la ville francophone la | 
plus septentrionale, renchérit 
sans orgueil M. Bemimolin. A 15 kilo- I 
métrés d’ici, on parle flamand, à 
35 kilomètres, hollandais, à 30 kilo- \ 
mètres, allemand. Nous sommes 
avant-poste, un coin de la romanfté | 
enfoncé dans fa monde germanique. 
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OPINIONS ET ANALYSES WALLONNES 

L'intervention des pouvoirs publics 
en faveur des nouveaux investissements 


i Supplément Wallonie 



^ NOVEMBRE 1976 — 29 


L A Wallonie, une des trois 
régions belges, est surtout 
caractérisée, sur le plan éco- 
nomique, par l'existence d’une 
industrie résultant de la révolu- 
tion industrielle du dix-neuvième 
Siècle. 

Dès après ja première guerre 
mondiale, certains signes d’essouf- 
flement se manifestèrent pour 
toute une série de raisons. Ces 
faiblesses simplifièrent encore 
après 1945. Les autorités natio- 
nales et régionales décidèrent dès 
lors de pratiquer une politique de 


des équipements collectifs dln- 


entre les milieux économiques 
national^ et régionaux. • Les or- 
ganismes financiers en 

Belgique épaulent de manière 
efficace et constructive l’action 
officielle. Rien ne permet de dire 
que cette position doit changer 


Les autorités belges restent bien 
conscientes du fait que les entre- 
prises nationales, réputées pour 
leur dynamisme et l’esprit de pro- 
ductivité de leur personnel, ne 
peuvent à elles seules atteindre les 
objectifs sectoriels, technologiques 
et régionaux: du Plan, seuls sus- 
ceptibles de surmonter avec succès 
les handicaps actuels. Les inves- 
tisseurs étrangers sont dès lors 
accueillis favorablement en Bel- 
gique, pays qui, de tout temps, a 
adopté une attitude libérale à 
l’égard des implantations étran- 
gères. Dans cet esprit, une appro- 
che active des investissements 
étrangers fut mise sur pied dès 
1955, et elle se poursuit toujours, 
gr&ce à. une étroite coopération 


Les efforts de diversification 
résolument entamés requièrent un 
Important volume d’investisse- 
ments. Dans cette optique, le gou- 
vernement a, dès 1959. traduit sa 
volonté d’industrialisation et de 
reconversion industrielle dans des 
IdIs favorisant le développement 
de nouvelles entreprises ou 
r extension de firmes 
En 1970, une nouvelle loi a revu 
complètement l'encadrement Juri- 
dique du système, qui repose 


— Un pilier régional : 

— Un pilier industriel ; 

— .Afrwi qu’un pilier d’aides à 
l’Infras t r u c t ure. 

La possibilité d’aides dans d’au- 
tres parties du pays reste ouverte 
notamment pour le développe- 
ment des petites et moyennes 
entreprises, qui peuvent bénéfi- 
cier d’aides non négligeables. 

Dans chaque système légal, les 
incitants financiers directs 
consistent en nna intervention 
financière, liée A la valeur des 
investissements en 
(terrains, bâtiments, équipements 
et investi s sements immatériels), 


La concertation 
sociale 


L A concertation entre parte- 
naires sociaux s'est parti- 
culièrement développée en 
Belgique depuis la seconde guerre 
mondiale. Pendant près d'un 
quart de' siècle, elle se limite 
cependant au niveau national, 
tant sur le plan économique au 
tr av ers du Conseil central de 
l'économie et de ses mnadia pro- 
fessionnels que sur le plarTriodaT 
par l’intermédiaire du Conseil na- 
tional du travail et des commis- 
sions paritaires. 

La loi du 15 juillet 1980 portant 
organisation de la planification 
et de la décentralisation écono- 
mique, en créant les conseils éco- 
nomiques régionaux, va instituer 
cette concertation au niveau 
régional Mais elle va instaurer 
imp innovation en doublant la 
concertation entre {Hirtehaiies 
sociaux (Tune concertation entre 
ceux-ci et les hommes politiques 
de la région. 

L’objectif QggpTitiftl de cette loi 
est en effet d’associer plus étroi- 
tement les réglons & l’élaboration 
de la politique économique et à 
son exécution, et de veiller à une 
participation plus large et plus 
directe de l’ensemble des milieux 
Intéressés. 

C'est «inri que le Conseil éco- 
nomique régional de Wallonie 
(CJEJLW.) est composé pour moi- 
tié de représentants des milieux 
socio-économiques — les repré- 
sentants des organisations repré- 
sentatives des travailleurs y 
siègent paritairement avec les 
représentants des entreprises, des 
classes moyennes et de l'agricul- 
ture — et pour moitié de man- 
dataires politiques : parlemen- 
taires de la région représentant 
proportionnellement les différents 
partis et mandataires provinciaux - 
représentant les différentes pro- 
vinces de Wallonie. 

Les conseils économiques régio- 
naux sont essentiellement des 
assemblées consultatives dans le 
économico-social. Us ont 
une compétence d’avis et une 
compétence générale de recom- 
mandation. certains avis sont 
préalables A la décision du gou- 
vernement : c’est notamment Je 
cas en ce qui concerne la répar- 
tition des principaux crédi ts lw d- 
gétalres qui concernent l’expan- 
sion économique régionale et leur 
affectation. Cette compétence 
recouvre deux domaines d’inter- 
vention. Le premier concerne les 
crédits localisables des budgets 
ministériels et, dans ce cadre, le 
CJ3JLW. est appelé à donner un 
avis sur les programmes prévus 
pour la Wallonie en matière d'in- 
frastructure économique et so- 
ciale, notamment les travaux 
publics, les communications, 
TftTné n n g ffrnHTl t du territoire, les 
équipements sodo- collectifs. Le 
second domaine d’intervention 
co ncgrnfe les fonds à vocation 
régionale dont il s’agit de déga- 
ger la destination et d’obtenir 
l’engagement : fonds d'expansion 
économique, fonds de solidarité 
nationale, fonds européen de 
développement régional. 

Le CJSJLW. donne également 


un avis préalable sur le? projets 
et propositions de lois aux règle- 
ments généraux relatifs an déve- 
loppement r ég ional. 

La mission essentielle des 
conseils économiques régionaux 
est certes l’adoption du projet du 
plan régional. C’est à rimanimité 
de ses membres que le CJ&R.W. 
ainsi défini dès juillet 1974 -les 
priorités fondamentales qui de- 
vraient être celles de la commu- 
nauté wallonne d'ici A 1980 el 
opéré les choix de base partant 
sur les principaux moyens et po- 
litiques permettant la réalisation 
la plus satisfaisante des grands 
objectifs proposés pour la Wal- 
lonie, que ce soit en matière 
d'emploi et de formation, d'ex- 
pansion économique, de politique 
industrielle, ou en ce qui concerne 
les transports, l’environnement, 
l’ aménagemen t comme l’équipe- 
ment du territoire. 

C’est unanimement que le 
CJBJR.W. vient , également de re- 
fuser d’adopter le projet de plan 
1967-1980 qui était proposé par le 
gouvernement dans la mesure où 
sot. application ne permet pas un 
développement équilibré des di- 
verses réglons du pays. 

Le dialogue qui s’est établi au 
sein de notre conseil nous a éga- 
lement permis de dégager les 
mesures de sélectivité régionale A 
prendre en matière budgétaire et 
de crédit comme les éléments d’an 
programme wallon de défense et 
de promotion de l'emploi. 

La concertation au niveau ré- 
gional a d'autant plus d’impact 
qu’elle reflète la position de l’en- 
semble des forces vives dîme réf 
glon. Bien que le pouvoir central 
ne prenne pas toujours les mesu- 
res que l'an serait en droit 
d’attendre, elle permet cependant 
d'infléchir la pniifciq i^ nationale 
dans un sens beaucoup plus favo- 
rable aux Intérêts de la région. 33 
ne faut cependant pas déduire 
des nombreux d’unani- 

mité une constante simultanéité 
d’opinion entre partenaires so- 
ciaux ; celle-ci est mise A rude 
épreuve par les difficultés que 
nous traversons. Outre que le 
dialogue s’avère souvent construc- 
tif, son résultat est surtout le 
reflet d’une solidarité wallonne 
face A un pouvoir central- qui 
n’attache encore qu'une impor- 
tance secondaire aux réalités ré- 
gionales ; la concertation a aussi 
d’autant plus d'intérêt qu’elle per- 
met l’élaboration d’une conception 
globale du développement de la 
région et constitue, dans ce cadre, 
un apprentissage des responsabi- 
lités régionales à venir. 

H faut que la réforme de la 
Constitution, achevée fin 1970, 
trouve rapidement son aboutisse- 
ment dans une décentral i sati on 
politique véritable au profit des 
régions."» 

- L’expénence du Conseil écono- 
mique régional le désig n e natu- 
rellement pour être alors le prin- 
cipal organe de concertation sur 
lè plan régional 

ALBERT GRANDJEAN 
secrétaire général du Conseil 
économique régional wallon. 


dont l’Intensité est fixée en fonc- 
tion des mérites propres du pro- 
jet sous l’angle de l’emploi, de 
l’exportation ou de la technologie 
par exemple. 

L’aide de l’Etat peut revêtir la 
forme d'une prime en capital ou 
d’un subside en intérêt : 

— Prime en capital lorsque les 
Investissements sont financés par 
fonds propres : 

— Subside en intérêt en cas 
d’appel au crédit, c’est-à-dire une 
rédaction du taux d’intérêt & 
payer à l’organisme de crédit 
agréé (public ou privé). 

pond à une réduction du taux 
d’intérêt de 5 % pendant ring 
ans sur un montant ne pouvant 
dépasser les trois quarts de la 
valeur des immobilisés. Lorsque 
les circonstances conjoncturelles 
le rendent souhaitable, ce qui est 
le cas actuellement, il est prévu 
que l’Intensité de la réduction 
peut passer à 7 Vo, soit donc une 
aide totale brute de 21 % du 
volume Investi, n existe aussi une 

avance récupérable mais sans 
intérêt, des travaux de recherche 
et de mise au point, de proto- 
types. de produits et de procédés 
nouveaux. L’intervention peut ici 
atteindre 80 des coûts. 

Des Incitants fiscaux sont attri- 
bués, comme les iwrjtamts finan- 
ciers ; on y retrouve : 

— L’exonération, jusqu’à cinq 
ans , du précompte immobilier 
(Impôt annuel sur les revenus 
des immeubles) ; 

— L’exonération du droit d’en- 
registrement de 1 % dû sur les 
apports en capital (augmentation 
et apport initial) ; 

— La possibilité de pratiquer, 
pendant trois des amortis- 
sements dnnhigç (en d’amor- 
tissements linéaires). 

A côté de ces incitants directs, 
il ne faut pas négliger les inter- 
ventions indirectes couvrant l'aioe 
à la création des infrastructures 
industrielles d’accueil Des sociétés 


d’équipement économique sont 
habilitées à exproprier des ter- 
rains et à les aménager pour les 
mettre à la disposition des indus- 
triels. A l'heure actuelle, l'en- 
semble de la région wallonne 
est pourvue de quatre-vingt-quatre 
parcs industriels équipés, judicieu- 
sement répartis selon les disponi- 
bilités de main-d’œuvre et les 
exige n ces techniques. H est pos- 
sible d’acquérir ces terrains à des 
prix Intéressants. 

Tout cela, brièvement résumé, 
fait ressortir la volonté gouverne- 
mentale de surmonter, dans cette 
région, les problèmes actuels. 

disponibles en fait foL 

En outre, les services officiels 
belges sont outillés pour documen- 
ter rapidement et complètement 
les industriels étrangers sur la 
Belgique. Us sont équipés pour 
organiser des visites de terrains 
inrfngfrHPig Les chiffres connus 
des investissements étrangers en 
Belgique font ressortir l’attrait 
qu’exerce la Belgique sur les in- 
vestisseurs étrangers. Entre 1959 
et 1975, des investissements étran- 
gers pour 180 milliards de PB ont 
été recensés. En prenant les chif- 
fres des trois dernières années, on 
arrive, pour les investissements 
étrangers dans les industries ma- 
nufacturières uniquement, à un 
total de 40 milliar ds de FB dont 
17,3 milliards de FB pour la 
Wallonie. 

La proximité de la France et 
de la Belgique, et de la Wallonie 
en particulier, est telle que tout 
ce qui est dit ci-dessus peut être 
vérifié perdre de temps, par 
des visites sur place, par des 
contacts avec les industries éta- 
blies, par des entretiens avec les 
autorités officielles. L’expérience 
mérite d’étre tentée, il convient 
de la tenter. 

R. CHARUER 

inspecteur général \ 
du service expansion éco- 
nomique - investissements 
étrangers du ministère des 
affaires économiques. 


France 
et Wallonie 

P ARMI les frontières, en est-il 

une qui paraisse aujourd'hui 
moins naturelle que celle qui 
sépare la Wallonie de la France ? 
Louis XIV ne l’a d’ailleurs 
reconnue que sous la contrainte 
de l’Europe ; mieux que ses vic- 
toires, elle rappelle ses défaits. 
Et celles-ci auraient pu être 
pires. Marieir.bourg. Fhilippevllle 


militaire et diplomatique. Entre 
la chaîne des « évènements », 
l'histoire profonde — celle de tous 
et de tous les jouis — continue 
à tisser sa trame, comme Péné- 
lope sa toile en attendant le re- 
tour d’Ulysse. Et elle la tisse par- 
dessus cette frontière, dans les 
mêmes plaines, sur les mêmes 
coteaux, dans les mêmes Arden- 
nes, le long des mêmes rivières : 
Escaut, Saznbre et Meuse. Les 
mêmes cultures ont occupé les 
jours des hommes et façonné leur 
mentalité. Picard, wallon et, vers 
le sud, champenois et lorrain, tels 
sont leurs dialectes. Et. par-des- 
sus la frontière, une seule et 
même langue règne : celle de 
France. 


ayant «sa langue fies Anglais, 
l’anglais, les Allemands, l'alle- 
mand, ctc.i. les Belges devaient 
avoir la leur. Combien d'amis 
français ne nous ont pas demandé 
de « parler belge » ? Que pou- 
vions-nous répondre? Sinon que, 
comme eux-mêmes et avec l'ac- 
cent de notre province, nous ne 
parlions que le français. 

Il eût été impertinent d'ajouter 
que nos ancêtres avaient adopté 
cette Langue bien avant nombre 
de provinces françaises. Et cepen- 


La même langue ! (Comme tous 
les autres peuples, les Français 
ont longtemps cru que «le génie 
de chaque nation (—) est surtout 
itana sa langues) (Michelet). la 
défaite de Sedan et la perte 
de l’Alsace ont tout changé. Ni 
Renan, ni Fustel de Coulanges, 
ni La visse, ne pouvaient admettre 
que la langue justifiât, si peu 
que ce soit, l'appartenance alle- 
mande de l'Alsace. La victoire 
de 1918 a dissipé cette hantise. 
Depuis lois, Ferdinand Lot, Marc 
Bloch, René Grousset, ont reconnu 
à la langue le rôle qu'elle avait 
eu (parmi d’autres facteurs) dans 
la cristallisation des consciences 
nationales. Le simple peuple n’en 
avait Jamais douté. Chaque nation 


INVESTIR 
EN WALLONIE ? 

Pourquoi ? 



Des aides financières substantielles et des avantages fiscaux sont 
accordés aux investisseurs. 


# assistance financière pour la formation professionnelle ; 

# régime fiscal favorable pour les dirigeants et cadres étrangers ; 

# rapatriement libre des capitaux et dividendes ; 

# aide financière à l’exportation hors Marché commun ; 

# avance de fonds sans intérêt pour la mise an point de 
prototypes ; 

0 zones industrielles parfaitement équipées ; 

# assistance aux industriels lors des contacts avec Fadminis- 
tration. 

Poar tous renseignements, contacter : 

Le Secrétariat (l'État à l'Économie Régionale Wallonne, 
avenue des Arts, 19 H - boîte 3 
1040 BRUXELLES 
Tel. : 02/219-46-20 


vin es est mort. Son fils a partiel- 
lement hérité du Languedoc. Son 
petit-fils va sanctifier son règne. 
A Liège, pour la première fois, 
des seigneurs français sont appe- 
lés & régir l’évêché et le pays. 
L’évéque est suffragant de Colo- 
gne ; le pays, fief d'empire. Tout 
semble les orienter vers l’Alle- 
magne. Mais le .dialecte roman 
(nous disons aujourd'hui : a wal- 
lon qui s'est fixé dans toute la 
moitié méridionale du diocèse de 
Liège, le lie au inonde d'on, plus 
particulièrement au monde picard 
dont U partage certains traits 
dialectaux. Aussi, lorsque A l’uni- 
versité de Paris, alors en plein 
essor, la faculté des arts se divise 
en <r nations ». la plupart des 
clercs liégeois s’inscrivent natu- 
rellement dans la «nation 
picarde ». Ils y rencontrent les 
étudiants des diocèses picards de 
la grande province ecclésiastique 
de Reims. On aurait donc pu 
croire que, en ce moment où la 
renaissance de l'écrit et la laïci- 
sation de la culture invitaient les 
chancelleries et les greffes à taire 
usage d’une « langue vulgaire », 
celle-ci eût été. pour la partie 
romane du diocèse, le a roman 
liégeois » ou le « picard », dont 
l’audience était large et la lit- 
térature, riche -et diverse. 

Or, U n’en fut rien. L’un des 
premiers actes liégeois que nous 
ayons conservés en langue vul- 
gaire (1236) affirme dans sa 
morphologie « une allure telle- 
ment française déjà qu'elle évo- 
que à peine le wallon » (L. Re- 
manie). D 'emblée et sans 
contrainte, les Liégeois ont 
adopté la langue que la France 
d’oîl se créait par-dessus la 
diversité et la rusticité de ses 
dialectes et de ses patois. Cette 
option, qui fut également celle 
de leurs voisins, a. engagé l’avenir 
intellectuel des terroirs romans 
de Belgique. Elle a facilité 
leurs rapports avec la France 
et, par elle, avec le monde — 
mêlé leurs sculpteurs, leurs 
peintres, leurs graveurs, leurs 
musiciens, aux créateurs de l’art 
français — généralisé la diffu- 
sion des principes de la Révolu- 
tion. Finalement, elle a précipité 
Liège et la partie wallonne de sa 
principauté dans les bras de la 
République française (1793). 


En 1830, l’élite sociale et poli- 
tique qui représentait la nation 
belge d ?é environ de la popu- 
lation) était toute française de 
culture. Cent ans plus tard, cette 
situation était complètement bou- 
leversée. La Flandre s'était donné 
une langue par-dessus ses patois. 


renseignement se fait intégrale- 
ment en français. Mais, d’autre 
part, tous les Wallons le reçoivent. 

Depuis 1914, renseignement pri- 
maire est devenu obligatoire, une 
trentaine d’années après la Répu- 
blique, et avec les mêmes résul- 
tats. Si un Gaston Bonheur wallon 
recueillait les textes de di c tées, 
les pages d'anthologie et la plus 
grande partie des manuels qui, 
jour après jour et durant des 
années, ont composé notre être 
mental, il constaterait que les 
Wallons ont été formés selon i 'es- 
prit et la lettre des écoles de 
Jules Ferry. 

Sans doute faut-ü ajouter A ce 
premier bagage ce que, de Tournai 
à Liège et de Nivelles à Bouillon, 
la vie nous a appris et qui nuance 
nos diverses communautés et les 
distingue plus ou moins de telle 
province française et de Paris, 
notre capitale spirituelle com- 
mune. Néanmoins, en dehors de 
l’Hexagone, les Français ne trou- 
veront nulle part « un morceau de 
France» qui leur soit à ce point 
semblable et à ce point fidèle. 

JEAN LEJEUNE 

professeur d l’université 
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AFRIQUE 


REPORT FROM SW JW ENS URL, EDUCATION 
AHD EHPLCYHEHT IH JM AFRtCAN 
COONTRY. — Patrick van Rensburg 

★ Fondation Dag HaaunarsXJoeld, 
AJmqrtst & Wlksell, Uppsalx, 1974, ZSS 

Créer de toutes pièces, eu milieu ru- 
ral africain, une école secondaire adaptée 
aux besoins de la société et de l'économie 
de subsistance : si la question se pose 
aujourd’hui avec acuité i certains diri- 
geants africains soucieux de préparer 
les conditions favorables à un c autre » 
développement, ce n'était encore qu’un 
dessein fort rare en 1962, hors des réglons 
contrôlées par des mouvements révolu- 
tionnaires de libération. 

C’est pourtant la tâche 1 laquelle 
s'est attelé & l'époque Patrick van Kens- 
bunç. un Sud-Africain exilé au Botswana 
— qui n’étalt encore que le protectorat 
britannique du Betcbouanaland Prati- 
quement sans argent, sans avoir lul- 
raème aucune expérience de l'enseigne- 
ment et sans le concours de CC3 pré- 
cieux experts rompus aux méthodes occi- 
dentales. filais c’est précisément ce 
manque de moyens qui l’a conduit à une 
autre conception de l'école. Dés ie départ, 
les problèmes de financement l’ont 
Incité a associer les élèves à la construc- 
tion des bâtiments, & l’ am éna ge ment des 
services, et même & l’approvisionne- 
ment en produits alimentaires. Très rite, 
toute ta communauté s’est trouvée Impli- 
quée dans le projet : l'école n'était plus 
cet Ilot coupé de la population et de 
ses aspirations que produit Immanqua- 
blement la formule occidentale. Elle dis- 
pensait, certes, les éléments tradition- 
nels du savoir, mais en accordant une 
grande place & la formation pratique. & 
l’apprentissage des techniques de base 
(construction, agriculture, etc.), dont la 
maîtrise servirait ensuite au développe- 
ment de l’économie locale. 

Le succès de l'école de Swaneng HUI, 
des 4 brigades » de formation qui se 
multiplièrent autour d'elle, montre queUe 
peut être la véritable fonction d’une 
école qui ne cherche point à former des 
élites coupées du peuple, oq de futurs 
chômeurs candidats à l'émlgratlon ru- 
rale. Patries van Rensburg raconte, 
après dix ans d'expérience, comment U 
a trouvé les moyens de surmonter les 
difficultés de son entreprise avec le 
concoure actif des élèves et de l'ensemble 
de la population. De cette expérience 
riche d'enseignements. 11 tente aussi de 
dégager les éléments d’une stratégie 
faisane de l'école l'Instrument de prédi- 
lection d'une politique de développe- 
ment autonome au service des coonunu- 

M. P. 


AFRIQUE DS SUD : VERS LA DECOLONISA' 
TJON ? QUELLE INDEPENDANCE PDDR LE 
TRANSXE! ? — Alexandre Kirby 

★ Centre E urope-Tie rs-m o o de. Geoëve, 
197$, TT pages. 

En une soixantaine de pages très 
denses, cette brochure fait !e point de 
la situation au Transite! au moment ou 
U accède à l'Indépendance. Ou plutôt 

dance? La répartition des terres, les mi- 
grations de populations, le rôle d-s 
Industries frontalières blanches. ï'erra- 
nlsatlon du pouvoir à l'Intérieur eu bar.- 
toustan et la dépendance économique 
du territoire sont les principaux peints 
étudiés Ici. L'auteur, qui b rédigé ce: 
ouvrage à ta demande du Conseil œcumé- 
nique des Eglises, ne dissimule pas ta 
pauvreté des Informations statistiques 
disponibles. mais sa démonstration 
s’appuie sur les études les plus série uses 
qui ont été menées à ce jour sur ie pro- 
blème des bantoustans en périrai, et du 
Transkel en particulier. Sa publication 
en français par les sains du Centre 
Europe -Tl ers-monde de Genève, permet- 
tra an public de langue française de 
disposer d'une documentation surrircte 
mais d'autant plus appréciable que les 
ouvrages sur l’Afrique australe sont géné- 
ralement le fait d'auteurs ocgiopksnes. 


TIERS-MONDE 


mm FANON. - Irène tenter 

★ le Seuil. colL ■ L’histoire Immédiate c. 
Paris. 1976, 282 {âges, 39 F. 

Irène Gendzler ne nous donne pas seu- 
lement une biographie complète de 
Frantz Fanon, étayée sur de précédents 
ouvrages consacrés â la vie de l'êcrlvalr.- 
in 111 tant martiniquais et sur les témoi- 
gnages qu'elle- même a recueillis auprès 
de ceux qui l'ont connu. Elle s'applique 
surtout & suivre le cheminement d'une 
pensée plus complexe qu'on ne la pré- 
sente généralement en s'en tenant i 
la réputation de Fanon, prophète de la 
violence dans la lutte des mouvements 
de libération du tlera-monde. fVolr dans 
le Monde diplomatique d'août 1372 la 
critique que Juliette Minces a consacrée 
à cet ouvrage qui venait alors d'être 
publié â New-York aux éditions Panthéon 
Books ) 


AMÉRIQUES 


ASIE 


ÉCONOMIE 


CINÉMA 


capitalisme a pris 


I anglantc dictature 


rm pèche d'être les response 
Extraites de la conclusion c 


REGARDS FROIDS SUR LA CHINE. - Ouvrage 
collectif 

★ Editions dn Seuil, coll. a Politique », 
Paris. 1976, 318 pages, 15 F. 

Ce livre regroupe une série d'articles 
rédigés par différents sinologues français. 
L'essentiel des contributions est consa- 
cré au développement économique de la 
Chine populaire “ ’ — — 


, — » de fit Claude Aubert 

phrases expliquent pourquoi la Intitulé : « Dn décollage économique 

'VT. sans enlever la responsabilité — ■**— J 

i texte aux militants brésiliens qui 


Iclle » est d'un grand Intérêt. Sol- 


_ _ u an ces. U éclaire tant l'originalité — 

introduction), a décidé mode de développement chinois que les 


excellente initiative. Elle témoigne d'une 
appréciation plus réaliste, de la part de 
certains syndicalistes français, de l'Inser- 
tion actuelle de la France dans le capi- 
talisme International. Elle offre. eD outre, 
& un public qu'on espéra large, une pré- 
sentation du Brésil dense , claire, complète 
sur l'essentiel et accessible à tous. 
Encore ne s'aglt-ll pas seulement du 
Brésil en tant que tel (on relèvera 
néanmoins que la mortalité Infantile est 
passée de 87 0/00 & 93 0/00 à Sao-Paulo de 


i sont considérés par I 


latlon active) < 
étrangères, notamm 


s faisant partie C 


s’empêcher d'applaudir 
Bruyamment m productivité, tes bas 
salaires, c la disctpline. l'ardeur au tra- 
vail. l'enthousiasme des ouvriers brêsl- 


dlf fl cul tés rencontrées. Un autre texte, 
rédigé conjointement par Marianne Bas- 
tld et Jean-Luc Domenach. retrace Les 
événements qui ont marqué 1a vie poli- 
tique chinoise depuis 1969. Agréablement 
présenté et bâti sur une périodisation 
rigoureuse, cet article donne un aperçu 
de ce que pourrait étra une sinologie 
française qui s'élèverait au niveau de 


articles du recueil paraissent 


tenaces semblent même encombrer l'esprit 
de quelques-uns de nos spécialistes. 
Ainsi, l'ouvrage débute par des propos 
de « table ronde » tenus en 1972. polémique 
sans grandeur contre le U onde et 
Mme MacclocbL coupables, al noua avons 


Ainsi, [a voix d'André Fontaine est-elle l’une de celles 
qui peuvent et osent encore affirmer le primat 
de la vérité, fût-elle amère, contre le mensonge, 
fut-il séduisant, de la liberté contre l’oppression, du 
renoncement nécessaire aux privilèges les plus 
scandaleux. Que ces voix soient enfin entendues 
des peuples et.de leurs chefs et peut-être 
nous sera -r-iî donné de vivre l'inespéré 



NOOVEUE CRITiaOE DE L’ECONOMIE POLITIQUE 
★ Calmann-Lévy, colL b Perspet 
êe l'économique o, Paris, 1976, 290 i 


i technologie militaire 
guerre dans ta société 
européenne depuis le Moyen Age était 


véritablement 


gageure. L'auteur 


phénomènes sociaux, politiques 
nologlques qui ont détermine cet 
tlon. Ainsi perçoit-on d'emblée, e 


□il tique ou de la polèmologle, que la 
uerre n'est pas un accident de L' histoire 
lais qu'elle est Intimement liée, et le 
lus banalement, aux rapports entre les 
ommes. les peuples ou les nations. Que 
irtalns en tirent leurs conclusions dén- 
tlves quant à l'InèluctabUité des conflits 
rmés. c'est une autre affaire. Ce survol 


moyens les plui 


ntretuer, dans 


• Dieu à la bombe d'Hlroshl- 




EUROPE 


THE G9AR0IAH DIRECTORY OF PRESSURE 
CROUPS AND KPRESENTATIYE ASSOCIA- 
TIONS. — Peter Simpley (éd.) 

★ W il ton Hanse Publications, Londres, 


« comme aux Etats-Unis, les 
le pression jouent un rôle Lropor- 
s la vie politique britannique. 

modifications Importantes de la 
i aur l’avortement, l’homosexua- 
ïlne de mort â la nn des années 
cet ouvrage fort utile pour 
la ^ réalit é ^brit annique sont 



volume portent sur deux thèmes : 
* capital, prix et répartition » (articles 


I et « le retour des techniques ; 
laregnanL L. PsslnettL M. Nuttl). 


d'années, sont l'objet d'un mouvement 
d’iotérét asses récent en France, notam- 
ment «o us l'influence de c. BenettL Ils 
se caractérisent par une exigence de 
rigueur dans la formalisation, un retour 
aux sources de la pensée classique (SrafTa 
a édité les œuvres complètes de Rlcardo), 
et une tentative d'intégration de la 
pensée marxiste. Les textes réunis Ici en 

GUERRE 

WAR IN EUROFEAX HISTORT. - Michael 
Howard. 

* Oxford Unlveisity Press, Londres. 


appelle, notamment, à ■ 


Christian Schmidt 


considération » de [a relation 
“ " Wlttgensteln. qui 


LECTURES DE FILMS. - Jean Collet et zotres, 
préface de Christian Metz 

* Editions Albatros. colL b ça cinéma », 
Parla. 1978. 2» pages. 30 F. 

Voi** 1 un livre attendu par tous ceux 
on», dans le sillage de Christian Metz, 
reconnaissent a la sémiologie '-*— 


permettrait d'éclairer « «ne question fon- 
damentale pour la critique de l’économie 

politique : la critique de l’économie poil- cheron, Jean^î 
tique dmt-elie impliquer le refet ou, c" 


iuelque rigueur dans 


positivisme logique ? » 


mder aur l’utilisation 


les cinq auteurs, ont repéré 


i Mare Verriez. 


intellectuelle (le positivisme logique), 
oui semble venir d’outre-Atlantlqne, n'est 
malheureusement pas définie. F. L. 


i discrets indispensables 
fine des films et ils 
Intelligence dans 


à une lecture pins J 
les déploient avec : 
souri légèrement didactique de favoriser 


SOCIETE 

DECADE, DN AMENAGE. - J. de Legge et 
R. Leguen 

* -Edition «Le Cercle d’Or», Les Sables- 
d’Olonne, 1976. 

„ Jj* tltra <Ut as * ez Qu'Il s'agit d'une 
critique sans... ménagements. 


■ propêdeutlque & l'analyse du cinéma. 
- "ngt-sept articles qui 

livre. Ils abordent pêle- 
□ cinéma, son histoire, 
technique, quelques 


l’arbitraire de certains choix 


désinvolture < 


certaines mé- 


cnncepta sémiologiques— 
rerherrner l’exhaustlvltê et en évitant la 
pédanterie. Us parviennent â circonscrire 
l’état actuel de la théorie du film en 
conswant ie mouvement même de la 


. . . Les articles tentent 

surtout de remplir une double tache : 
d’une part, taire le point, apporter des 
éléments d’ut formation, votre des pièces 
nouvelles au dossier ; de l’autre . faire 
fonction de relou, de tremplin, de porte 
ouverte A des recherches à venir, plut 


atlantique » — 


éris et précisément étudié 
I' « aéroport International oca 


s*» caractérise i 


tel ouvrage offre des perspec- 


tecbnocratlqae contre une 


appel » par la première. 


la lecture habituellement réductrice des 


n’importe quel i 


ARTHUR M. SCHLESINGER 

conseiller spécial 
de Kennedy et de Johnson 

LA PRÉSIDENCE 
IMPERIALE 


l’enjeu des élections américaines ] 
l’avenir du régime présidentiel 


IMfl 
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L'ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


ONU 


-4» Conseil de sécurité : trois 
vetos contre un embargo sur les 
ventes d'armes à F Afrique du Sud 


A YANT repris, le 28 septembre, son débat sur 
la Namibie, entamé le 31 août, le Conseil 
de sécurité a terminé l'examen dii problème 
le 19 octobre, en rejetant le projet de résolu- 
tion qui lui avait été présenté par sept de ses 
membres (Bénin, Guyana, Libye, Pakistan, 
Roumanie et Tanzanie). Le teste, prévoyant un 
embargo impératif sur les ventes d'armements 
à. Pretoria, a été approuvé par dix pays, mais 
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la France 
ont voté contre. Deux pays se sont abstenus : 
3 'Italie et 3e Japon. 


Les travaux de F Assemblée géné- 
rale 

L' A ssemblée générale des Nattons unies, pour- 
suivant les travaux do sa trente et unième 
session à New- York, a terminé son débat géné- 
ral qui s'était ouvert le 27 septembre. Au total, 
cent trente et un délégués y ont participé. 

Le 21 octobre, l’Assemblée a voté par cent 
deux voix contre une — France — (avec vingt- 
huit abstentions) en faveur d'un projet de 
résolution présenté par le Cameroun et 
condamnant la France pour sa politique k 
Mayotte, De demeurée sous l’autorité française 
alors que le reste de l’archipel des Comores a 
accédé k la souveraineté. Le texte demande au 
gouvernement français a de se retirer Immé- 
diatement de Vue comorienne et d'entamer 
immédiatement des négociations avec le gouver- 
nement comorien pour la mise en application 
des dispositions de la présente résolution ». 


M. KURT WALDHEIM. SECRETAIRE GENERAL 

DE L'ONU, a fut! savoir le mois dernier qu’a aeoep- 
■“ ’• renouvellement de son mandat si l’Asxem- 


■apport à. l’Assemblée générale publié I 

mission de diplomates chargée d'enquêter 

... - — i chai estime que le gauvcr- 


i ne l’homme < 


nement chilien 


d’étendre sa répression. 


c droits de l’homme frappent matn- 
t secteur» de la population, dont 


les syndicats, l'Eglise et les professions libérales. 
Les diplomates invitent la communauté internatio- 
nale à appliquer des sanctions économiques contre 
le Chût pour obliger la junte à renoncer d ses 
pratiques de détention arbitraire, de tortures et 
de déportation. 

FONDS INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT 


AGRICOLE. — La commission préparatoire du Fonds 
international de développement agricole a tenu sa 
première session d Borne du Z7 au 30 septembre. 
Plusieurs vous ont annoncé des contributions. 
l'Iran, en particulier, qui aurait décidé i 


, à 124 j 5 minions de dollars. A la fin 

de la réunion, le total des contributions annoncées 
s'élevait A 965 millions de dollars. Le Fonds a été 
l juin 1976 et doit i * 


the id a adopté le 5 octobre i 


voué & la libération i 


adopté, de son côté, le rapport du sous- 


comité des pétitions et de Vin formation 
activités des Nations unies en matière d'in foi 
sur la lutte contre F apartheid. B y est demandé 


les informations sur l'apartheid 

istallation d’un centre d 'information des Natioi 


sur l’apartheid dans 


CONDITION DE 3 


, FEMME. — La commission 

la femws a terminé le 30 septembre l'examen 
du programme de la décennie des Nations , unies 
pour les femmes ayant pour thème : égalité, dévelop- 
pement et paix. L’ensemble du programme a été 


m mission a adopté. 


t cadre de la résolution 


3519 (XXX) de l’Assemblée générale une 

tendant d rechercher dans quelle mesure les femmes 
pourraient contribuer davantage au développement 
. lutte contre 7~ 


les délégations du Danemark, de la Suède, de la 
en voyaume-Uni. des Etats-Unis, de la 
2a Belgique ont déclaré que. bien 


: appuyé le projet, elles étalent opposées d 


toute référence A 


(Suisse) a été nommé directeur, chargé du 
■- Genève de l’Institut des Bâtions unies 
motion et la recherche d partir du 


bureau de Genève t 


la octobre. 

JOURNEE DES NATIONS UNIES. — La Journée 
des Nations unies a été célébrée le 24 octob re dans 
le monde entier. Comme d'habitude, le secrétaire 
général a diffusé un message d cette occasion. 

REFUGIES. — A la Trtngt-ctnquième session réunie 
d Genève du 4 au 72 octobre, le comité exéev* 4 ' 
du programme du Bout Commissari at pour . 
réfugiés a approuvé - - -- - 


72 octobre, le comité exécutif 
~ t Commissariat pour les 

_ programme représentant 

i 6.7 millions r d ê dollars pour 197 7. 

[ -art 1e point de la protection tnter- 
— réfugiés à la lumière de la recru- 
descence des violations des droits de» , réf ugiés. 


nationale des réfugiés 

,, . i conférence 

plénipotentiaires qui se tiendra à Genève du 70 jan- 
vier eu 4 février 1977 afin d'adopter une convention 
sur l’asile territorial. Pour la première 
telle convention en tant qu’hutrument juridique 
contraignant, interdirait le refoulement d la fron- 
tière des personnes cherchant asHe. Ce principe se 
trouve déjà. *««« la déclaration sur V asOe territorial 
adopté par YAssemblée générale en 1957 sans avoir 
toutefois force obligatoire. 


4 COUS INTERNATIONALE DE/UBT1CB- 
‘affaire du plateau continental de la mer Egée, te 
président déla Cour internationale _ Je ^Justice 
ICJJJ a fixé la date d'expiration dos délais de 
dépôt des pièces de la procédi^ éortt* vortant w 
la compétence de te Cour pour 
rend, au 18 avril 1977 pour la mémoire de la Grèce 
et au M octobre 1977 pour le contre-memotre aa m 
Turquie. 

m ENFANCE. — La Fonds des Nations unies 
ï’enfeaice (UNICEF ou FIEE) a L g J?5Î f 

d’octobre pour 540000 dollar» de 
menti et d'autres matériels de Aoaoun _a«* 
victimes du conflit libanais, ce qui porta A, plus 
d’un mO~on de dollars le total de Faide de 
VVNICEF depuis le début des norme res. 


m COMMISSION ECONOMIQUE p0 £® 


mandattoru prêftqu«r pour mencr A W«» 

de développement élaborée P»!** ,u£r 

les nions d Zone terme qufeüe a prépares pou* 

mobiliser les reSsOWVe* nàce f a ^ a 

d’un nouvel ordre ta 

propos des moyens de l*”J \ eeTn i -tflonomioue 

Baume arabe pour U 

de l'Afrique a été examiné. Le comité a esvaïui 
entre 4 et 5 mÜUards de 

l’Afrique pour les cinq prochaines années, suggérant 

qiïTt iwuïïnuïcîmt /mm» 

Ktt HMl mde. ir rat, r* U, ml, mba. 

dont la Banque déjà cites. 



UNESCO 

Au conseil exécutif 

T ES quarante membres du conseil exécutif 
de l’Organisation des Nations unies pour 


préparer la conférence générale qui s'est ouverte 
a Nairobi (Kenya) le 28 oetohre. Le conseil a 
ainsi procédé k l’étude finale du projet de pian 
d'activités à moyen terme pour 1977-1982 dans 


_ «- — .. — — de l’instauration d'un nouvel 
ordre économique et s/yiaT international et 
formulé une recommandation sur le budget du 
programme proposé pour 1977-1978 (224,4 mil- 
lions de dollars, soit une croissance de U'J 
en termes réels). Le conseil a approuvé tes 
mesures proposées par le directeur général pour 
faire face aux difficultés financières actuelles ; 


U a appuyé la candidature de la République 
populaire d’Angola k l'Organisation et expri 
6a profonde inquiétude devant les atteintes î 


droits de l’homme ; 

— D’UNESCO a célébré, le 25 octobre, 
le trentième anniversaire de sa création. 


F. A. O. 


Fourniture d'engrais à onze pays 

O NZE pays en voie de développement parmi 
les plus durement touchés par tes pro- 
blèmes de balances de paiements (PJJ.T.Î, vont 
recevoir une aide de 45 000 tonnes d’engrais 
(d’une valeur de 10 minions de dollars) fournie 
par le programme international d'approvi- 
sionnement en engrais de l'Organisation des 
Nations unies pour l'alimentation et l’agriculture 
(F.A.O.). Cette décision, annoncée le 5 octobre 
par M. Edouard Saouma- directeur général de 
l'organisation, a donné lieu k la signature des 
accords prévoyant ainsi la répartition de l’aide : 
k l'Afghanistan (2 000 tonnes), k l’Ethiopie 
(3 000 tonnes), au Ghana (4 000 tonnes), au 
Honduras (2000 tonnes), au Lesotho 
(1000 tonnes), au Népal (5 000 tonnes), au 
Pakistan (11000 tonnes), k la Sierra-Leone 
(3 000 tonnes), au Srl-Lanka (8 000 tonnes) au 
Soudan (3 000 tonnes), et à la Tanzanie (3 000 
tonnes). L’opération sera financée grâce k une 
contribution de 6 millions de livres sterling 
promise au fonds commun du programme par 
le Royaume-Uni. 


Aide alimentaire au Vietnam 
Uh accord prévoyant la fourniture d’une aide 
alimentaire d'une valeur de 35,3 millions de 
do llars pour des projeta de réinstallation au 
Vietnam a été «ti gné le 27 septembre, k Rome, 
entre la République socialiste du Vietnam et 
le Programme alimentaire mondial ONU-F-A.O. 
(P AM). Cette assistance (consistant en farine, 
huile comestible et viande en conserve) sera 
consacrée à quatre projets nourriture-travail, 
qui font partie d’un programme gouvernemen- 
tal de transfert de populations. Un nombre 
important de chômeurs actuellement concentrés 
dans les grands centres urbains seront trans- 
férés vers des zones rurales particulièrement 
éprouvées pendant la guerre. Cent treize mille 
cinq cents travailleurs employés à l’exécution 
de ces projets recevront une aide alimentaire, 
a3n«d que leurs familles (en tout cinq cent 
soixante huit mille sept cent chiquante per- 
sonnes). Ces quatre projets ont été préparés à 
la demande du gouvernement du Vietnam du 
Sud par une mission commune du P AM, de 
l’ONU et de la F-A-O., au cours d’une visite 
dan* le pays en mars dernier; Us ont été 
approuvés par l’organe directeur du programme 
lors de sa session de mal. 


QUATRE AIDES ALIMENTAIRES D’URGENCE. — 
One aide altmentalre d’urgence, d’une valeur de 
3jS5 millions de dollars, a été acheminée au début 
Av mois d'octobre par le Programme alimentaire 
mondial vers Madagascar, récemment éprouvée par 
dos catastrophes naturelles qui ont provoqué une 
grave pénurie de disponibilités alimentaires. Trois 
autres dons ont été approuvés par — ■“ * 


directeur 


général de te FJLO. : le 21 septembre, une aide 


almentatre d’urgence 


a pp ro ximative de 3 millions de dottai 

une aide de mif J Æ - 

enfin une aide de i 


Pakistan d'une valeur 


i mande, réuni d i 


2 groupe intergouvememental F.A.O. 


adopté les lignes «T orientation pour i 

internationale dans le secteur du l — 

viande, dont l'objectif est d’assurer l’expansion 


bétail et de 1 


: production, de la conaomi 


particulier ^dart s 


équilibrée de . 
lot pays où existe i 

JUTE. — Vingt-sept . — -- rv — . 

«on» internationales ont participé, du — 
20 octobre A Borne, eux travaux Au {Troupe inter- 
— ■ le jute . le kenaff et les fibres i 


rentées. 


nouvelle gamme de prix indicatif 


été fixée pour le jute du Bangladesh : elle corres- 
pond A l’ancien prix indicatif de 155 plusfmotns 
8 livres sterling. Les prix sont maintenant exprimés 
dollars et non plus en livres sterling, le marché 

" * * — " — *-* devise américaine. 

i SAUTERELLES. 

criquet pèlerin, qui dévaste les récoltes en Afrique 
du Nord, au Proche-Orient et dans le Sud-Ouest 
asiatique, ne constitue pas t 
danger, mais la menace pou 
portion» catastrophiques si 
qui tombent actuellement : 


• moment un réel 


l’issue d’une réuni 


e criquet pèlerin dons 

réunie te mots dernier A Rome, t 
est l’un des cinq organes régional 


1er A Rome. Cette commission 


qui fonctionnent sous l 


auspices de la FA.XJ. 


Agence internationale 
de l'énergie atomique 

A la conférence générale : mise en 
cause de la politique nucléaire de 
l'Afrique du Sud 

L ES travaux de la vingtième session de la 
conférence générale de l’Agence internatio- 
nale de l’énergie atomique i AJÂà_ i, qui se 
sont déroulés du 21 au 23 septembre à Rio-de- 
Janeiro (Brésil), ont été dominés par la division 
des cent neuf délégations sur les problèmes 
palestinien et surtout sud -africain. De nombreux 
pays appartenant au groupe des con-allgnés 
ont demandé l'expulsion de l’Afrique du Sud de 
l’Agence, considérant que le régime de Pretoria 
n'est pas représentatif de la population sud- 
afncaine et que, en se dotant de centrales 
nucléaires, le gouvernement de M. Tarsier 
entend acquérir un armement atomique et cons- 
titue une menace pour l’Afrique. Modifiant par 
la suite leur attitude, ces pays se sent contentés 
de demander que le régime sud-africain ne soit 
plus membre du conseil permanent du conseil 
des gouverneurs de l’AJLEA. pour la région de 
l'Afrique ; cette question sera examinée au cours 
de la prochaine assemblée. 

A la suite de ces débats, plusieurs délégués 
ont exprimé leurs craintes devant la «politi- 
sation» de l'Agence. Parmi les autres sujets à 
l’ordre du jour figuraient l'examen du budget 
ordinaire pour 1977 (43,5 millions de dollars) 
et du programme pour 1977-1932, ainsi que le 
renouvellement des membres du conseil des 
gouverneurs. 

RECHERCHES SUR LA FUSION NUCLEAIRE 
CONTROLEE. — Plus de cinq cents spécialistes de 
trente-cinq pays et de trois organisations interna- 
tionales ont pris part A la conférence sur la phy- 
sique des plasmas et te recherche sur la fusion 
nucléaire contrôlée, organisée du 6 au 13 octobre 



■nilaircs des maladies tr 
un symposium sur la 
tre ces maladies s’est : 


m NAVIGATION MARITIME. — Le 23 septembre 
M. Hussein (Pakistan) a été investi des fonction, 
de conseiller régional de l'Organisaliot 


navigation maritime 
et le Pacifique, fl s’agit de 
t de cet ordre dans la région. 


de déchets ( convention de Londres, signée en 1972 
et entrée en vigueur le 30 août 1975) a eu lieu au 
siège de l’OJtJCJ. à la fin du mois de septembre. 
Ont participé A la réunion quatorze parties contrac- 
tantes. ainsi que les représentants de vingt-trois 
autres Etats qui ont signé la convention ou ont 
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L’Assemblée annuelle des conseils des gouverneurs 
du Fonds monétaire et de la Banque mondiale 

La trente et unième session de F Assemblée annuelle des conseils des gouverneurs du Fonds monétaire inter- 
national (FMJ.) et de la Banque mondiale a eu lieu à Manille du 4 au 8 octobre. Comme d'habitude , ce fut 
T occasion pour les ministres des finances et présidents des Banques centrales d'échanger leurs mes sur la situa- 
tion économique mondiale. Les débats ont été dominés par le souci de lutter contre l'inflation data les pays 
riches et par les difficultés du système financier international. Les pays en voie de développement, quant à eux, 
ont insisté sur les problèmes de la dette et de l'accès aux ressources financières nécessaires à leur développement. 
Aucune décision n'a été prise quant à f augmentation du capital de 1a Banque mondiale et à la reconstitution des 
ressources de F Association internationale de développement. 

La session des conseils des gouverneurs avait été précédée par les réunions du m groupe des Vingt-Quatre » 
et du comité intérimaire (le 2 octobre) et du « groupe des Dix ■ (le 3 octobre). Le comité du développement a 
siégé, lui aussi à Manille, le 6 octobre. 

L'événement attendu, au Foods monétaire, reste rentrée en vigueur du deuxième amendement aux statuts 
du fonds, qui interviendra après ratification des trois c inq niâmes des pays membres disposant des quatre cinquièmes 
des voix. Le deuxième amendement, qui avait été adopté en /anvrer dernier à Kingston, a été approuvé le 3 mai 
par le conseil des gouverneurs do Fonds monétaire. 


Fonds monétaire international 

Révision de taux de rémunération 

L E Fonds monétaire international CF.M.I.) a 
annoncé le 21 septembre dernier sa décision 
de réviser le taux de rémunération applicable 
aux positions dans la supertranche-or et le taux 
d’intérêt du droit de tirage spécial (D.T.S.). 
Four une période de trois mois à dater du 
1 er octobre dernier, le taux de rémunération 
actuellement fixé à 3,75 7e sera porté à 4 5>. 
Pendant le même laps de temps, le taux d’inté- 
rêt et les commissions relatives aux D.TB. ont 
également été portées k 4 7c, car, conformément 
aux termes du statut du F.M.T- Qs ne peuvent 
être plus élevés que le taux de rémunération 
quand celui-ci dépasse 2 7e. 


— A la République de Corée : 20 millions de 
dollars affectés à un programme de crédits k 
l’agriculture ; 

— A la Malaisie : 35 millions de dollars desti- 
nés à un projet d’amélioration de l’enseigne- 
ment par la construction ou la modernisation 
d’écoles primaires; 

— A la Bolivie : 12 millions de dollars, qui 
financeront des investissements dans des entre- 
prises minières de petite dimension ; 

— A la Société financière sénégalaise pour le 
développement de l’industrie et du tourisme 
(Soflsedit) au Sénégal ; 4J2 millions de dol- 
lars pour aider les entrepreneurs sénégalais 
à financer des projets industriels et touristiques. 

NOUVEAU MEMBRE. — La République socialiste 
du Vietnam a fié admise le 23 septembre en tant 
que membre de la Banque mondiale. 


ADHESION DES COMORES. — Les Cou 
devenues, le 21 septembre, membres du Ft 


quote-part s'élève A 190 
«aux (D.T.S.). L’adhéshrt 
le nombre des membres A 
parts A 29213300 000 D.l 


CREDITS DE L’ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DE DEVELOPPEMENT AU ZAÏRE. — L’Association 
internationale de développement (IDA) a accordé, 
le 23 septembre, un crédit de 8 millions de dollars 
au Zaïre pour le rétablissement de la production 
de coton dans les régions d’Ubangi et de lfongala. 


QUATRIEME VENTE ] 


. — Le 27 octobre. I 


Fonds a procédé A sa quatrième vente i 
- - — ” — — — i quantité égale A celles i 


des trois adfudicatioi 


780000 onces d'or. 


adjudicateurs ; elle s’élève â 


Groupe de la Banque mondiale 

Cinq prêts de la BIRD 

L A Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement (Banque mondiale 
ou BIRD) a accordé cinq prêts le 23 septembre : 

— A l’Argentine : 115 millions de dollars des- 
tinés k améliorer le réseau électrique desservant 
la région de Buenos-Aires ; 


PRET DE LA SOCIETE FINANCIERE ENTERNA- 
La Société financière internationale 


(SX J J a consenti, l 
trielle indienne Escorte, i 


6 600 000 lnaus ~ 
pour financer la construction d’une nouvelle -usine 


activités industrielles < 


cette société, spécialisée dans les 


Banque asiatique 
de développement 


Prêts à la République de Corée et 
au Népal 




ÉDITIONS A. PEDONE “SiTST 

DROIT AÉROSPATIAL 

par Nicolas MATEES CO- MATTE 

Evolution, actuelle du droit aérospatiol : l'exploitation économique Internationale. 

Un, volume de 436 pages "*30 FF 



L A Banque asiatique de développement a 
accordé le 23 septembre les deux prêts 
suivants ; 

— 32 millions de dollars & la République de 
Corée, h. l’aide des ressources ordinaires de la 
Banque, pour vingt-sept ans et à 9,10 % ; ce 
prêt financera le plan de développement agri- 
cole de la région de Namgang ; 

— 4.8 millions de dollars au Népal, à l’aide 
des ressources du fonds spécial, pour qua- 
rante ans & 1 % l’an, . pour la réalisation du 
tronçon routier Hetauda-Narayangarh dans la 
vallée de TeraL 

NOUVEAU MEMBRE. — La République socialiste 
du Vietnam est devenue, le 2 juillet dernier, membre 
de la Banque asiatique. 
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Banque européenne 
d'investissement 

Premières opérations de finance- 
ment de la BÆJ. dans le cadre de 
la convention de Lomé.- 

L ES premières opérations de financement de 
la Banque européenne d’investissement dans 
le cadre de la convention de Lomé ont été 
effectuées en faveur de la Haute -Vol ta le 
29 septembre dernier. Agissant en qualité de 


années et à 5.50 au-delà. 

— et prêts à F Italie, à la Grande- 
Bretagne et au Danemark 

Une série de prêts de la B.EJ. ont été annon- 
cés au cours des dernières semaines : 

— 9 milliards de lires, eoit 9.7 millions 
d'unités de compte- le 30 septembre, à la société 
A GIP (pour douze ans et à 9,50 '"<•>. destinés 
à la mise en valeur d’un gisement d’uranium 
découvert dans le nord de l'Italie, à Novazza, 
dans la province de Bergame ; 

— Deux prêts d’un montant de 10,25 millions 
de livres, soit 16.6 millions d’unités de compte, 
accordés le 11 octobre à la British Steel Corpo- 
ration pour l'extension de la production des 
aciéries de Consett. à Duhram, et de Dalzell 
(Ecosse). Ces prêts ont été consentis pour huit 
ans au taux de 9 *.ê l’an ; 

— Sept prêts d'un montant total de 37 940 
millions de lires (39,7 millions d'unités de 
compte) ont été attribués le 13 octobre en faveur 
de projets industriels dans le Mezzogiomo ita- 
lien : trois prêts de 30 milliards de lires (pour 


octrovés à la Cassa per il Mezzogiomo, cm prêts 
ont été rétrocédés à l’Istituto per lo Sviluppo 
Economico dellltalla Méridionale (15 milliards 
de lires), à l’istituto Régionale per il Flnan- 
zLamento aile Industrie in Sicilia (10 milliards 
de Lires) et au Credîto Industriale Saitio 
(5 milliards de lires). D'autre part, quatre prêts 


clpazioni e Finanziamento Industrie Manifattu- 
riera (2,5 milliards de lires), Istituto Mobiliare 
Itallano i2 milliards de lires et 1.6 milliard de 
lires). Cassa per il Mezzogiomo (1.84 milliard 
de lires rétrocédé au Credlto Industriale Sardo) : 

— Un prêt d'une contre-valeur de 23:5 millions 
de couronnes, soit 3,6 millions d'unités de 
compte, le 14 octobre (pour dix ans et à 9.75 r«.). 
consenti à la société Rockwool AJ5„ au Dane- 


— Un prêt d’une contre-valeur de 4.5 milliards 
de lires, soit 4.7 millions d’unités de compte 
• pour huit ans et à 9 ^.1, attribués, le 


à renforcer la capacité du réseau de gazoducs 


la Banque européenne d’tnvestissement a nommé, 
le 30 septembre. W. Maurlts Esselens vice-prési- 
dent d i comité de direction de la Banque. Il sue- 


Banque interaméricaine 


Prêts au Nicaragua, à la Colombie 
et au Honduras 

T ROIS prêts de la Banque interamêricalne 
de développement ont été accordés à l’aide 
du fonds d'opérations spéciales pendant le mois 
de septembre en faveur des pays suivants : 


-AVIGNON— 

VILLE D'ART, DE TOURISME 

ET DE CONGRES i 

id prestige de ses monuments anciens 
lie souriante d'une ïenne cité qui, dans | 
» uns relâche, construit son avenir. 1 


benezet. popularise a trave 


• LES TRESORS DS SRS MUSEES i 
m DB MAGNIFIQUES EXCURSIONS A TRAVERS 


FESTIVAL DRAMATIQUE (15 juillet 



— Nicaragua (23 septembre) : 16,8 millions 
de dollars (pour quarante ans à 1 Té pendant 
les dix premières armées et à 2 % au-delà) des- 
tinés à financer la construction de reseaux 
d'adduction d’eau et de systèmes d’égouts dans 


les villes et communes du pays ; 

— Colombie (23 septembre) : 64 millions de 
dollars (pour trente ans et à 2 Té) pour la réali- 
sation d’un projet de développement rural înté- 


sion d'un complexe sucrier à Banfora. dans le 
sud-ouest du pays : d’une part. 1 428 000 unités 
de compte (pour vingt ans à 2 r r> pour le 
financement partiel de l’augmentation de cap i- 
tal de la Société sucrière voltaïque (SOSUHV) : 
d’autre part. 3 000 000 d'unités de compte pour 


gré dans les prorinces de Boyaca et de San- 
tander ; 

— Honduras (30 septembre) : 12 millions de 
dollars (pour quarante ans à 1 Ti l’an pendant 
les dix premières années et à 2 Té au-delà) pour 
financer l’extension et l'amélioration des réseaux 
d’adduction d’eau. 


Corporation andine 
de développement 

Crédits à quatre entreprises 
publiques de Bolivie 

T A Corporation andine de développement 


— 4 500 000 dollars à l’Empresa National de 
Fundi ciones CEN AF) destinés à financer ses 
nouvelles installations de raffinage de l'étain ; 


cédé de lixivlation ; 

— 480 000 dollars à Yacimientos Fetroliferos 
Fiscales Bolivianos pour le financement d’une 


Fonds européen 
de développement 

Sept nouvelles décisions de finan- 
cement 

A LA suite de l’avis favorable émis par le 
comité du Fonds européen de développe- 
ment, à l'issue de sa cent neuvième réunion, le 
21 septembre, la Commission de la CHS. a 
approuvé, le 27 septembre, sept nouvelles déci- 
sions de financement au ti tre d es aides non 
remboursables du quatrième FED : 

— Ile Maurice. — Réparation de dégâts causés 
par les cyclones : 3 millions d’tLC.e. : 

— République du Rwanda. — Subvention 
exceptionnelle de 4 millions d’ux.e. pour aider 
ce pays à faire face à une situati on d ifficile 
provoquée par des difficultés d'approvisionne- 
ment et produits d'importation de première 

nécessité : _ 

— République démocratique de Somalie. — 
Etudes hydrauliques et agricoles pour la réali- 
sation du programme Saakow dans la vallee 
du Djouba : 1 400 000 uxæ. : 

— République démocratique de Mad a ga scar. 
— Etude de l’alimentation en eau potable dans 
le Sud : 500 000 u.c.e. : 

— République du Niger. — Développement 
rural du Badeguicheri : subvention de 1 million 
266 000 ux.e. ; „ . 

— République- du Sénégal. — Poursuite de 
l'opération arachide de bouche : subvention de 
4 200 000 u.cÆ. : 

— République de Guinée-Bissau. — Ameliora- 
tion des moyens agricoles de production pour 




les États-Unis le 30 juin dernier à la Banque atti- 
re inr de développement pour financer spn pro- 
gramme le lutte contre l'onchocercose ( cécité des 


produits assignés à la Bolivie dans le cadre 
des programmes sectoriels de développement 
industriel de la Commission de Cartagena ; 


— 250 000 dollars à la Corporadon Rural de 
Electrificacion de Santa-Cruz, affectés au finan- 
cement d’une étude de pré-investissement 


— D’autre part, également le 30 Juin, un accord 
de coopération a été conclu entre la Norvège et 
le groupe de ta Banque africaine de développement 
et du Fonds africain de développement pour le 
financement de divers projets de développement 
dans les pays membres (dans les domaines de 



Conférence des Nations unies 
sur le commerce 
et le développement 

Première réunion préparatoire sur 
le cuivre, dans le cadre du pro- 
gramme intégré pour les produits 
de base 

L A réunion préparatoire sur le cuivre — pre- 
mière d’une série de rencontres similaires 
devant mener à des négociations internatio- 
nales sur différents produits de base (confor- 
mément aux décisions relatives au progr amme 
intégré pour les produits de base adoptées par 
la conférence de Nairobi en mal dernier) — 
s’est déroulée du 27 septembre au l* r octobre 
à Genève. 


mandations à l’intention de la prochaine réunion 
sur le cuivre (au plus tard en mars 1977). Le 
mandat du groupe d’experts porte sur : 1“ les 
mesures et les techniques nécessaires pour 
atteindre les objectifs du programme intégré ; 
2° leurs conséquences financières ; 3° l'examen 
de la situation du marché du cuivre, le rassem- 
blement et l’analyse des informations statis- 
tiques qui s’y rapportent ; 4» toute mesure provi- 


AU CONSEIL DU COMMERCE ET DU DEVE- 
LOPPEMENT. — Le Conseil du commerce et du 
développement a tenu sa seizième session A Genève 
du 5 au 22 octobre. On trouvera un bref résumé 
de ses travaux dans le prochain numéro du Monda 


tiûnnalres de pays en vole de développement, qui 
ont ainsi pu recueillir des données récentes sur 
les divers schémas de préférences généralisées. La 
rencontre leur a aussi permis de passer en revue 
les moyens d’assurer le bon fonctionnement et la 
pleine utilisation du Système généralisé de préfé- 
rences (S GJ*J. dont les arrangements ont été 


concernant la formation et les services consultatifs 
relatifs au SUJ , qui est financé par le Programme 
des mations unies pour le développement (PNUD). 


OCDE. 


Adhésion des Etats-Unis à 
F Agence pour F énergie nucléaire 

L ES Etats-Unis ont annoncé, le 12 octobre, 
leur décision d’adhérer à l’Agence pour 
l'énergie nucléaire (AJ3.N.) de l'Organisation de 
coopération et de développement économiques 
CO .CJDÆ.), en qualité de membre de plein exer- 
cice. L'adhésion a pris effet le l ar octobre. Aupa- 
ravant. lea Etats-Unis participaient aux travaux 
de l’Agence (depuis sa création, i] y a dix-neuf 
ans) en qualité de membre associé. Avec l’adhé- 
sion des Etats-Unis, l’AüJl. regroupe vingt- trois 
des vingt-quatre pays membres de 1’O.C.D.E. 

LA DETTE EXTERIEURE DES PATS DE L’EST. 
— Le comité exécutif de VO.CJ3JE. a tenu A Paris. 
au début du mois d'octobre, une réunion offi- 
cieuse consacrée A l'examen de la dette des pays de 
dea pavs occidentaux (estimée A 
environ 3S mtUtarda de dollars). Un tel examen avait 
été proposé en Juin dernier par M. Henry Kissinger 
5“ ** ift conférence annuelle des mi n istr es 

de l’O.cjJJE. (voir le numéro de fumet du Monde 
diplomatique.) Le secrétaire d’Etat américain avait 
alors indiqué que le commerce Est-Ouest pourrait 
être utilisé par l’Union soviétique comme un moyen 


PRIX A LA CONSOMMATION. — £ 


dans les pays membres, en août dernier, a été de 
0J ^ (comme en juillet). Cela ramène A 7 % le 
taux annuel du premier semestre de 2976 et d 
environ S % le taux annuel calculé par rapport 
à août 1975. 

RECENTES PUBLICATIONS 

• Rapporta de l’O.CD^. sur l'environnement : 

Les redevances de pollution ; essai de bilan 
(B2 pages) ; La mesure économique des dom- 
mages dans le domaine de l'environnement 
(161 pages) ; Réglementation concernant la pré- 
sence de composés chimiques dans l'environne- 
ment. contrôlés avant et après commercialisation 
(93 pages) : Le contrôle du commerce des 
toxiques (14 pages). . . 

• L'agriculture race aux politiques d'utilisa- [ 


lire agricole sur la production, définition 
politique globale d’utilisation du sol; 


Groupe andin 


Le Chili se retire de F organisation 


L A Commission du Groupe andin s’est réunie 
les 4 et 5 octobre pour tenter de trouver 
une solution à la crise ouverte par le refus 
du gouvernement chilien de ratifier le protocole 
additionnel à l’accord de Cartagena (qui avait 
fait l’objet d’une décision de la Commission 
en avril dernier). 

Le gouvernement chilien avait souscrit au pro- 
tocole avec des réserves soulevant, en réalité, 
des problèmes de fond portant sur le pro- 
cessus de l’Intégration. H s'agit, en particulier, 
du régime commun applicable aux capitaux 
étrangers, dont le Chili considère qu’il entrave 
son développement économique, et du tarif 
extérieur commun, jugé trop protectionniste. 

Un accord était intervenu au tenue de la 
réunion de la Commission le 5 octobre, portant 
essentiellement sur, la procédure de négocia- 
tion et sans faire de la ratification du pro- 
tocole en question par Santiago « ne condition 
préalable à la reconnaissance d’un régime 
spécial pour le Chili. Le ministre ehliï^n des 
affaires étrangères a pu alors faire état de 
grands progrès, tandis que ses collègues du 
Groupe andin ne cachaient pas que de graves 
divergences subsistaient sur les conditions de 
la ratification, sur le régime commun appli- 
cable aux capitaux étrangers et sur le tarif 
extérieur commun. Cependant, au cours d'une 
nouvelle réunion le 30 octobre, le Chili a annoncé 
qu’il cessait de faire partie du Groupe andin 


communiqué officiellement au 
se p lier 
banques. 



i Colombie devront adopter (d partir 


i f UNESCO. Il a. adopté un programme d’cctix 


secteurs d’activité classes en télé des priorité: 
économiques de la soas-régior. : aj p-ospestton. de 
ressources naturelles non renouvelables ; b) î-mîüj- 
trtes chimiques, de la machtnc-ouiil, du géirclc et 
du gaz. et de l’alimentation : e) déxeloppemeni de 


chargée de la r é a l isation des projets c~i 


Marché commun centr américain 

La révision des instruments com- 
munautaires 


riales) de l’accord c entraméricain sur les 
encouragements fiscaux au développement 
industriel. Les travaux ont aussi porté sur la 
révision et la mise au point des instruments 
communautaires : les secrétaires d’Etat ss sont 


économique. les secrétaires d’Etat ont débattu 
des accords bilatéraux fonctionnant dar-j le 
cadre des échanges régionaux, de la fixation 
des quotas d'importation du lait, de ïa réorga- 
nisation de l’industrie de la chaussure, etc. 

LA PREPARATION DU NOUVEAU TARIF EXTE- 
RIEUR COMMUN. — Le secrétariat de l'lsSépnsHO.% 
(SIECAJ a organisé à Guatemala, du 4 au 5 nrîub-r, 
’-r. cémmdre su- les problèmes de la dé'lntttar: de 
la valeur en douane, réunion qui état placée Sans 


Organisation 
internationale du café 

Entrée en vigueur de F accord 1976 


international du café. du 27 septembre au 
2 octobre, pendant laquelle ont été approuvées 
les règles d’application du système de certificats 
d’origine (toute exportation de café devra être 
accompagnée d'un certificat ; les pays Importa- 
teurs se sont engagés à en faciliter la vérifi- 
cation). Le Conseil a également approuvé les 
dispositions concernant la vérification des 
stocks de café détenus par les pays exporta- 
teurs et la mise en œuvre d’un système de prix 


• ASSOCIATION EUROPEENNE DE LIBRE- 
ECHANGE. — Le comité consultai t de l ‘Associe lier: 
européenne de libre-échange (A£.L£.f. ctrrr.se zt 
notamnent de représentants de l'industrie, des rtn- 
dicats. des employeurs et des chambres de commerce, 
s’est réuni A Genève tes 11 et 13 octobre pour pro- 
céder d a» échange do vues sur la situation écono- 
mique dans les pays membres et examiner le ? 
activités de l’AÆJLE. au cours ds l’exercice pré- 
cédent 

• ASSOCIATION LATEÏO - AMERICAINE DS 
LIBRE-COMMERCE. — Après une réunion au a:égc 
de la Réserve fédérale à l’occasion de l'irztradvctian 
d la Bourse de N eu: -York des ecccptatlons bancaires 
latino-américaines, les présidents des banques cen- 
trales des once pays membres de l’Association latino- 
américaine de libre-eammerce fALALC) se sont 
retrouvés du 23 au 29 septembre à San-Francisco 
pour participer A la quatorzième session ordinaire 


da cotise ü de politique financière et monétaire de 
l Association. Ils ont discuté des mesures à prendre 
sur le plan technique pour adapter à l’évolution 
de l’économie les mécanismes de financement de 
l’Association : système de compensation des soldes 
et des crédits réciproques, et accord de Satnt- 
Domtnque 

Les participants ont accueilli avec satisfaction 
la décision du Venezuela de proroger Jusqu’au 
32 décembre 2977 sa contribution extraordinaire de 
30 millions de dollars au Fonds établi par raccord 
de Saint-Domingue. 

. — Au cours d'une réunion ordinaire d Montevideo 
les 14 et 13 octobre, le comité exécutif permanent 


débloquer le fonctionnement de» institutions de 


de l’ALALC s’est prononcé A l'unanimité en faveur 
de la convocation du conseil de» ministres des 
affaires étrangères, instance suprême de l'Associa- 
tion, sans toutefois fixer de date. La convocation 
du conseil des ministres répond A la nécessité de 
débloquer le fonctionnement de» institutions de 
l’Association. 

a CONSEIL D’AIDE ECONOMIQUE MUTUELLE. — 
Le programme d'intégration économique des pays 
de I’£st et les relations entre le Conseil d’aide 


du comédon, réunie au niveau des vice-présidents, 
qui F est tenue au début du mois d'octobre à 
Moscou. 

CONSEIL INTERNATIONAL 
Conseil international- de 

cinquième 


et Thaïlande), totalisant sept 
trente-cinq votes, et neuf pays consommateurs 
emark. Allemagne occidentale. Hongrie, 

-~ Roumanie, "-■* — 

soviétique), totalisa 
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Marché commun 

L’Europe verte mise en péril par 
la chute de la livre 

L a chute de la livre sterling menace de ruiner 
les finances du Marché commun agricole. 
Les ministres de l’agriculture des Neuf ont dû 
s’en préoccuper, toutes affaires cessantes, le 
4 octobre à Luxembourg, reportant à plus tard 
un débat sans doute moins urgent sur l'orga- 
nisation du marché du mouton dans la OSE 
Le mécanisme qui conduit & cette dégradation 
fi na nci ère provient en fait d'un « souci de bien 
Jarre s : pour éviter que les fluctuations moné- 
taires ne viennent altérer l'unicité des prix des 
produits agricoles dans le Marché commun, le 
dispositif des «. montants compensatoires » 
monétaires subventionne les pays dont les 
monnaies sont faibles lorsqu’ils Importent et 
leur impose des taxes lorsqu’ils exportent (pour 


par les congés payés, et moine qu’en mal der- 
nier. Ce qui, pour l’ensemble des neuf premiers 
mois de l'année, limite à 5,3 % Je progrès par 
rapport à la fort mauvaise période comparable 
de 1975. 

Pas de mesure de sauvegarde — 

Alors que. depuis quelques mois, la produc - 


qu’ils ne fassent pas de dumping sur les marchés 
étrangers). 

La chute persistante de la livre sterling a 


conduit ainsi le Fonds agricole européen & verser 
des subventions de 26.7 % but toutes les 


trimestre sont s 

intérieure d’acier inférieure à celle d’il y 


beaucoup moins fortes. 6.4 millions : 

9.8), donc production assez faible : 34.7 millions 
de tonnes, au lieu de 39,2 au dernier trimestre 
1974 et 293 au quatrième trimestre 1975. 

Dn coup, les firmes sidérurgiques de la 
Communauté s'orientent de nouveau vers le 
chômage partiel : les aciéries de Lorraine, celles 
de la Ruhr, celles de la Sarre annoncent des 


par la crise monétaire que traverse leur pays 
et ils peuvent continuer & acheter avec autant 
de facilité du blé et des produits laitiers du 


prévisible. C'est encore La Co mm is s ion qui 
déterminera les objectifs par entreprise et qui 
communiquera directement ces tonnages zux 
entreprises, ces dernières concernant la faculté 
de produire pour leurs propres stocks en période 
de dépression. 

Pour les pris minlma « de référence a. publiés 
par la Commission avant de rendre publics des 
prix minlma a obligatoires a. Bruxelles estime 
qu’il y a lieu d'observer une grande prudence, 
pour éviter les fausses manœuvres ou les pra- 
tiques de cartel ou d’alignement S’agissant de 
la politique d'investissement et de crédit, elle 
doit, selon M. Simonet, éviter une surcapacité 
de production, grâce & des discussions régu- 
lières sur les résultats des enquêtes annuelles 


améliorer la productivité de la sidérurgie < 
mnimutaire, pour atténuer les effets d’une 
fttture dépression sur le marché de l’acier. 

ranfin. la Commission pense, en matière 
sociale, que lea mesures de réadaptation des 
travailleurs (aides de transition aux salaries 
encouragement & La réadaptation pro- 
fessionnelle) devront s'accompagner, plus encore 
que dans le passé, de mesures de reconver- 
sion industrielle la 

nouveaux emploi 
une expérience : 

des ans, aidé qi , 

travailleurs (pour 237 millions d'unités de 
compte, au total), dont quatre-vingt-treize ndUr 
appartenant à la sidérurgie ipour 243 million 


nements. Vont-ils, i 
peau courtois à 
accepter — plus i 
réponse commence 
EMPRUNTS EN DEUTSCHEMARKS. 
emprunta d'un montant respectif de 12 
de D M. (A 7 arts} it de 7S ntUtons de D Jf, 
ont été lancé: par la CECA en Allemagne 
tenl A 3 825 mUllons de dollars le total des err.przsnts 


sur la situation en Afrique australe et en parti- 
culier en Rhodèsie. Cette dernière résolution 
prévoit notamment l’envol en Namibie d’une 
mission de cinq parlementaires pour enquêter 
et faire un rapport au conseil interparlementaire 
lors de sa prochaine session en avril 1977. 

De son côté, le conseil interparlementaire, 
réuni en session ordinaire, a réadmis au sein 
de l'Union les Parlements du Panama et du 
Portugal n a aussi créé un comité spécial sur 


des parlementaires chiliens détenus, disparus, 
exilés ou expulsés et chargé un groupe de 
travail de promouvoir la restauration et la 


Agence spatiale européenne 


Deux nouveaux projets 

L ORS de sa sixième réunion à Paris les 4 et 
5 octobre & Paris, le comité du programme 
scientifique de l’Agence spatiale européenne 
(SSA) a approuvé à l’unanimité deux nouveaux 
projets. Sous réserve d’une conclusion favorable 
des négociations en cours avec la NASA, 
l'Agence participera au financement du téles- 
cope spatial que les Etats-Unis prévoient de 
en 1983 ; la contribution européenne 
serait de 15 % du coût total (soit environ 


pèens se verraient allouer 15 Ce au moins du 
temps d’observation total du télescope. L’autre 
projet concerne la participation européenne (3 à 


être parvenus à s’entendre sur les moyens 
d'aménager le système des montants compensa- 
toires. M. Pierre Lardinois, commissaire euro- 
péen chargé des affaires agricoles, avait suggéré 
que la « livre verte » britannique soit dévaluée 
de 4,5 % et la « livre verte » irlandaise de 73 D’- 
Finalement. les ministres ont décidé de dévaluer 


assortie d'une hausse des prix agricoles irlan- 
dais de 10 %. Le taux de la c livre verte s 
britannique demeurait, lui. Inchangé; 

L’avenir de la pêche et de la poli- 
tique énergétique 

Les 18 et 19 octobre, à Luxembourg, les 
minis tres des affaires étrangères des Neuf ont 
vainement tenté de trouver un dénominateur 
• deux des trois problèmes soulevés 


«pool» charbon-acier depuis son 
nprant complémentaire de ISO nUlzons 
a lancé aux Etats-Unis produUnemcxi. 


sentants de la Commission de Bruxelles — ont 
cherché à obtenir une modification de l’attitude 
des acteristes nippons ; sans succès. De sorte que 
le club des sidérurgistes européens a finalement 
demandé à M_ Simonet que la Communauté 
prenne c d’urgence les mesures énergiques de 
sauvegarde qui s’imposent » à l'encontre des 
pays tiers. 

Le vice-président de la C.K.R. a répondu qu’il 
n’en était p»g question pour l’instant mai?; que 
des contacts CLE-E.-Japon auraient lieu au cours 
des prochaines semaines pour étudier la situa- 
tion et tenter d'arriver & un accord d’auto! 1ml- et de ia si dé-arme. En " 1376. il 

tatlon avec les Japonais. En revanche, aucune 96 matons d'unités de compte. 

démarche officielle n’est envisagée envers L’Es- i.wg crédits CECA octroyés an premier 

pagne, dont le volume des importations de semestre se sont élevés a 765 mations d’unités de 


cation» du véhicule spatial Geos au cours du 
second vol d’essai du lanceur Ariane de l’Agence, 
prévu pour décembre 1979. 

NOMINATION. — Le 7 octobre, le conseü de VESA 
a nommé M. Michel Bigvler pour cinq ans au poste 
de directeur du programme Spacelab, en rtmplace- 


• M Bernard Deloflre, qui avait démissionné 
en juin dernier. Responsable de la direetior — Æmm 
contrôle du programme, ai. Bigr.ier t 


; n. restera probablement fixé — __ 
chiffre d' affaires des charbonnages 


mbre du directoire de l’Agence 

• d fexomen des principaux prablim 


d'attribuer deux contrats d'un montai 


compte, dont plus de 


t concerné la sidérur 


! de 12j6 millions d’unités de compte A Mes- 
hmitt-RSUcmv-Blohm (Allemagne de l’Ouest ) 
an* que contractant principal du consortium de 

.J-.-, européennes dénommé Cosmos. 

Tient certaines phases de la défi- 


i atelltte Exosat. 


jxix l'avenir de la pêche européenne : extension 
La Grande-Bretagne était très pressée" d’obte- 


Plan précis contre la 


M. Simonet compte visiblement utiliser le 
regain d’inquiétude dans les neuf pays pour 
faire adopter sam perte de temps son dispositif 
an ti crise. Après l’architecture générale du plan, 
il a fait approuver, le 21 octobre, par la Commis- 


acttvttés de reconversion (391 et la construction de 
logements (S). 

AIDE AO TRT O mu. — La Commission de Bruxelles 
prit de SA milliards de lires poui 


la reconstruction de logement 


t sidérurgistes du 


FRET AD NATIONAL COAL BOARDS. — Un 
prêt de 13 millions d’unités de compte a été accordé 
pour faciliter le financement de sept projets d’inves- 
tissements dans l’industrie charbonnière du 
Royaume-Uni. plus précisément dans les bassins 


• ORGANISATION DU TRAITE CENTRAL. — 
Des spécialistes venus des cinq pays membres de 
l’Organisation du traité central (CENTO) ont par- 
ticipé. du 3 au 5 octobre A Téhéran, à un symposium 
sur les appltcations de l’énergie solaire. 

• PACTE DE VARSOVIE. — Le général soviétique 
Anatole Grtbkov a été nommé le mois dernier chef 

forces unifiées des pays membres 
~ remplace A ce poste le 


Yorkshire (sièges d’Ackton Bail i 


feu vert » communautaire pour l’ouver- rôle essentiel que compte jouer l’exécutif de BroasuH rth), du Sotttnghamshim Nard et sud 


du pacte t 


Varsovie. 


aura dernier. 


tore de négociations entre la Commission de 
la CJ E-E- et l’Islande. L'accord, qui a mis fin 
à la guerre de la morue entre Londres et 
Reykjavik, expire, en effet, le 30 novembre. 

Mata l’Irlande, qui vent sauvegarder les 
Intérêts d’une industrie de pêche dynamique 
et en pleine expansion, a toutefois exigé qu'avant 
toute négociation avec les pays tiers, .les- Neuf 
lui <4 wi nent un certain nombre de garanties et 
de. concessions- particulières, - not amment --pour-- 


Bruxelles dans la 


en œuvre du plan (sièges d’extraction de Benfinek. de Bevercotes et de 


SllverhUl). ainsi que dans le bassin houtBerde l’Ouest différend aréeo-turc sur la 


(siégea de Silverdale et de Bold). Les sept projets 
—, fgfni' & maintenir — * — "" 


quelque quatre cents entreprises de la Commu- 
nauté, les associations professionnelles n’étant 
consultées que pour une meilleure information 


charbon d’environ 6.4 millions de 
tonnes par an et permettront d'accroître ces possi- 


la défense de l’Europe occidentale ont 

été bu centre des débats de la commission des 
affaires générales de l'Assemblée de l’Union de 
l'Europe ccctdMcale (UE.O.). réunie A Athènes le 
7 octobre. Ses conclusions seront soumises à la 
prochaine session de l’Assemblée A Paris ce mois-ci. 


affinées, . notamment 


qui concerne les 


industries de transformation de F acier. 


le secteur énergétique au cours des dix prochaines 
années s'élèveront dans la CECA A 2 10 milliards 
d’unités de compte, dit-on à Bruxelles, soit A peu 
pris 25 % du produit intérieur annuel des Neuf. 


COMMISSION 


PACIFIQUE SUD. 


seizième conférence du Pacifique sud t 
travaux le 20 octobre à Nouméa. On i 


tumé dans le prochain i 


la discussion générale sur les objectifs et le s 
orientations d’une ambitieuse politique commune 
de l’énergie. 

En raison du blocage des questions « poli- 
tiq ues », comme le principe d’instaurer un prix 
minimal de sauvegarde pour le pétrole 
importé, réclamé par la Grande-Bretagne et 
refusé par la France, les Neuf examineront 
désormais les dossiers où un accord paraît pos- 
sible, tels des prêts Euratom pour le finance- 
ment des centrales nucléaires, le financement 
des stocks de charbon, ainsi que la mise sur 
pied de projets communs d’exploration des 
hydrocarbures. 

Il apparaît, en effet, que les intérêts des 
divers partenaires sur une oonoeption globale 
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tieux programme de financement des sources 
d’énergie de remplacement — centrales 
nucléaires — apparaît peu probable, personne 
n'étant décidé a fournir les fonds. 

LA COUR DE JUSTICE EUROPEENNE a désigné 
le 8 octobre M. Hans Eutscher (BSjL) comme 
nouveau président pour trois . ans . . il remplace 
M. Robert Lecourt (France), président depuis 1367. 
La Cou r « tlértgnê un nouvel avocat général à la 
place de M. Trdbncchl ritaUe). n s’agit de M. Fran- 
hesco Capotorti ntalie). qui dt^fusqu’A présent 
luge. Le remplaçant de M. Capoto rti — if. Giaotto 
Bosco — a immédiatement prêté serment. 

L’ACCORD C.ER.-SGYPTE. paraphé le 1S octobre 

le Liban La CJEJZ. a par ailleurs déjà conclu un 
accord avec Israël. 

AIDE AL DEVELOPPEMENT. — Les apports de 
la Communauté économique européenne eu titre 
de l’aide an développement ont augmenté en 1375, 
pour atteindre 722 mmtora de dOBars, annonce le 
comité d’aide au développement de l'Organisation 
de coopération et de dével oppement éc onomiques. 

REEVALUATION DU DEUTSCHEMARK. — La 
Commission des Communautés européennesa expri- 
mé le JS octobre le rernd que ta. procédure de 

gsaM » £ £°%Su& 

dans U cas du dentier réaménagement des taux 
d’intervention au sein du «serpent» (réévaluation 


; trop divergents. Un accord 




Organisation 

des Etats américains 

A F Assemblée générale de FAsso - 
dation interaméricaine de presse : 
liberté de la presse et contrôle des 
moyens d’information 

L A trente-deuxième assemblée générale de 
l’Association tnteramérïcaine de presse, 
organisme fonctionnant dans le cadre du sys- 
tème interaméricain. s’est tenue à WUIlamsburg 
(Virginie) du 12 au 15 octobre, en présence de 
M. Ale Janeiro OrfSXa, secrétaire général de 
l’Organisation des Etats américa in s (O-E-A.), qui 
a dû s'expliquer devant l'assemblée sur les 
rapports de cette institution avec deux agences, 
ÏÏBJFJB. et Latin. 

Les sujets les plus divers, allant de l'inté- 
gration régionale aux atteintes aux droits de 
l’homme en passant par les négociations sur le 
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• CROIX-ROUGE. — Pour 
mots, le coût de l’action du 
de la Croix-Rouge (CJ.CJl.) 
à 50 millions de francs suiss 
frais, le CJ.CJl. a lancé au début du * 


: quatre prochains 


c sociétés natio- 


l’assistanee médicale. 
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des droits de l'homme a examiné quelque cent 
soixante requêtes individuelles, dont trois 
requêtes ont été déclarées recevables : les affaires 
X et 7 contre l’Allemagne occidentale (droit de 
se faire assister gratuitement d’un interprète 
au cours d’une procédure pénale) et l’affaire X 
contre la Belgique, droit a un procès équitable 


Suisse, qui concerne l’extradition du requérant 
aux Etats-Unis et sa détention en Suisse en 
attendant l’extradition, a été déclarée irrece- 
vable. La Commission a décidé de porter dix-sept 
requêtes à la connaissance des gouvernements 
défendeurs respectifs, en les invitant à lui pré- 
senter leurs observations écrites et a repris 
l'examen d’un certain nombre de requêtes 
déclarées recevables. 

LIBERTE ET OBLIGATION D'INFORMER. — 
L'obligation pour les pouvoirs publics de commu- 
niquer les informations, considérée comme moyen 
de mettre en œuvre la liberté d 'information, a 
été au centre des débats d'un colloque international 
organisé 0 Gras (Autriche) du 21 au 23 septembre 
dernier par le comité d'experts en matière de droits 
de l'homme du Conseil de l'Europe. 


„ de financer trois 

projets d'assistance dans la région du Frioul, au 
nord de l’Italie, après les secousses sismiques des 
11 et 15 septembre dernier : installation d'une can- 
tine préfabriquée à Gemona et d’un dispensaire 
préfabriqué à Séquoia (province de Pordinone). et 
reconstruction de logements A Mognogno In Rtviero. 

• ORGANISATION INTERNATIONALE DE PRO- 
TECTION CIVILE. — L’Algérie et la Papouasie- 
Nouvelle-Guinée ont adhéré au cours de l'été 1976 
à l’Organisation internationale de protection civile 


m LIGUE DES ETATS ARABES. — Les ministres 
des affaires étrangères des vingt et un pays membres 
de .= Ligue des Etats arabes, réunis au Cafte le 
20 octobre, ont pris connaissance des dispositions 
de ('accord intenwnu le 1S octobre à Ryad sur le 
confia libanais entre six chefs d'Etats arabes (le 
président syrien Haies el Assad, le président libanais 
Elias Sarkis. le chef de l'Organisation de libération 
Palestine. U. Tasser Arafat, le président 


égyptien Anouar El Sadate. le roi Khaled d’Arabie 
Saoudite et le cheikh Sabah al-Salem al-Sabah 
du Koweït). Les ministres ont décidé de renvoyer 


l'examen des résultats de J 
« conférence élargie » de la Ligue arabe, tout t 
se félicitant de ces résultats qui « contribuent i 


A CARACTERE SOCIAL. — Le diplomatique. 


; Caire. On trouvera un bref résumé 

t travaux dans le prochain numéro du Monde 


alimenté les débats. Mais, la trente-deuxième 
assemblée générale aura été dominée d’un bout 
à l’autre par la gravité des interventions contre 
les entraves à la liberté d’information et la 
vivacité des réactions 


d’adopter des propositions visant i mettre sur pied 
des régimes de retraite échelonnée suivant les capa- 
cités physiques et Intellectuelles des travailleurs et 
t retraite la possibilité 


gouver 

l’avise 


CECA 


La Commission jouera le rôle 
essentiel dans le plan anticrise de 
ta sidérurgie 

L A dégradation accélérée de la conjoncture 
sidérurgique a rendu plus actuelles, en 
octobre, les propositions du « plan anticrise s 
préparées par M. Simonet au nam de la Com- 
mission européenne (voir nos précédents 
numéros). Les derniers chiffres connus n’inci- 
tent guère les maîtres de forges et les gouver- 
nements & l’optimisme : les commandes de 
produits laminés enregistrées en août par les 
usines des Neuf ont atteint leur point le plus 
bas (si l’on excepte le mole de la dépression 
record d’août 1975) : 539 Tnillinnfl de tonnes 
enregistrées, contre 738 le mois précédent et une 
moyenne de 709 en 1975 (9 militons par mois 
en 1974). „ 

La production, qui avait progressé aux deux 
premiers trimestres, permettant de porter lé taux 
d’utilisation des capacités des usines de 60 % 
l’an passé h 70 % en mai dernier, recommence 
à faillir, ramenant ce taux 'd’utilisation a 
65-66 % seulement maintenant. En septembre, 
les Neuf ont coulé 12 mihiona de tournes trader 
brut, soit à peine plus qp’en août, mois affecté 


flan* les différents pays du eous-contluent, la 
rigueur des critiques a parfois laissé percer le 
désarroi. Une fols de plus, rassemblée générale 
a manifesté son scepticisme quant aux pers- 
pectives de changement & Cuba et an Paraguay ; 
elle s’est émue de la désorganisation de la 
presse au Pérou et des contraintes qui lui sont 
imposées à Panama et a dénoncé les persécu- 
tions dont elle est l’objet au Nicaragua. Enfin, 
après avoir manifesté son espoir d’une évolution 
plus favorable au Brésil et au Chili, elle a 
trouvé des circonstances atténuantes, en raison 
de l’état de siège, aux mesures frappant le 
libre fonctionnement des moyens d’information 
en Argentine. 

Quant à la proposition de 1 UNESCO, le 
courant d’opposition n’a pas réussi à faire 
. l’unanimité de l’assemblée générale. Les réso- 
lutions adoptées & ce sujet exhortent les gou- 
vernements de Caracas, de Bogota, de Mexico 
et de Ban-José, favorables à l'initiative de cet 
organisme; à réviser leur position. 

Conseil de l'Europe 

Session de la commission des 
droits de F homme 

A U cours de sa cent vingt-quatrième session, 
qui s’est tenue à Strasbourg du 27. sep- 
tembre au 8 octobre, la Commission européenne 


favoriser l’insertion des travailleurs migrants dans 
le monde du travail et d’améliorer la compréhension 
des droit i et des obligations de ces travailleurs 
dans le pays d’accueil, le Conseil de l’Europe a mis 
au point an modèle de contrat de travail et de 
contrat d’introduction uniforme dans les dix-neuf 


i 23 septembre dernier, 
le conseil des ministres du Conseil de l’Europe a 
adopté une convention européenne qui établit une 
responsabilité stricte des producteurs en cas de 
Usions corporelles ou décès dus A un défaut de 
leurs produits. Cette initiative tait suite A l’adoption 
de textes conce-nant la publicité mensongère, la 
formation du consommateur et à la charte du 
l’Assemblée parlemc n- 


Union interparlementaire 

Sessions de la conférence et du 
conseil à Madrid 

C INQ cents parlementaires venus de soixante- 
quatre pays ont participé âi la soixante- 
troisième conférence de l’Union Interparlemen- 
taire, réunie du 23 septembre au l K octobre à 
Madrid. Les travaux -de la conférence ont été 
marqués par l’adoption de résolutions sur la 
nécessité de réduire la tension dans le monde 
et d’établir une réglementation internatio n al e 
du commerce des aimes classiques ; snr l’Instau- 
ration d’un nouvel ordre économique interna- 
tional; sur la coopération dans le domaine de 


f capitale de la 
Ivl I B Côte d'Azur 
centre mondial des congTès 



• D'innombrables posslbUltâs d'excursions et de 
distractions. 

Au centre de la Cdte d'Aour, desservie par un 
noraport. international, des llalsona ferroviaires, 
routières et maritimes ta reliant d tontes les 

EN TOUTES SAISONS 


NICE EST LA VILLE 


SYNDICAT D’INITIATIVE ï 
i Hdtel-des-PoBtes — TéL : 05-25-25/2A. 
Télex : Accueil Nice : 460-42. 
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